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RAPPORT DE M. ADOLPHE DAILLY, 



PRÉSIDENT DE L'ENQUÊTE DANS LA IV CIRCONSCRIPTION. 



Monsieur le Ministre, 

Vous m'avez fait Thonneur de me charger de présider, dans la circons- 
cription, formée des départements de la Haute-Marne, de la Côte-d'Or et de 
Saône-et-Loire , l'Enquête ordonnée par l'Empereur pour constater, dans toute 
la France, la situation et les besoins de l'agriculture. 

J'ai trouvé les Commissions départementales, qui ont procédé avec moi à cette 
Enquête, animées d'un complet dévouement aux intérêts de l'agriculture. 

Les exemplaires imprimés du Questionnaire général de l'Enquête , envoyés 
par MM. les préfets aux corps constitués qui représentent l'agriculture, tels 
que les chambres consultatives d'agriculture, les sociétés d'agriculture et les 
comices agricoles, ont généralement donné lieu à des discussions approfondies 
de leur part, et m'ont été remis en assez grand nombre, au moment de l'ouver- 
ture de l'Enquête, avec des réponses faites à la plupart des questions. 

Les dépositions écrites, faites par MM. les membres des conseils généraux et 
des conseils d arrondissement, auxquels des imprimés du Questionnaire général 
de l'Enquête avaient été également envoyés, ont été, comparativement, beau- 
icoup moins nombreuses et beaucoup moins complètes.. 

Malgré les soins apportés par MM. les préfets à donner, par de nombreuses 
affiches, une très-grande publicité à l'ouverture de l'Enquête orale, il m'a été 
remis très-peu de demandes de personnes désirant être entendues, dans l'En- 
quête orale, devant les Commissions départementales. Les cultivateurs en géné- 
ral, s'occupent fort peu de la défense de leurs intérêts dans les questions d'éco- 
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Haute-Maune. nomie politique, et c est avec peine qu'ils consentent à se déranger de leurs 
CÔTE-D Or. affaires pour formuler des plaintes ou prendre part à des discussions. 

Saône-et-Loire. . . , . 

J*ai écrit directement, dans chaque canton, aux présidents des comices ou aux 
membres des chambres consultatives, qui m'ont paru les personnes naturelle- 
ment désignées comme devant le mieux jouir de la confiance des cultivateurs, 
pour les inviter à venir exposer, devant la Commission départementale, la situa- 
tion et les besoins de Fagriculture dans leurs cantons. 

J'ai eu le plaisir de voir un grand nombre d'entre eux répondre à mon appel. 

Les diverses Commissions départementales que j'ai eu à présider ont pensé 
avec moi qu'il ne fallait pas se borner à entendre les personnes ayant demandé 
à paraître devant elles et celles que j'avais cru devoir moi-même convoquer, mais 
qu'il était bien aussi de consulter les cultivateurs s'occupant avec intelligence et 
succès de la pratique agricole. 

J'ai pu, avec l'aide des Commissions départementales et des personnes que 
j'avais convoquées devant elles, connaître les noms des cultivateurs pouvant, 
dans chacun des cantons, se trouver le mieux en situation de fournir d'utiles 
renseignements à l'Enquôte. 

Dans chaque département, il a été fait, par les Commissions départementales, 
une division, en trois circonscriptions, du département. Il a été constitué, avec 
les membres de la Commission appartenant à ces circonscriptions, trois sous- 
commissions. 

Les principaux cultivateiurs ont été, par lettre , invités à se présenter devant 
les sous-commissions, sur un point de ieiu* circonscription d'un accès facile, où 
se sont transportées, pour les entendre, les sous-commissions. 

J'ai fait la remise, à chaque sous-commission, des réponses ayant été faites, 
dans leur circonscription , dans l'Enquête écrite. Les sous-commission ont biens 
voulu se charger de faire l'examen et le résumé de ces réponses, et elles ont, à 
leur retour au chef-lieu, fait chacune, devant la Commission départementale 
réunie en séance générale, un rapport sur les opinions exprimées dans l'Enquête 
écrite et dans l'Enquête orale, dans la circonscription qui leur avait été 
attribuée. 

J'ai cru devoir ensuite.cbnsulter les Commissions départemen taies siur lesQues- 
tions les plus importantes traitées dans l'Enquête. 

Il a été attribué par la Commission départementale , comme circonscription : 

1° Dans la Haute-Marne, à la première sous-commission qui est restée à Chau- 
mont, l'arrondissement de Chaumont; 
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A k seconde soos-comfnission, qiii s'est rendue À Joinvilk, rarrondissepient 
de Wassy ; 

A la troisième sous-commission, qui s'est rendue à Langres, f arrondissement 
de Langres. 

2° Dans la Côle-d'Or, à la première sous-commission, qui est restée h Dijon, 
Tarrondissement de Dijon, les cantons de Précy et de Saulieu, de Tarrondisse- 
sement de Scmur, et le canton de Saint- Jean-de-Losne, de Tarrondissement de 
Beaunc ; 

A la seconde sous-commission, qui s'est rendue à Montbard, larrondissement 
de Châti lion -sur-Seine et les cantons de Semur, de Montbard, de Flavigny et de 
Vitteaux, de Farrondissement de Semur; 

A la troisième sous-commission, larrondissement de Beaune, moins le canton 
de Saint- Jean-de-Losne ; 

3^ Dans Saône-et-Loire , à la première sous-commission qui est restée à Mâcon, 
les arrondissements de Mâcon et de CharoUes; 

A la seconde sous^commission, qui s'est rendue à Chàlon, les arrondisse- 
ments de Châlon et de Lotilians; 

A la troisième sous-commission, qui s'est rendue à Autun, l'arrondissement 
d'Autun. 

Dans la Haute-Marne, j^ai été chargé, parla Commission départementale, de 
présider la première sous-commission; M. Foubert a été chargé de présider la 
seconde, et M. de Saukure, ancien préfet, président du conseil d'arrondisse- 
ment de Langres, a été chargé de présider la troisième. 

Dans la Côte-d'Or, j'ai été chargé, par la Commission départementale, de pré- 
sider la première sous-commission; M. Foubert a été chargé de présider la 
seconde, et M. Vergnette de Lamotte, correspondant de l'Institut et membre du 
conseil général, a été chargé de présider la troisième. 

Dans Saône-et-Loire, j'ai été chargé, par la Commission départementale, de 
présider la première sous-commission; M. Foubert a été chargé de présider la 
seconde, et M. Bouillet, secrétaire général de la préfecture, a été chargé de pré- 
sider la troisième. 

Les rapports ont été faits à la Commission départementale : 

Dans la Haute-Marne, au nom de la première sous-commission^ par M. de 
Crousaz-Cretet; au nom de la deuxième, par M« Foubert, et au nom de la troi- 
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sième, par M. Genuys-Besancenet , membre du conseil général et président du 
comice agricole de Varennes; 

Dans la Côle-d'Or, au nom de la première sous-commission, par M. de 
Crouzas-Cretet; au nom de la deuxième, par M. Foubert, et au nom de ia troi- 
sième, par M. Vergnetlc de Lamolte; 

3° Dans Saône-et-Loire, au nom de la première sous-commission, par M. de 
Crouzas-Cretet; au nom de la deuxième, par M. Foubert, et au nom de la troi- 
sième, par M. Rey, membre du conseil général et président de la société d'agri- 
culture d'Autun. 



J'ai rbonneur de vous adresser, Monsieur le Ministre, pour chaque dépar- 
tement : 

1° L'état des Questionnaires ayant donné lieu à des réponses de la part des 
corps constitués représentant l'agriculture, ou de la part de personnes isolées, 
dans l'Enquête écrite; 

2*^ L'état des communications qui vous avaient été adressées par diverses 
personnes et que vous m'avez transmises, en y joignant ces communications; 

3^ L'état des communications écrites, m'ayant été envoyées directement par 
diverses personnes qui ne sont pas venues déposer dans l'Enquête orale, en y 
joignant ces communications; 

4° La liste des personnes ayant demandé à être entendues dans l'Enquête; 

5** La liste des cultivateurs ayant été invités personnellement, par lettre, à 
paraître devant les sous-commissions; 

6** L'état des dépositions faites devant les Commissions départementales 
réunies en séance générale, et devant les sous-commissions dans l'Enquête 
orale, en y joignant ces dépositions; 

7® Les résumés faits, par les sous-commissions, des Questioimaires ayant 
donné lieu à des réponses dans l'Enquête écrite; 

8"* Les rapports faits à la Commisssion départementale, au nom des sous- 
commissions, par MM. de Crousaz-Cretet, Foubert, Genuys-Besancenet, Ver- 
gnette de Lamotte et Rey; 

9^ Les procès-verbaux des délibérations des Commissions départementales , 
sur les Questions les plus importantes traitées dans FEnquête. 

Les conditions dans lesquelles se trouve l'agriculture, pour la production 
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des denrées quelle fournit à la consommation alimentaire ou à l'industrie, ne Haute-Maunk. 
sont pas partout les mêmes. Elles varient pour chaque contrée, suivant la diffé- 
rence de sa situation géographique, de la constitution géologique du sol, 
suivant le nombre et les habitudes de ses habitants, Tétat de la constitution do 
la propriété, la situation plus ou moins prospère dans laquelle se trouve près 
de là rindustrie, Fabondance plus ou moins grande des capitaux qui peuvent 
lui venir en aide, les facilités que peuvent plus ou moins lui offrir les voies de 
communication qui servent aux transports de- ses engrais ou de ses produits, 
Timportance et la nature des impôts, et suivant beaucoup d'autres causes qu^il 
serait difficile de pouvoir toutes énumérer. 

L'agriculture ne saurait, en France, partout éprouver les mêmes besoins et 
faire les mêmes demandes. Il est bien d'examiner les causes qui peuvent exercer 
de rinfluence sur sa situation et créer pour elle quelquefois des intérêts opposés 
dans différentes parties d'un même département. 

Le département de la Haute-Marne se trouve placé au faîte des deux versants 
de rOcéaq et de la Méditerranée. Son altitude, qui dépasse sur certains points 
une hauteur de 5oo mètres au-dessus du niveau de la mer, est trop élevée 
pour permettre à la vigne d'y prospérer. 

La plus grande partie de l'arrondissement de Chaumont appartient à la for- 
mation oolithique. Le sol, généralement calcaire et pierreux, est favorable à l'en- 
tretien des moutons et à la production forestière. On y rencontre de grandes 
surfaces boisées. 

L'arrondissement de Wassy appartient aux étages supérieurs de la formation 
oolithique et à la formation des grès verts. Le sol, dans lequel prédomine géné- 
ralement Fargile, ne se prête pas très-facilement à la culture des céréales. On s'y 
livre avec succès, dans quelques parties, notamment aux environs de Montié- 
render, à l'élevage du gros bétaiL 

Dans l'arrondissement de Langres, toute la partie en plaine, dans laquelle se 
trouve l'ancien Bassigny, appartient aux formations du muscheikalk, des marnes 
irisées et du lias; la nature du sol, à la fois argileuse et calcaire, convient 
très-bien à la production des céréales; peu éloignée de Gray, elle trouvait 
autrefois dans le Midi un jJacement avantageux de ses grains. Dans la partie mon- 
tagneuse de l'arrondissement se montre foolithe, et l'on y voit la même nature 
de sol et les mêmes produits que ceux ^ui existent dans la plus grande partie 
de l'arrondissement de Chaumont. 

Dans la Haute-Marne, dont la population se compose de 257,000 habitants, 
la superficie totale du département est de 625,000 hectares , soit environ 2 hec- 
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tares 4o aies par habitant. L'éducation élémentaire est très-répandue. Les habi- 
tants sont industrieux et de mœurs simples et douces. La propriété est trés- 
divisée; les chefs de famille sont presque tous propriétaires; ils cultivent géné- 
ralement eux-mêmes leurs champs. Les grands domaines sont exploités par des 
fermiers. Le métayage est presque inconnu. L'industrie des fers au bois, autre- 
fois prospère, résiste bien difficilement aujourd'hui à la concurrence des fers 
fabriqués à la houille. Le plus grand nombre des hauts fourneaux et des forges 
qui servaient à cette fabrication, dans les arrondissements de Chaumont et de 
Langres, se trouvent aujourd'hui éteints. 

Le département de la Haute-Marne est bien doté sous le rapport des chemins 
de fer ; il est traversé : 

1° Par le chemin de fer de Paris à Mulhouse; 

2° Par le chemin de fer de Blesmes à Chaumont; 

3° Par le chemin de Langres à Gray; 

A° Par le chemin de fer de Bricon à Nuits; 

5° Par le chemiu de fer de Bologne à Pagny, par Neufchâteau (en construc- 
tion); 

6° Par le chemin de fer de Langres à Dijion (en construction). 

Un nouveau chemin de fer, en ce moment en projet, de Langres à Neufchâ- 
teau, par la vallée de la Meuse, pourrait favoriser, dans l'ancien Bassigny, les pro- 
grès de l'agriculture, en permettant à la houille d'y arriver plus facilement qu'au- 
jourd'hui, et en y rendant ainsi possible l'établissement de sucreries et de dis- 
tilleries. 

La Marne est la seule rivière qui soit navigable dans le département de la 
Haute-Marne; la navigation y commence seulement à Saint-Dizier. Un canal 
latéral à la haute Marne, de Saint-Dizier à Donjeux, est en ce moment en cons- 
truction; son prolongement jusqu'à la Saône rendrait d'utiles services à l'industrie, 
à l'agriculture et au commerce du département. 

Les routes impériales, les chemins départementaux et les chemins vicinaux 
sont bien entretenus. 

Les chemins ruraux laissent beaucoup à désirer. 



• Les prêts faits aux cultivateurs sur hypothèques sont aujourd'hui moins 
nombreux que par le passé. Il ne faut pas, suivant certaines personnes, se presser 
d'en conclure que Taisance est devenue plus grande dans les campagnes. Cette 
diminution dans les prêts hypothécaires vient, suivant elles, de ce que les capi- 
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taux trouvent, dans ce genre de placement, un revenu moins élevé et moins 
assuré que celui que leur offrent la rente , les obligations du Crédit foncier, les 
obligations de chemins de fer et d'autres valeurs de bourse, et tient au parti fort 
sage qu'a pris l'agriculture de chercher à se passer de prêts qu'elle ne peut plus 
aujourd'hui, pour un long terme, facilement obtenir à des prix se trouvant en 
rapport avec les bénéfices auxquels il lui est permis de prétendre. 

Les contributions directes de la Haute-Marne, comprenant la contribution 
foncière en principal et les centimes additionnels de toute nature, sont restées, 
à peu de chose près, les mêmes depuis 1 84o. 

Il résulte d'un état dressé par le directeur des contributions directes, déposé 
par lui dans l'Enquête, que les contributions, qui se sont élevées : 

i^Ea i8iio,à 2,232,3o4^ 

a°En i85o, à 2,2^6,287 

3^En 1860, à , 2,187,206 

S'élèvent, en 1866, à 2,233,837 

soit à environ 8 fr. 69 cent, par habitant. 

En examinant les réponses faites dans l'Enquête écrite et les dépositions 
recueillies dans l'Enquête orale, vous remarquerez, Monsieur le Ministre, que la 
propriété foncière n'a pas suivi dans son mouvement l'augmentation, pour ainsi 
dire générale, de la richesse publique. Les terres se louent aujoiurd'hui difficile- 
ment; leur prix de vente a, depuis quelques années, diminué plutôt qu'augmenté. 
Cet effet est sensible surtout pour la moyenne et la grande propriété, et les 
arrondissements de Chaumontet deLangres ont eu à cet égard particulièrement 
à souffrir. 

. L'agriculture a pourtant fait des progrès dans ce département. L'outillage 
agricole est devenu meilleur. Les bâtiments sont mieux entretenus et mieux 
entendus. Le bétail est plus nombreux et mieux nourri. La culture des prairies 
artificielles s'est étendue, et la terre produit à l'hectare plus de grain qu'autre- 
fois. L'agriculture vend son bétail et ses produits de basse-cour beaucoup plus 
cher qu'il y a quinze ans; mais elle a à souffrir de la rareté et de la cherté de la 
main-d'œuvre, et elle a vu, d'une manière fâcheuse pour ses intérêts, baisser le 
prix de ses blés et de ses laines pendant plusieurs années. 

L'élévation du taux des salaires a eu pour effet d'améliorer le sort de la popu- 
lation ouvrière. Elle lui a permis de mieux.se vêtir, se loger et se nourrir. 
Chacun doit s'en réjouir, et l'agriculture serait certainement la première à le 
faire , si elle pouvait trouver dans les prix de vente plus élevés de tous ses pro-»- 

Enq. aobic. — I h* Circonscription. a 
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duito, une compensation à la lourde charge que fait peser sur elle Taugmenta- 
tion générale de la main-d'œuvre. 

Les traités de commerce ne sont pas en général considérés, dans la Haute- 
Marne, comme ayant été favorables aux laines fines, que produit en grande 
quantité le département. Ils ont certainement réduit les dépenses de Tagricul- 
ture en faisant baisser le prix des fers et des tissus; mais, comme les cultiva- 
teurs, par suite de la hausse des salaires, continuent à payer aussi cher que par 
le passé le ferrage de leurs chevaux, leur matériel et leurs vêtements, ils ne 
se rendent pas bien compte de l'avantage qu'ils doivent aux traités, de n'avoir 
pas vu ces dépenses augmenter pour eux. 

Depuis plusieurs années, l'industrie métallurgique est en souffrance dans la 
Haute-Marne; la population ne s'y est pas sensiblement accrue. L'agriculture, 
qui est arrivée, par ses progrès, à obtenir de plus grandes quantités de grains, a vu 
s'augmenter les excédants de blé dont elle a à chercher le placement en dehors du 
département. Le marché du Midi lui est maintenant disputé par les blés étran- 
gers. Sa situation au centre de la France lui rend difficile d'entrer en concur- 
rence avec les départements de l'Est et du Nord, pour fournir aux pays qui nous 
avoisinent les grains qui peuvent leur manquer; elle se trouve, pour envoyer 
des blés sur le grand marché de Londres, dans un état d'infériorité complet à 
f égard des départements du nord de la France, mieux dotés quelle sous le 
rapport de la fertilité du sol, des richesses minérales et de l'abondance des 
capitaux, et qui ont de plus, pour porter leurs blés en Angleterre, lavantage 
d'une distance beaucoup moins grande. 

Pour se trouver placée dans de meilleures conditions de production, l'agri- 
culture de la Haute-Marne a, dans l'Enquête, demandé, par l'organe de la majo- 
rité de ses comices, des commissions de statistique, des déposants et de la Com- 
mission départementale : 

1° Des droits sur le blé, le bétail et la laine, à leur entrée en France, devant 
se trouver mieux que ceux d'aujourd'hui en rapport avec les charges qui pèsent 
sur les cultivateurs français; ces droits ont été indiqués, pour le blé, comme 
devant s'élever à 2 fr. 5o cent, le quintal métrique; 

2^ Des modifications à la loi du lô juin 1861, dans ses dispositions relatives 
aux acquits-à-caution; 

3^ Des dispositions à prendre pour rendre des bras aux campagnes, en ralen- 
tissant les travaux de luxe des villes et en réduisant le temps de présence au 
corps des jeunes gens appelés sous les drapeaux; 
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4° Une mçilleure organisation du crédit agricole ; 

5° Le prompt achèvement des chemins de fer de Neufcbâteau à Pagny et de 
Langres à Dijon; le classement et la construction : d'un chemin de fer de 
Langres à Neufchâteau par la vallée de la Marne, et 2° d'un chemin de fer de 
Bourbonne à la ligne de l'Est; 

6° La jonction de la Marne à la Saône par le prolongement du canal latéral de 
la haute Marne, classé seulement en ce moment de Saint-Dizier à Donjeux; 

7° Des dispositions à prendre : i° pour obtenir des chemins de fer une réduc- 
tion sur les prix qu'ont à acquitter en ce moment, par tonne et par kilomètre, 
les produits de l'agriculture et les matières premières qu'elle emploie; 2® pour 
faire en sorte que ces prix ne soient pas sur le chemin de fer de l'Est plus élevés 
que sur les chemins de fer de Lyon et du Midi, et 3° pour arriver à ce que les 
chemins de fer ne puissent pas, par des tarifs diflFérentiels, changer, au préju- 
dice de la Haute-Marne, les conditions de concurrence auxquelles elle est natu- 
rellement soumise pour le placement de ses produits sur les marchés étrangers 
et sur les marchés français ; 

8** L'application d'une partie des prestations aux chemins ruraux, et des dis- 
positions devant avoir pour elfet de rendre ces chemins imprescriptibles, comme 
le sont les chemins vicinaux ; 

9° Un abaissement de droits sur les échanges ayant pour objet la réunion de 
parcelles contiguës ; 

1 o® Une réduction de droits sur les ventes des biens des mineurs et, en géné- 
ral , sur toutes les ventes ayant lieu par expropriation forcée ; 

1 1^ Une réduction sur les droits d'enregistrement des baux à ferme; 

12^ La mise, dans le droit commun, des facilités pour la purge des hypo- 
thèques, accordées, en ce momeqt seulement, au Crédit foncier; 

1 3^ La suppression des droits prélevés en ce moment dans les successions 
sur la portion de passif qui peut les grever; 

I La suppression de tout droit sur les sels employés par l'agriculture, après 
les avoir rendus impropres à servir à tout autre usage; 

1 5^ La suppression des droits de patentes qu'ont à acquitter ies cultivateurs 
qui distillent leurs propres betteraves et leurs propres farineux, dont sont aujour- 
d'hui exemptés les vignerons qui distillent leur propres vins ; 

i6° Une répartition plus égale de Timpôt entre les valeurs mobilières et les 
valeurs immobilières; 
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1 7° Le prompt achèvement du Code rural; 

i8° L'augmentation de la compétence des juges de paix, en rendant plus 
simple .encore qu'elle ne l'est aujourd'hui la procédure devant eux; 
19^ Une meilleure organisation des assurances agricoles; 
20° Une meilleure réglementation de la vaine pâture; 

21** Une révision du cadastre, en cherchant à le faire servir à pouvoir bien 
établir la propriété de chacun; 

22° L'établissement de sociétés de secours mutuels dans les campagnes; 

2 3° L'organisation de chambres consultatives, devant avoir le droit d'émettre 
des vœux et devant être nommées par les cultivateurs; 

2^° L'embrigadement des gardes champêtres; 

26° Des mesures devant être de nature à empêcher l'exagération des conte- 
nances des parcelles dans les actes translatifs des propriétés; 

26° Des dispositions à prendre pour que l'instruction primaire soit dirigée 
dans un sens favorable à l'agriculture, et qu'elle n'ait pas pour effet, au mo- 
ment où les jeunes gens ont à faire choix d'une profession, de les éloigner des 
campagnes; 

27** Une diminution à obtenir de la ville de Paris sur les droits que payent 
aujourd'hui à son octroi les combustibles fournis parla production forestière, 
de manière qu ils se trouvent soumis à des droits semblables à ceux qu'ont à 
acquitter les combustibles minéraux à puissance calorifique égale. 

Je pense, Monsieur le Ministre, devoir recommander d'une manière toute 
paiticulière à l'attention de Votre Excellence cette dernière demande. 

Les forêts présentent, dans la Haute-Marne, beaucoup d'intérêt pour l'agri- 
culture. Leur exploitation donne lieu à des travaux dont profitent, pour le pla- 
cement de leurs produits, les cultivateurs qui se trouvent dans leur voisinage. 
Ces travaux s'exécutent presque tous pendant Thiver. Ils utilisent des bras et 
des attelages que ne peuvent à ce moment occuper les travaux des champs. Loin 
donc, pour la main-d'œuvre, défaire une concurrence à l'agriculture, les forêts 
lui viennent plutôt en aide. 

Il existe dans le département un grand nombre de communes qui sont pro- 
priétaires de boîs. Dans ces communes, les cultivateurs trouvent gratuitement 
pour leur bétail des ressources de pâturage, et, pour eux-mêmes, des affouages 
qui leur procurent le bois nécessaire à leur chauffage et à la construction et à 
l'entretien de leurs bâtiments et de leur matériel. 
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Suivant M. Peltereau de Villeneuve, membre du conseil général, ancien 
député, qui est venu déposer devant la Commission départementale, la propriété 
forestière occupe, dans la Haute-Marne, 35 p. o/o de la superficie totale. Sur 
les quatre-vingt-cinq hauts fourneaux qui marchaient tous exclusivement au 
bois en i855, il n'en reste plus que soixante et onze, dont dix-sept seulement 
marchent au bois, quarante-quatre au système mixte et dix au coke seul. 

La consommation par an d'un haut fourneau marchant exclusivement au bois 
est de i4«ooo stères de bois, tandis que la consommation d'une ville ayant une 
population de 7,000 habitants est seulement de 7,000 stères, soit un stère par 
habitant. 

Les facilités de transport que donnent aujourd'hui à la Haute-Marne les che- 
mins de fer pourraient lui permettre d'envoyer à Paris la portion de ses bois 
qui ne peut plus trouver d'emploi dans les hauts fourneaux, sans l'exagération 
des droits d'octroi qu'ont à payer, dans cette ville, les combustibles que peuvent 
aujourd'hui produire les forêts. 

La houille est soumise seulement à un droit de 7 fr. 20 cent, par 1,000 kilo- 
grammes, tandis que les charbons de bois ont à acquitter un droit de 6 francs 
par mètre cube de 200 kilogrammes, soit de 3o francs par i,ooo kilogrammes. 

On peut obtenir, de loo stères de bois, 4o mètres cubes de charbon, et un 
hectare de bois. peut produire en moyenne, pendant vingt ans, 1 10 stères. 

Les droits d'octroi prélevés par la ville de Paris sur le charbon de bois 
représentent donc un droit de 2 fr, 4o cent, par stère de bois transformé en 
charbon, et de 1 3 fr. 2 3 cent, par an et par hectare. 

On ne peut manquer de trouver ces droits fort élevés en sachant que l'État, 
les départements et les communes prélèvent seulement en moyenne, sur les 
bois, un impôt de 4 fr. 4o cent, par an et par hectare, et que cet impôt est 
trouvé fort lourd à payer par la propriété forestière depuis les modifications 
apportées à ia fabrication de la fonte et du fer. 

Ce sont les petits ménages qui emploient, à Paris, le plus généralement les 
charbons de bois. 

Les droits que produisent les charbons de bois à l'octroi de Paris sont d'en- 
viron 2,800,000 francs. La ville, en abaissant ces droits à l'égal de ceux qu'a à 
acquitter la houille, rendrait à la fois service à la population ouvrière qui, dans 
son enceinte, fait le plus usage de charbon de bois, et à la propriété forestière 
de la Haute-Marne. Il est probable qu'elle arriverait à remplacer promptement, 
par le développement que prendrait la consommation du charbon de bois, le 
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sacrifice momentané qu elle pourrait ainsi avoir à faire sur une partie de ses 
recettes municipales. 

Le département de la Cote-d'Or, pris dans son ensemble, est dans une situa- 
tion de prospérité plus grande que neVestla Haute-Marne. L'agriculture trouve 
un placement avantageux et facile de ses produits dans tous les cantons du 
département où la vigne est cultivée avec succès, et la nature du terrain se prête, 
sur un grand nombre de points, mieux que dans la Haute-Marne, à Télève du 
gros bétail. 

Dans farrondissement de Dijon, on trouve, dans la partie de la montagne 
qui fait suite à celle de Langres, la même nature de sol. L'élève des moutons 
y reçoit des soins très-entendus et l'on y rencontre de grandes surfaces boisées. 

La culture de la vigne a pris de très-grands développements dans les can- 
tons de Gevrey, de Dijon, d'Is-sur-Tille, de Selongey, de Fontaine-Française, 
de Mirebeau et de Genlis, dont le sol convient aussi à la culture des céréales. 
On trouve de riches prairies dans le canton d'Auxonne. 

Dans l'arrondissement de Châtillon-sur-Seine, le sol a beaucoup d'analogie 
avec celui de l'arrondissement de Chaumont; il convient bien à la production 
forestière et à l'élève des moutons, et il se prête parfaitement à la culture des 
céréales dans les cantons de Châtillon et de Laignes. 

La culture de la vigne a pris, dans ces dernières années , de l'extension dans 
l'arrondissement de Semur. Le sol y est généralement propre à l'élève du gros 
bétail. 

La situation de l'arrondissement de Beaune a été très-bien décrite par M.Ver- 
guette de Lamotte, dans le rapport qu'il a fait à la Commission départementale . 
au nom de la sous-commission de Beaune. Je ne puis mieux faire que de 
répéter ce qu'il en a dit. 

Il existe à l'est de cet arrondissement une vaste plaine de formation tertiaire, 
que traverse la Saône ; on y voit de nombreuses prairies. A l'ouest de l'arron- 
dissement se trouve une chaîne de montagnes appartenant à la formation ooli- 
thique dont les premières pentes sont plantées en vigne ^ c'est là que l'on ren- 
contre les crus les plus célèbres de la Côte-d'Or. L'élevage du mouton réussit 
très-bien sur les plateaux de cette chaîne, qui se trouvent à environ 600 mètres 
au-dessus du niveau de la mer. A la naissance de l'Arroux et de ses affluents, qui 
alimentent la Loire, apparaît le lias dans de riches et larges vallées où se 
trouvent les prés d'embouche de l'Auxois. 

A l'extrémité du département, dans le canton de Uernais et dans une partie 
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de celui d'Arnay-le-Duc, le sol, qui repose sur le granit et sur le porphyre, 
est favorable à Télevage du gros bétail. 

La densité moyenne de la population de la Côte-d'Or est à peu près la même 
que celle de la Haute-Marne. 

Le département de la Côte-d'Or a en effet, en chiffres ronds, une popula- 
tion de 38AiOOO habitants; sa superficie est de 874^000 hectares, soit d'environ 
2 hectares 2 o ares par habitant. La propriété est assez divisée ; les grands domaines 
sont exploités par des fermiers. Le métayage n'est pas en usage dans la Côte- 
d'Or. L'industrie métallurgique, qui a de l'importance dans le département, y 
est, depuis plusieurs années, en souffrance , mais la culture de la vigne y est la 
source d'une très-grande richesse. 

Le département est bien doté sous le rapport des chemins de fer, des canaux 
et des rivières. Les routes impériales, les chemins départementaux et les che- 
mins vicinaux y sont bien entretenus. 

La situation hypothécaire prouve que la propriété est aujourd'hui moins 
chargée de dettes que par le passé. Les contributions directes, comme dans la 
Haute-Marne, n'ont pas, dans la Côte-d'Or, sensiblement varié depuis i84o; 
elles se sont élevées : 

1° En i84o, à 4,312,968^ 38<^ 

2° En i85o, à 4,517,299 87 

3° En 1860, à 4,355,455 19 

Elles s'élèvent, en 1866, à 4,409,764 20 

Soit, environ, à 1 1 fr. 48 cent, par habitant. Ces contributions sont donc, 
par habitant, notablement supérieures k celles qui sont acquittées dans la 
Haute-Marne. 

Les propriétés se vendent et se louent plus cher qu^autrefois dans toutes les 
parties du département où l'on cultive la vigne et où Ton peut élever du gros 
bétail ; mais cette augmentation est beaucoup moins sensible et est même sou- 
vent nulle dans les parties de département où la principale culture est celle des 
céréales, et dans celles où l'on peut seulement élever le mouton. La hausse des 
salaires donne lieu à des plaintes très-vives dans tout le département. 

L'influence des traités de commerce a été, dans la Côte-d'Or, très-heureuse 
pour les vins fins; mais ils ne sont pas considérés comme ayant été, dans le 
département, favorables à la production des laines fines. Les cultivateurs n'ap- 
précient pas nou plus , comme dans la Haute-Marne , les avantages que leur ont 
procuré ces traités pour le fer et les tissus qu'ils consomment. 

Le régime de l'ancienne échelle mobile, est généralement considéré comifie 
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Hadte Marne. élanl de iiature à créer au commerce des incertitudes qui peuvent paralyser les 
côte-dOr. efforts quil a à faire dans les années de peu d'abondance, pour aller chercher 

Saone-bt-Loire. * ^ * * ^ 

à rétranger les blés qui peuvent manquer pour la consommation du pays. Les 
comices d'Epoisses et d'Aignay-le-Duc sont les seuls comices qui manifestent 
positivement le regret que ce régime ait cessé d'exister. Il s'est produit égale- 
ment dans l'Enquête orale très peu de demandes pour son rétablissement. 

M. le baron Thénard, membre de l'Institut, membre du conseil général dé 
la Côte-d'Or et vice-président du comice agricole de Fontaine-Française, a 
voulu, sur son domaine de Talmay, se livrer lui-même à la culture de ses terres, 
et il a, par ses travaux scientifiques et des essais habilement dirigés, fait faire 
autour de lui de sérieux progrès à l'agriculture. 

Suivant sa comptabilité, qui est tenue avec grand soin, le prix du blé 
devrait s'élever au moins, en moyenne, à 1 9 fr. 56 cent, l'hectolitre, pour pouvoir 
. ^ être cultivé avec avantage dans sa localité; il voudrait voir les blés étrangers 
soumis, à leur entrée en France, à un droit qui serait fixé tous les ans au 
1" septembre, et qui devrait rester le même pendant une année entière. 

Ce nouveau système d'échelle mobile pourrait protéger, selon lui, à la fois 
les intérêts du producteur et du consommateur. Le commerce, connaissant 
chaque année, après la récolte, les droits à acquitter par les blés étrangers, ne 
serait pas, pendant toute une année, troublé dans ses opérations par les varia- 
tions qui avaient lieu tous les mois avec l'ancienne échelle mobile. 

La Commission départementale a déclaré que la loi du i5 juin 1861 a été 
fâcheuse au début de cette loi, par suite de l'empressement trop grand qu'a mis 
le commerce à introduire, en 1861, des blés étrangers. 

Au lieu de laisser s'établir les prix par l'offre et la demande, ainsi que cela 
a eu lieu cette année, le Gouvernement, en s empressant de proclamer, en 
1 861, l'insuffisance de la récolte, avant d'être positivement fixé sur son impor- 
tance, a donné au commerce une excitation qui a été pour lui une cause de 
perte, et qui a nui , pendant plusieurs années, à l'agriculture. 

La Commission départementale a pensé qu'il serait bien de soumettre les 
blés étrangers, à leur entrée en France, à un droit de 2 fr. 5o cent, le quintal 
métrique, qui les ferait participer aux charges qui pèsent sur les producteurs 
français, qui pourrait créer à TÉtat des ressources pour faire des travaux Utiles 
à l'agriculture ; qui encouragerait les cultivateurs à faire des réserves de grain 
dans les années d'abondance, et qui pourrait être de nature à préserver à 
l'avenir le commerce d'un entraînement semblable à celui auquel il s'est laissé 
aller en 1861. Elle a été d'avis qu'il y avait lieu de modifier les dispositions 
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actuelles de la loi du 1 5 juin 1861, relatives aux acquits à-caution, en obligeant 
les farines provenant des blés étrangers importés en France pour la mouture, 
à sortir par le port où ces blés ont été introduits. 

La Commission départementale a jugé nécessaire une élévation des droits sur 
les laines étrangères à leur entrée en France. 

La Commission départementale de la Côte-d'Or a pensé, avec la plupart des 
sociétés d^agriculture, des comices, des chambres consultatives d^agriculture et 
des personnes qui ont été entendues ou qui ont envoyé des communications 
dans TEnquète, que Tagricuiture de la Côte-d'Or avait pour arriver à jouir de 
conditions de production meilleures que celles dans lesquelles elle se trouve pla- 
cée aujourd'hui, à demander: 

1 ° Le ralentissement des travaux de luxe entrepris dans les villes ; 
2^ La création de voies nouvelles de communication ; 

3^ Un abaissement sur les tarifs appliqués par les chemins de fer aux produits 
agricoles, et une plus grande justice apportée dans rétablissement des tarifs dif- 
férentiels ; 

A° Un meilleur entretien des chemins ruraux ; 

Un abaissement de droits sur les échanges ayant pour objet la réunion de 
parcelles contiguës ; 

6^ Une réduction des frais de succession, quont à supporter les biens de 
peu d'importance , appartenant à des mineurs ; 

7** Une réduction sur les droits d'enregistrement des baux, pour les fermages 
à long terme ; 

8^ La suppression des droits en ce moment prélevés dans les successions sur 
la portion du passif qui peut les grever ; 

9® La suppression de tout droit sur les sels emplôyés par l'agriculture ; 
1 G** Le prompt achèvement du Code rural; 

1 1^ L'étude d'une meilleure organisation des assurances agricoles; 

1 3** La révision du cadastre ; 

i3° L'embrigadement des gardes champêtres; 

1 4° Une direction, plus favorable à l'agriculture, à donner à l'instruction pri- 
maire. 

Vous remarquerez, Monsieur le Ministre, que ces diverses demandes avaient 
déjà été faites par l'agriculture de la Haute-Marne. 

Enq. agbic. — 1 4* Circonscription. 3 
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Haute-Marne. La Commission départementale a ensuite demandé : 

SAôtn^UHRB mesures à prendre par le Gouvernement pour retenir les capitaux 

dans les campagnes : en ne multipliant pas trop le nombre des sociétés ano* 
nymes; en accordant difficilement la cote à la Bourse aux valeurs étrangères; 
en ne permettant pas le placement de ces valeurs par ses agents dans les cam- 
pagnes ; 

2° Des modifications à la loi du cheptel ; 

3^ Une ^réduction sur les droits auxquels sont soumis les alcools introduits 
dans les vins pour les conserver ou les améliorer ; 

4° L'étude de la question des octrois, et d'un nouveau mode de perception à 
Taide de timbres mobiles « qui a été proposé, pour les droits de circulation, 
par M. de Cbampvans ; 

5"^ Une garantie à donner par les chemins de fer aux expéditeurs des bestiaux, 
pour Texacte arrivée à jour déterminé, de leurs animaux, au lieu de leur 
destination; 

6° De meilleurs soins à donner, par les chemins de fer, aux vins qui leur sont 
confiés ; 

7"^ Une réorganisation des syndicats établis par la loi du 1 5 juin 1 86 1 , et un 
meilleur emploi à faire, 'en faveur des riverains, de Teau des petits cours 
d'eau ; 

9° Une répression plus sévère du vagabondage ; 

I o^ Des dispositions à prendre pour la conservation des petits oiseaux qui 
détruisent les insectes nuisibles à lagricullure ; 

1 1^ L'affranchissement du timbre, pour les affiches des concours agricoles, et 
la suppression des droits d'enregistrement qu\>nt à acquitter les animaux et 
les instruments vendus dans les concours. 



Le département de Saône-et-Loire jouit de très-grands avantages. On y cul- 
tive la vigne sur un vingtième environ de sa superficie. On y obtient en moyenne 
environ, chaque année, de ilo,ooo hectares, 1,200,000 hectolitres de vin. Il 
y existe des mines de houille, des gisements de schiste bitumineux, de grands 
établissements industriels. On y trouve des herbages où sont engraissés de 
nombreux bestiaux, et des terres naturellement propres à la cidture des cé- 
réales. 

Le sol, qui a été bouleversé par les révolutions du globe, contient des 
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natures de terrain très-variées placées à peu de distance les unes des autres; il 
est ainsi facile à Thomme de donner à certains sols les éléments qui peuvent leur 
manquer. On a pu, à peu de frais, avec la chaux, transformer en très4>onnes 
terres arables des terrains granitiques ou argileux qui se refusaient à la cid- 
ture du blé. 

Les cultivateurs sont très-encouragés dans les efforts qu^ils font pour cultiver 
ou améliorer leurs terres, par les facilités qu'ils trouvent pour le placement 
d'une grande partie des céréales ou des bestiaux qu ils produisent dans le pays 
même en ayant à satisfaire aux besoins des producteurs de vins et des populations 
que fait vivre et qu enrichit l'industrie. 

Les forêts occupent environ 1 8 p. o/o de la superficie du département. 

Dans l'arrondissement de Màcon, le sol et le climat conviennent très-bien à 
la culture de la vigne. On y produit des vins de table appelés dans le commerce 
les grands ordinaires de France, qui sont obtenus de la variété de vigne dite le 
petit gamay, cultivée depuis des siècles dans le pays. Ces vins, comme l'a expli- 
qué M. de Crousaz, dans son rapport fait à la Commission départementale, au 
nom de la sous-commission de Màcon, se distinguent par leurs qualités 
agréables et solides. On estime que, dans l'arrondissement de Mâcon,la vigne 
occupe 1 7 p. o/o de la superficie totale. 

Dans l'arrondissement de CharoUes, la vigne est peu cultivée; on la trouve 
cependant sur une certaine étendue dans les cantons de Paray et de Saint-Bonnet- 
de*Joux. Le sol, généralement argileux, convient très-bien à la production four- 
ragère. On rencontre dans cet arrondissement de nombreux herbages, où se pra- 
tique avec succès l'engraissement du bétail. 

M. Foubert explique, dans son rapport fait au nom de la sous-commission de 
Châlon et de Louhans, que l'arrondissement de Châlon est traversé par la 
chaîne de collin€;s calcaires qui fait suite aux riches coteaux de la Côte-d'Or. 
Un dixième du sol environ est consacré à la culture de la vigne. 

Le sol, dans l'arrondissement de Louhans, est argileux; il ne se prête pas à 
la culture de la vigne. On y cultive, avec un certain avantage, du maïs, qui sert 
à l'engraissement de la volaille. La chaux produirait de fort bous effets dans 
une très-grande partie des terres de cette contrée, qui forme le commence- 
ment de la Bresse; malheureusement on ne la trouve qu'à des distances assez 
éloignées, et les voies de communication manquent à ce pays. La ville de 
Louhans, placée dans l'intérieur des terres, ne ^e trouve rattachée à aucun 
chemin de fer. Elle désire vivement voir le chemin de fer de la Dombes se pro- 
longer de Bourg à Louhans. Les habitants de l'arrondissement de Louhans ont 

3. 
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été réduits, pour tirer parti de leurs terres, à y créer de nombreux étangs, 
qu'il serait intéressant de chercher à pouvoir faire disparaître. 

M. Rey, dans le rapport fait par lui au nom de la sous-H^ommission d'Autun, 
distingue cinq régions fort différentes les unes des autres dans cet arrondisse- 
ment, suivant la description quil en fait : la première, située à Fouest et au 
nord-ouest d'Âutun, renferme des montagnes qui s'élèvent de 5oo à 800 mètres 
au-dessus du niveau de la mer. Ces montagnes sont couvertes de vastes forêts; 
on y aperçoit de maigres pâturages, et l'on y trouve quelques terres graveleuses 
et arides qui produisent de chétives récoltes de seigle et de sarrasin. 

Il existe dans cette région, au milieu des montagnes, d'-étroites vallées sillon- 
nées par de nombreux cours d'eau. On trouve dans ces vallées de bons prés et 
des terres arables naturellement fertiles. 

La seconde région, au sud-ouest de l'arrondissement, comprend le bassin de 
l'Arroux et de ses affluents; elle est placée à une altitude de 820 à 35o mètres 
au-dessus du niveau de la mer. On y trouve le terrain houiller et, sur un ou 
deux points, des gisements calcaires qui appartiennent à une enclave du terrain 
tertiaire supérieur. Le sol y est généralement fertile; il est très-propre à être 
amendé par la chaux et est bien disposé pour recevoir les irrigations. 

La troisième région, qui se trouve au centre de l'arrondissement, renferme 
de vastes plateaux placés entre Autun, Couches et le Creuzot, à une altitude de 
45o à 54o mètres. La température y est froide. Elle appartient à la formation 
des terrains granitiques au sud, et des gneiss au nord. Le sol est naturellement 
humide; il est susceptible de se convertir en prairies temporaires. Amendé par 
la chaux , il peut être rendu très-propre à produire des cultures variées. 

La quatrième région se trouve à une altitude de 3^0 à 45o mètres; elle 
appartient aux formations des gneiss, du grès bigarré, du muschelkalk, des 
marnes irisées et du lias. Sa surface est ondulée; sa pente générale est dirigée 
vers la Dheune; elle est bordée de hautes montagnes calcaires; les terres arables 
y sont fertiles, et l'on y trouve de très-bons prés. 

La cinquième région, au sud de l'arrondissement, comprend Je canton de 
Montcenis, où se trouve le Creuzot. Son altitude est de 3 10 à 45o mètres au- 
dessus du niveau de la mer. Elle appartient aux formations du granit , du ter- 
rain houiller et des grès bigarrés. Le' sol est léger; il contient de la silice et de 
l'alumine ; il est très favorable à la végétation forestière. La chaux y produit de 
très-bons effets; on peut, avec elle, rendre les terres arables très-propres à la 
production des céréales et des racines. Les prés y sont peu nombreux et de très- 
médiocre qualité. 
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L'agriculture est restée pendant longtemps, dans l'arrondissement d'Autun, 
dans un état misérable; mais, depuis i83o,remploi de la chauK, dans l'arron- 
dissement, a changé complètement Taspect des cultures et des animaux du pays. 
On voit aujourd'hui de riches récoltes dans des terrains qui étaient autrefois 
regardés comme complètement improductifs, et de magnifiques bestiaux de la 
race charoUaise sont venus remplacer les chétifs animaux que pouvait nourrir 
seulement autrefois la contrée. 

La société d'agriculture d'Autun, par les bons conseils et les bons exemples 
qu^elle a donnés, a beaucoup contribué à faire comprendre aux cultivateurs 
l'avantage qu'ils devaient trouver à faire emploi de la chaux. • 

Les soins apportés depuis trente ans à la construction et à l'entretien des che- 
mins ont^ en rendant les transports plus faciles qu'autrefois, permis aux culti- 
vateurs de pouvoir faire emploi de la chaux sans de trop grandes dépenses. 

Le département de Saône-et-Loire est, à surface égale, beaucoup plus peu- 
plé que les départements de la Haute-Marne et de la Côte-d'Or; il a, en chiffres 
ronds, une population de 58a, ooo habitants et une superficie de 856, ooo hec- 
tares; soit donc environ une étendue de i hectare 4? centiares par habitant. 

On trouve dans l'arrondissement d'Autun un assez grand nombre de grandes 
propriétés; mais il n'en est pas de même dans les quatre autres arrondissemenls. 

En mettant à Técartla propriété forestière, on estime que, sur cent proprié- 
taires de terres arables, de vignes ou de prés, le nombre de ceux qui ne pos- 
sèdent pas 5o hectares est de quatre-vingt-dix dans l'arrondissement de Màcon, 
de soixante-sept dans l'arrondissement de Charollcs, de soixante-dix dans les 
arrondissements de Châlon et Louhans. 

L'exploitation de la vigne se fait généralement à moitié fruits. Les grands et 
les moyens propriétaires de vignes, dans l'arrondissement de Mâcon, partagent 
leurs domaines en vigneronnages, se composant, en général, de a hectares de 
vigne et de i hectare de prés, qu'ils donnent à cultiver à un ménage. Le ménage 
est logé par eux; il paye au propriétaire, par an, une redevance qui cor- 
respond à peu près au chiffre de l'impôt. Il partage par moitié avec lui le vin 
récolté. 

Les terres arables qui appartiennent à la grande ou à la moyenne propriété 
sont presque toujours exploitées par des fermiers qui payent leurs redevances 
en argent. Elles sont cependant aussi exploitées quelquefois par des métayers. 
Le métayage est assez fréquent dans les arrondissements de CharoUes et 
d'Autun. 

Les métayers reçoivent, le plus souvent, le domaine qu'ils ont à exploiter 
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directement des mains du propriétaire, mais, quelquefois aussi, des mains dun 
fermier général. 

Il entre, en effet, dans les habitudes de quelques propriétaires, de confier 
leurs domaines aux soins de fermiers généraux qui lès exploitent pa^ eux*mèmes 
ou à Taide de métayers ou de sous-fermiers. 

Dans le métayage, les fruits se partagent par moitié entre le métayer et le 
propriétaire ou le fermier général; le métayer paye, en plus, une somme en 
argent, qui équivaut souvent à la totalité de l'impôt. 

Vous savez , Monsieur le Ministre , Tinfluence heiu*euse qu'exercent autour 
d'elles, sur les progrès de l'agriculture, les industries agricoles , paitout où elles 
peuvent prospérer. Il existe dans Saône-et-Loire plusieurs usines importantes 
où sont exercées ces industries; on peut, parmi elles, citer trois grandes sucre- 
ries, dont une à Châlon, appartenant à MM.Beaupëre, Champonnois et compa- 
gnie, et deux à Tournus, appartenant, l'une à M. Adrien Delahante et l'autre 
à M. Dumont, et une très-grande féculerie exploitée à Châlon par M. Tau- 
penot. 

Le département de Saône-et-Loire est traversé par les chemins de fer de Paris 
à Marseille, deMâcon à Genève, de Besançon à Lyon, de Chagny à Moulins, cons- 
truit seulement jusqu'à Montceaû-les-Mines ; par le chemin de fer de Montcha- 
nin à Nevers, construit seulement jusqu'au Creuzot; par le chemin de fer de 
Santenay à Etang, devant passer par Autun, en ce moment en construction ; par 
le chemin de fer de Châlon à Dôle , en ce moment en construction. Il possède, 
en plus, le chemin de fer d'Epinac à Ouche. 

Le département de Saône-et-Loire jouit, pour ses transports, de nombreuses 
voies de communication; par eau: )a Loire, TArroux, le Doubs, la Saône, la 
Seille, le canal du Centre, le canal latéral à la Loire et le canal de Roanne à 
Digoin présentent une étendue de voies par eau navigable de 434 kilomètres. 
Le tirant d'eau est souvent insuffisant, pour la navigation, dans le canal du 
Centre. 

Les routes impériales, les chemins départementaux et les chemins vicinaux 
sont généralement bien entretenus; mais les chemins ruraux laissent beaucoup 
à désirer. 

La propriété est aujourd'hui moins chargée de dettes qu'autrefois. Il se fait, 
dans le pays, peu de placements en valeurs mobilières : les cultivateurs em- 
ploient leurs économies à faire des acquisitions de propriétés foncières. Il leur 
arrive souvent, en attendant qu'il se présente pour eux une occasion favorable 
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d*acheter des terres à iëhr convenance, de prêter sur simple billet, à des parents 
ou à des amis, les fonds quils destinent à des placements immobiliers. 

Les cultivateurs empruntent peu en général; ceux qui se livrent, dans l'ar- 
rondissement de CharoUes, à Tengraissement du bétail, font cependant excep- 
tion à cet égard. Ils trouvent facilement, cbez les banquiers, au taux ordinaire 
du commerce, l'argent dont ils peuvent avoir besoin pour l'achat de leurs 
animaux. 

Les contributions directes de Saône-et-Loire n'ont pas beaucoup augmenté 
depuis i84o; elles s'élevaient: 

1^ Eni84o, à. A,725,o6o^ 76^ 

2«En i85o, à 4,839,i5i 43 

3° En 1860, à ii»8oo,o25 96 

Elles s'élèvent aujourd'hui à 5, 008, 037 francs; soit, environ, 8 fr. 60 cent, 
par habitant. 

Les contributions directes sont donc, dans Saône-et-Loire, inférieures à celles 
qui sont acquittées dans les départements de la Haute-Marne et de la Côte-d'Or, 
si Ton en fait la division par habitant. 

Depuis trente ans, la valeur des propriétés a beaucoup augmenté dans le 
département. Certaines terres ont^ par suite de l'emploi de la chaux ou de ventes 
au détail, doublé de valeur. Les vignes ont augmenté d'environ 5o p. 0/0, et 
les prés d'embouche de l'arrondissement de CharoUes, d'environ 3o p. 0/0. 

Le» terres arables se vendent aujourd'hui, l'hectare : • 

1** Dans Tarfmidisseinent de Maçon de 2,000^ à 5, 000^ 

3* de CharoUes de 700 à 1,200 

3® de Châlon de A.ooo à 6,000 

4** de Louhans • de 1,200 à 1,800 

5* d^Autun de 5oo à i,5oo 

Les vignes se vendent, Fhectare : 

1** Dans TarrondissemeDi de Màcon de 4»ooo^à 10,000^ 

2" de Châlons de 3, 000 à 20,000 

Les prés se vendent, l'hectare, dans les arrondissements de CharoUes et de 
Chàlon, de 3, 000 francs à 8,00a francs. 

Les cultivateurs se plaigne&t des charges que leur imposent la cherté et la 
rareté de la main-d'œuvre; nsiats ils reconnaissent assez généralement que le 
manque de bras qui se fait sentir est dû aux développements qu'ont pris, dans 
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Hacte-Marne. ces dernières années, les travaux de Tagriculture, de Thidustrie, et à la grande 
côte-d'Or. impulsion donnée aux travaux publics. Ils seraient fâchés de voir cesser Tacti- 
A( NE ET .oiRE. ^.^^ générale qui règne en ce moment en France; ils la considèrent comme leur 
procurant des avantages qui compensent largement, pour eux, la cherté actuelle 
de la main-d'œuvre. 

Les vins que produit Saône-et-Loire sont des vins d'ordinaire , qui sont géné- 
ralement consommés dans Tintérieur de la France. Le département n'a pas eu 
ainsi à profiter des traités de commerce autant que les départements qui pro- 
duisent des vins fins; les traités de commerce n'y ont pas été favorables à la pro- 
duction des laines fines. La baisse qui a eu lieu, depuis ces traités, sur les fers et 
les tissus n'a pu, comme dans la Haute-Marne et dans la Côte-d'Or, sans doute 
par suite de la cherté de la main-d'œuvre , réduire les anciens prix payés par 
les cultivateurs pour le ferrage de leurs animaux et l'achat de leurs instruments 
et de leurs vêtements. 

Le département de Saône-et-Loire produit habituellement plus de grain 
qu'il n'en consomme. 

M. de la Guéronniëre, ancien préfet du département de Saône-et-Loire, 
dans un rapport présenté par lui au conseil général, dans sa session de i864> 
évaluait à i, 667,500 hectolitres la récolte en fi[*oment devant être, en i864t 
obtenue dans le département sur 1 1 0,000 hectares. Cette production, repré- 
sentant i4 hectolitres 20 litres de froment par hectare, pouvait être considé- 
rée, suivant lui, comme étant à peu près celle d'une année moyenne. 

M. de la Guéronnière estimait que , dans le département de Saône-et-Loire , 
la consommation en froment s'élèverait, dans l'année, à 1,207,620 hectolitres, 
et qu'il resterait aiusi à l'agriculture du département un excédant de 36o,88o hec- 
tolitres de blé , dont elle aurait à pouvoir disposer pour les besoins des dépar- 
tements voisins. 

Depuis que le commerce a été, par la nouvelle législation des céréales, 
assuré de pouvoir, avec les droits d'entrée actuels, livrer à Marseille les blés 
venant d'Egypte et d'Odessa à moindres frais qu'à Londres, les prix du blé 
ont cessé d'être, comme autrefois, généralement plus élevés sur les marchés 
du Midi que sur les marchés du Nord. 

Un certain nombre de cultivateurs de ce département pensent qu'il est pour 
lui désirable de ne se trouver, pour les excédants de froment dont il peut avoir 
à disposer, mis en concurrence, sur les marchés du Midi, qu'avec des blés 
étrangers ayant été soumis, à leur entrée en France, à des droits équivalents 
aux. charges qui pèsent sur l'agriculture française. Us sont, par suite, venus 
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demander dans TEnquéte une élévation sur les droits qu'ont, en ce moment Hadte-M\rnk 
seulement, à acquitter les blés étrangers à leur entrée en France. 

La société d'agriculture de Mâcon, la société d'agriculture de Châlon, la 
société d'agriculture de Louhans, le comice agricole de Pierre, la chambre con- 
sultative de Louhans, la société d'agriculture d'Âutun et la chambre consultative 
d'Autun ont tous fait cette demande. Mais le département ne produit pas seu- 
lement des céréales; il produit des vins qui pourraient, si les droits étaient plus 
modérés à l'étranger, y trouver un placement avantageux. 

Le Creuzot envoie dans le monde entier les merveilleux produits de son 
industrie; il a eu la gloire de fournir des locomotives à l'Angleterre elle-même. 
Le département a donc, sous ce rapport, intérêt à se rallier aux principes de 
Fentière liberté des échanges soutenus par un grand nombre d'économistes. 

Si les cultivateurs doivent, par suite de l'application de ces principes, vendre 
un peu moins cher leurs céréales, ils auront, d'un autre côté, à profiter, pour 
le placement de leur bétail et de plusieurs autres de leurs produits, des avan- 
tages que pourra procurer l'entière liberté des échanges entre toutes les nations, 
aux propriétaires de vignes et à certaines usines du département. 

La grande augmentation qui a eu lieu dans la valeur des propriétés est de 
nature à faire espérer que les cultivateurs du département pourront, avec les 
facilités de communication dont ils jouissent aujourd'hui et qu'ils pourront 
obtenir encore, se trouver bientôt, s'ils veulent bien faire encore quelques 
efforts, en état de lutter, pour le blé, avec la production étrangère. Déjà, dans 
ces dernières années, il a pu être expédié en Égyptë des farines venant du blé 
produit dans le département. 

Les blés étrangers entrent presque tous en France par navires étrangers; ils 
ont donc à acquitter des droits qui ne sont pas sans quelque importance. 

L'agriculture ne peut être considérée comme étant en souffrance dans le 
département; on peut seulement dire qu'il y a, depuis quelques années, un 
ralentissement dans sa prospérité, et qu'il existe un certain malaise dans 
les paities du département qui' se livrent particulièrement à la culture des 
céréales. L'expérience qui a été faite de la nouvelle législation n'a pas été encore 
assez longue pour qu'il ne soit pas permis encore de croire que les bas prix , qui 
ont été remarqués dans ces dernières années, tenaient surtout k l'abondance 
des céréales. 

L'intérêt que porte l'Empereur à l'agriculture peut être, pour les cultivateurs, 
une sûre garantie que le Gouvernement saura toujours à l'avenir, comme il l'a 
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fait cette année, ménager, dans la mise à exécution de la loi du 1 5 juin 1 861 , 
les intérêts des cultivateurs. 

On ne doit pas s'étonner que ces considérations, soutenues avec talent par 
diverses personnes dans TEnquéte, aient fait juger, par la Commission dépar- 
tementale, qu'il A'était pas nécessaire, pour augmenter la prospérité dont jouit 
Tagriculture dans le département, de soumettre les blés étrangers, à leur entrée 
en France, à des droits plus élevés que ceux qu'ils ont à acquitter aujourd'hui. 

Cet avis a été partagé par le comice de Charolles, par la chambre consulta- 
tive d'agriculture de Charolles, par la chambre consultative de Màcon et par 
un assez grand nombre de personnes qui ont Fait des dépositions dans l'Enquête 
écrite et dans l'Enquête orale. 

Les dispositions de la loi du i5 juin 1861, relatives aux acquits-à-caution, 
qui n'obligent pas les farines provenant des blés étrangers à sortir par les ports 
où ces blés ont été introduits, sont considérées comme ayant pour elfet de réduire 
le prix des blés dans le Midi et de l'éleyer dans les parties de la France se trou- 
vant en situation de pouvoir faire des exportations à l'étranger. Us ne sont pas, 
dans Saône-et-Loire , considérés comme favorables au département, qui vend, 
en général, ses blés dans le Midi, et qui n'a pu faire que fort accidentellement 
des expéditions de blé à l'étranger. 

La suppression de l'échelle mobile ne permet plus aux cultivateurs du dépar- 
tement de trouver aussi souvent qu'autrefois, sur les marchés du Midi, des prix 
supérieurs à ceux des marchés du Nord; elle n'a pas été favorable à leurs inté- 
rêts. Très-peu de demandes ont été faites cependant pour son rétablissement. 
Les cultivateurs comprennent presque tous que le temps des prohibitions est 
aujourd'hui passé; qu'il est nécessaire, pour encourager le commerce à faire 
entrer en France les blés qui peuvent manquer à la consommation dans les 
années de peu d'abondance, de ne plus le soumettre aux incertitudes dans 
lesquelles le plaçait l'ancienne législation sur les céréales, et que, au point de 
prospérité où est arrivée l'agriculture dans le département, elle peut très-bien 
soutenir la concurrence des blés étrangers, si les conditions dans lesquelles doit 
avoir lieu la lutte sont justement établies. 

La société d'agriculture de Chàlon n'a pas été cependant de cette opinion. 
Elle a demandé le rétablissement de l'échelle mobile, avec la réduction à deux 
seulement du nombre des anciennes zones, et ce n'est que pour le cas oii cette 
mesure ne serait pas adoptée, qu'elle a déclaré juger nécessaire l'élévation à " 
2 fr. 5o cent, du droit fixe qu'ont en ce moment à payer les blés étrangers à 
leur entrée en France. 
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Les questions relatives aux impôts qui existent siur les boissons ne pouvaient 
manquer d*être traitées, dans l'Enquête, dans le département de Saône-et-Loire. 

Les droits de circulation ont été représentés comme étant d'une assez grande 
gêne pour les propriétaires de vignes, qui ont, dans la même commune, et sou- 
vent dans la mémo rue, à transporter leurs vins d'une cave à une autre. 

M. Desvignes, membre du conseil général, président de la Société de viticul- 
ture de Màcon et grand négociant en vins, M. de Champvans, ancien représen- 
tant et vice-président de la Société de viticulture de Mâcon, et M. Georges de 
Parseval, ancien officier de marine, maire de Prissé et secrétaire de la Société 
de viticulture de Mâcon, demandent tous trois la libre circulation des vins. 
M. Georges de Parseval pense que si les impôts indirects qui pèsent sur les 
vins pouvaient disparaître, la culture de la vigne prendrait en France un très- 
grand développement. La France est le pays qui produit les vins servant à la 
consommation ordinaire, les plus agréables. Il estime que l'exportation de nos 
vins dans l'Amérique et dans les Indes est susceptible de s'élever jusqu'à 5 mil- 
lions d'hectolitres, pouvant offrir un fret précieux à notre marine au long cours. 

M. Georges de Parseval propose de remplacer les impôts indirects qui 
existent sur les vins, les cidres et les bières, par des droits sur les alcools plus 
élevés que ceux qu'ils acquittent aujourd'hui , et par des augmentations sur les 
patentes des débitants de vips et de liqueurs, des restaurateurs à la carte, des 
cafetiers, des pâtissiers, des confiseurs. 

M. de Champvans a proposé, pour je cas où les nécessités budgétaires ne 
pourraient permettre au Gouvernement de supprimer entièrement les droits de 
circulation, d'assurer leur perception à l'aide de timbres mobiles, qui seraient 
placés par les propriétaires sur leurs tonneaux, comme les timbres placés sur 
les lettres confiées à la poste. Ces timbres devraient, suivant M. de Champvans, 
pour ne pas donner lieu à des fraudes, être livrés aux propriétaires de vignes 
au prix de s 5 centimes pour un hectolitre de vin. Ils devraient indiquer le nom 
du destinataire, les lieux de destination et de départ et la date de l'expédition. 
Ces indications devraient être inscrites à la main et devraient èti^e signées par 
l'expéditeur, afin d'éviter qu'il pût être fait, pour plusieurs expéditions, emploi 
d'un même timbre. 

Suivant M. de Champvans, l'application des timbres vinicoles du prix de 
25 centimes par hectohtre de vin pourrait faire produire aux droits de circula- 
tion une somme de 2 5 millions par an. Il en conseille l'emploi seulement pour 
le cas où le Gouvernement se trouverait dans une situation financière qui pour- 
rail lui permettre d'opérer des réductions d'impôts. 11 ne trouverait pas, en 
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effet, juste de diminuer les charges qui pèsent sur les producteurs du vin pour 
augmenter celles qui peuvent peser sur d'autres contribuables. 

•La Commission départementale a demandé, comme dans la Côte-d'Or» la 
révision de la loi qui régit les liquides, dans le but de chercher à trouver les 
moyens de faire disparaître les formalités gênantes qui s'opposent en ce moment 
à leur libre circulation. 

M. Georges de Parseval n'est pas partisan des droits perçus à l'octroi pour 
l'Etat et pour les villes. Il pense que la suppression des droits de circulation ne 
tarderait pas à faire disparaître les octrois par suite des facilités que trouverait 
alors la fraude à introduire clandestinement des vins dans l'intérieur des villes. 
La Commission départementale a demandé, comme dans la Côte-d'Or, Tétude de 
la question des octrois. 

Des plaintes ont été faites sur l'exagération des droits auxquels sont soumis 
nos vins à leur entrée dans plusieurs pays voisins; ainsi : 

Suivant M. de Champvans, nos vins sont frappés, à leur entrée en Espagne, 
de 90 francs psgr hectolitre, tandis que les vins d'Espagne, fortement alcoolisés, 
qui entrent en France , y acquittent seulement un droit de 2 5 centimes par hec- 
tolitre. 

M. Perrault de Jotemps, conseiller d'arrondissement, maire de Curtil-sous- 
Burnand et membre de la chambre consultative d agriculture de Mâcon, a fait 
remarquer qu'en Suisse nos vins étaient souvent frappés, en plus du droit fédéral, 
qui est de 3 francs par 100 kilogrammes, de droits cantonaux plus élevés. 

La Commission départementale a demandé une entière réciprocité entre la 
France et l'Espagne pour les droits à acquitter par les vins que les deux pays 
peuvent échanger entre eux. 

Divers avis se sont produits dans l'Enquête sur la question du vinage. 

M. Georges de Parseval, dans une note jointe par lui à sa déposition, demande 
qu'il ne soit accordé aucun dégrèvement de droits aux alcools employés au 
vinage des vins. 

Le vinage ne peut, suivant lui, être utile qu'aux distilleries du Nord et aux 
viticulteurs des plaines de l'flérault, du Gard et de l'Aude. Il causerait, s'il 
pouvait avoir lieu avec des alcools à droits réduits, un grand préjudice à toute 
la viticulture française, qui produit sur les coteaux des vins qui n'ont, pour être 
consommés, besoin d'aucun mélange. 

On cultive, dans les plaines de l'Hérault, l'aramont et le teret-bouret. Ces 
deux cépages produisent des vins qui ne peuvent se conserver qu'en y ajoutant 
de l'alcool. On est obligé, quand on veut les fait servir à la consommation, dy 
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introduire, par hectolitre, environ 5 litres d'alcool à 90 degrés, donnant lieu, Haute-Mahm-. 
avec les droits actuels, à une dépense qui ne dépasse pas habituellement 9 fr., CôT^:-^'OR. 

. rwif SaÔNE-FT-LoiKE. 

dont il revient 4 hr. 5o cent, au Trésor. 

L'aramont et le teret-bouret, qui sont très-produclifs, sont très-propres à 
faire des vins de chaudière ; ils donnent à l'hectare un produit en vin qui peut 
s'élever jusqu'à Aoo hectolitres; leur produit moyen est bien certainement de 
200 hectolitres à l'hectare^ tandis qu'il n'est obtenu en moyenne de la vigne, 
dans l'arrondissement de Mâcon, que 35 hectolitres de vin à l'hectare. 

Les propriétaires qui cultivent ces cépages peuvent aujourd'hui distiller une 
partie des vins qu'ils récoltent et faire servir l'alcool qu'ils obtiennent ainsi, et 
pour lequel ils n'ont aucun droit à payer, à la conservation de la portion de leur 
récolte qu'ils peuvent avoir le désir de faire servir à la consommation. 

Les vins du Midi, riches en couleur, peuvent, lorsqu'ils sont fortement 
vinés, donner Heu, en étant étendus d'eau dans la cave des débitants, à des fraudes 
qui sont préjudiciables aux intérêts du Trésor et aux intérêts des débitants qui 
ne veulent pas, pour réduire le prix de leur vin, avoir recours à de semblables 
moyens. 

M. Georges de Parseval trouve qu'il ne serait pas équitable d'augmenter les 
avantages dont jouissent déjà les producteurs de ces vins, en réduisant les 
droits sur les alcools employés au vinage. Il prétend que le vin viné n'est 
plus alimentaire; qu'au lieu de tonifier et de fortifier, il énerve et débilite, et 
que son bon marché ne peut, par suite, être invoqué comme étant favorable 
aux consommateurs. Il reconnaît que la culture de la betterave est très-utile à 
l'agriculture des départements du NiDrd; qu elle y a été cause de grands progrès; 
qu'elle y a augmenté la production du blé et de la viande; mais il soutient que 
les résidus qui sortent des distilleries font de mauvaise viande, et il regarde 
comme bien préférable de développer en France la production du sucre, en 
cherchant, par des abaissements de droits, à en augmenter la consommation, 
plutôt que de chercher à accroître la production des alcools. 

M. Desvignes pense que l'alcool versé dans la cuve au moment de la fermen- 
tation s'assimile complètement avec le vin. En permettant le vinage à la cuve 
avec des alcools qui n'auraient aucun droit à payer, on relèverait suivant lui, le 
degré des vins dans les mauvaises années, au grand avantage des producteurs, 
qui ne ne seraient plus exposés à perdre leurs petits vins, et aussi à l'avantage 
des consommateurs qui pourraient boire ainsi des vins plus généreux. Il propose, 
pour empêcher les vins d'être vinés à trop fortes doses, et de prêter ainsi à la 
fraude, de ne laisser circuler en France que des vins pesant au plus 1 4 degrés; 
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c'est-à-dire contenant seulement les quantités d'alcool que renferment naturel- 
lement en France, dans les meilleures* années, nos vins les plus généreux. 

M. Champonnois, de Châlon, pense, comme M. Desvignes, que les vins dans 
lesquels il a été introduit de Talcool à ia cuve n^exercent aucun mauvais elfet 
sur la santé des personnes qui les consomment. 

En accordant aux producteurs de vin et de cidre la faculté de les viner avec 
des alcools livrés en franchise ou avec une grande réduction de droits, on 
pourrait, suivant lui, conserver à la consommation 6 millions d'hectolitres de 
vins qui sont aujourd'hui distillés dans le Midi, et il deviendrait possible d'ajouter 
à certains vins et à certains cidres faibles, les quantités d'alcool qui leur manquent 
pour pouvoir ne point s'altérer et devenir des boissons salubres. 

En France, le vin peut produire au Trésor, comme droits de circulation et 
de détail, environ 2 francs par hectolitre.il peut en moyenne contenir 10 p. 0/0 
d'alcool. L'alcool renfermé dans le vin rapporte donc au fisc environ le prix de 
a o francs l'hectolitre. Il est généralement proposé de fixer également à 20 francs 
rhectolitre les droits auxquels devraient seulement être soumis les alcools qui 
serviraient au vinage. 

L'introduction de la culture de la betterave a beaucoup contribué à élever le 
prix des terres dans les environs de Chftion. M* Champonnois, qui, un des pre- 
miers, a cherché à y développer cette culture, évalue à 60 millions de kilo- 
grammes les quantités de betteraves écrasées aujourd'hui dans son usine de 
Châlon et dans les deux usines de Toumus. 

Il a été établi, de la manière suivante, le produit donné en moyenne, en 
droits indirects, au Trésor, dans les environs de Châlon, par hectare, pou- 
vant produire 3o,ooo kilogrammes de betteraves : 

1" Sucre, 5 p. 0/0. — Poids des beUeraves, i,5oo kilogrammes à 47 francs les 100 ki- 
logrammes 705^ 

2** Mélasse, 3 p. 0/0. — Poids des betleraves, 900 kilogrammes, pro- 
duisant, alcool absolu, 297 litres à 1 franc le litre 297 

Total 1,002 

Il pense qu'une réduction de droits sur les sucres et les alcools serait de nature 
à pouvoir, dans le département, faire prendre une grande extension à la culture 
de la betterave. C'est, suivant lui, avec cette plante que l'on peut en France 
arriver le mieux à la solution du grand problème de la production du blé à bon 
marché. 
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La Commission départementale n a pas pensé, comme M. Georges de Parse- UautrMarne. 
val, que le vinage ne pouvait constituer que des boissons insalubres, et que les 
résidus de distillerie produisaient seulement de mauvaise viande. Elle a jugé 
devoir, comme dans ia Côte-d'Or, demander une réduction de droits pour les 
alcools employés au vinage, mais elle n'a fait cette demande que pour les alcools 
introduits dans le vin pendant sa fermentation dans la cuve, et il lui a paru 
nécessaire de ne point permettre à des vins marquant plus de i4 degrés de 
circuler en France. 

La Commission départementale et la majorité des corps constitués et des per- 
sonnes qui ont été entendues ou qui ont envoyé des communications dans l'En- 
quête , ont pensé que Tagriculture de Saône-et-Loire avait à demander, pour se 
trouver placée dans des conditions de production meilleures encore que celles 
dont elle jouit aujourd'hui : 

1 ^ Des améliorations à l'état dans lequel se trouvent les routes relativement à 
leurs pentes et les voies de navigation relativement à leur tirant d'eau; 

2^ Des subventions à accorder aux communes pour un prompt achèvement 
de tous leurs chemins vicinaux; 

3^ La suppression ou du moins une diminution notable des droits de navi- 
gation ; 

4^ Un abaissement sur les tarifs appliqués par les chemins de fer aux pro- 
duits de l'agriculture et aux amendements et engrais qui lui sont nécessaires; 

5"" L'augmentation de la compétence des juges de paix; 

6^ La simplification des formes de la procédure en matière de licitation, par- 
tage et vente sur saisie; 

7"" Des modifications aux formules employées pour la rédaction des actes 
extrajudiciaires, dans le but de les rendre plus intelligibles qu'ils ne le sont 
aujourd'hui; 

8"" La suppression de la vaine pâture; 

9° La révision du cadastre ; 

10^ Un abaissement de droits sur les échanges, ayant pour objet la réunion 
de parcelles contiguës; 

1 1^ La suppression des droits en ce moment prélevés dans les successions, 
sur la portion du passif qui peut les grever; 

12^ Le prompt achèvement du Code rural; 

i3° Une direction, plus favorable à l'agriculture, à donner à l'instruction pri- 
maire; 
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H^uTK-M.viiNE. i4° La révision de ia loi du a 5 juin 1861 sur les associations syndt- 

5AÔ\R-ET-LoiRE. 

i5** Le droit, pour des syndicats, de pouvoir exproprier des moulins ou des 
usines de peu d'importance situés sur des cours d'eau, pour faire servir à des 
irrigations l'eau qui peut s'y trouver employée seulement comme force mo- 
trice; 

1 6"" Des changements aux dispositions de la loi qui régit en ce moment les 
conditions du cheptel; 

1 7° Une modification à la législation actuelle ayant pour ohjet de permettre 
au cultivateur de pouvoir contracter des emprunts, en donnant en nantissement 
une partie de ses produits, après avoir obtenu de son propriétaire, lorsqu'il ne 
cultive pas son propre bien, l'autorisation de le faire; 

iS'' La révision de l'article 4^0 du Code pénal, dans la partie de ses dispo- 
sitions qui sont contraires à la liberté du commerce des grains; 

1 9° La suppression de tous droits de douane sur les engrais à leur enlrée en 
France; • 

20® Le payement des droits de mutation par annuités; 

2 1® La révision de la disposition de la loi qui oblige les nu-propriétaires à 
payer des droits semblables à ceux qu'ils auraient à acquitter, s'ils avaient à 
jouir de la toute propriété des biens qui leur sont dévolus; 

2 2® La réduction de la largeur et de la profondeur en ce moment fixées par 
la loi pour les fossés de clôture; 

2 3® L'établissement de cours d'agriculture dans les écoles normales et les 
lycées, et la nomination, dans chaque département, de professeurs chargés de 
faire des cours d'agriculture dans les principaux centres de culture; 

2A° Une augmentation des subventions accordées par le Gouvernement aux 
sociétés d'agriculture et aux comices agricoles; 

2 0® Une répartition plus juste des récompenses accordées en ce moment 
presque exclusivement àux vins fins dans les expositions universelles et dans 
les concours régionaux, en étabUssant, comme le font certaines sociétés de 
viticulture, des catégories qui auraient pour objet de faire concourir entre eux 
des vins de même prix. 

Les demandes relatives à l'étude des changements à faire aux lois sur les syn- 
dicats et sur le cheptel, avaient déjà été faites dans la Côte-d'Or. 

Les demandes pour l'extension à donner à la compétence des juges de paix. 
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et pour la révision à opérer du cadastre, avaient déjà été faites dans la Haute- 
Marne. 

Les demandes ayant pour objet : une réduction dans les prix de transport sur 
les chemins de fer, imposés à l'agriculture; la simplification dans les formes de 
la procédure en matière de licitation ; rabaissement des droits à payer pour 
réchange des parcelles contiguês; la suppression des droits prélevés dans les 
successions sur leur passif; le prompt achèvement du Code rural et une direction 
plus favorable à Tagriculture à donner à Tinstruction primaire, ont été faites 
par les trois Commissions départementales de la Haute-Marne, de laCôte-d'Or 
et de Saône-et-Loire. 

M. Grachet, préfet de la Haute-Marne; M. le baron Jeannin, préfet de la Côte- 
d'Or, et M, Marlière, préfet de Saône-et-Loire, m*ontfait, Monsieur le Ministre, 
un excellent accueil dont je leur reste fort reconnaissant. Ils se sont occupés de 
tous les préparatifs de TEnquête en suivant les instructions que vous leur aviez 
transmises. Les Commissions départementales ont été formées par leurs soins. 
Les membres de ces Commissions, représentant l'élément local, qui ont pris part 
aux travaux de l'Enquête , ont été : 

1^ UAUTE^MARNE. 

M. Trangart, conseiller de préfecture, faisant les fonctions de secrétaire général. * 

Pour l'arrondissement de Chawnont : 

MM. le comte de Beurgbs, membre du conseil général ; 

Frotté, adjoint au maire de Chaamont, président du comice agricole de Nogent ; 
Rolland (Léon), vice-président du comice agricole de Vignory; 
Renard (Louis) , membre du conseil généraL 

Pour Varrondissement de Woisy : 

MM. Barottb (Jules), un des auteurs de la carte géologique de la Haute-Marne ; 
Garolat, lauréat de la prime d*bonneur; 
Linet de Saint-Germain , membre du conseil générai. 

Pour Varrondissement de Langres : 

MM. DU Breuil, membre du conseil général, président du comice agricole de Longeau ; 

Génuys de Besangbnet, membre du conseil général, président du comice agricole de 

Varennes ; 
DE Saulxures, agriculteur, ancien préfet. 

2® CÔTE-D'OR. 

M. Barbier, secrétaire général de la préfecture. 

Enq. aoric. — 1 Circonscription. ï 



Haute-Marne. 

Gôte-d'Or. 
Saône-rt-Loire. 
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Haote-Marne. ^ « , 

C6te-d'0ii ïamndiSiment de Dijon : 

Sa6!«-ft.Loihe. ^^^^ membre du consea général ; 

Detourbet, membre du conseil général ; 
Gaulin, président du comité central d*agriculturë; 
Maret-Mongb (Ferdinand) , membre du conseil général. 

Pour l'arrondisiement de Semur : 

MM. FoY, vétérinaire, secrétaire du comité d'agriculture de Semur; 
Gatot, maire de Gissey-le-Vieil ; 
Pleige , fermier k Saint-Beury ; 
SiROT, président du comice agricole de Flavigny. 

Pour l'arrondiaemênt de Châtillon: 

MM. BoTOT DE Saint-Sauveur, agriculteur, maire de Buncey; 
Japiot, agriculteur ; 

ViRBDBT (Auguste), agriculteur, maire de Fontaine-en-Duesmois. 

Pour r arrondissement de Beaune ; 

• MM. de Lavault, agriculteur, maire de Bousselange; 
Masson , agriculteur, adjoint au maire d*Eguilly ; 
TissoT (Alexandre), i^culteur, 

Vergnette de Lamotte, correspondant de Tlnstitut et de la société impériale el centrale 
d agriculture. 

3** SA6N£-ET-L01R£. 
M. BouiLLET, secrétaire général de la préfecture. 

Pour Varron^ssement de Màcon : 

MM. Dbsvignbs, membre du conseil général et président du comice agricole de la Ghapeile-de- 
Guinchay ; 

de Parseval-Grandm aison , président de la société d'agriculture de Mâcon. 

Pour Varrondissement de Charolles : 

MM. Bouthier de la Tour, directeur de la ferme-école de Montceau ; 
Magt^in , agriculteur et grand éleveur. 

Pour V arrondissement de Châlon : 

MM. LoTDRBAU , médecin., maire de Ghagny ; 

Seurre, ancien sous-préfet, membre du conseil général et président de la société d'agricul- 
ture et d'horticulture de Châlon. 

Pour V arrondissement de Loukans : 

MM. Carrelet de Loisy, maire de Terrans, président du comice agricole de Pierre; 
Chaux , ancien maire de Branges. 
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Pour V arrondissement i'Aaian : 

MM. DE LoiSY (Édouard), agriculteur, membre du conseil général; 

Rey, membre du conseil général et président de la société d'agriculture d*Autun 

J'ai eu à me louer du concours qu a bien voulu me donner, dans les travaux 
de TEnquête que vous m'avez chargé de diriger, M. Foubert, qui avait été choisi 
par vous pour m'assister comme représentant de votre département de l'agricul- 
ture. 

Les diverses Commissions départementales que j'ai eu à présider se sont 
occupées de l'Enquête avec un très-grand zèle et une très-grande impartialité. J'ai 
été très-sensible aux marques de bienveillance et de confiance qu elles ont bien 
voulu me donner, et les excellents rapports que j'ai eus avec elles resteront 
certainement au nombre de mes meilleurs souvenirs. 

Vous avez bien voulu. Monsieur le Ministre, me faire accompagner dans l'En- 
quête par M. de Crousaz-Crétet, auditeur au Conseil d'Etat , en le désignant pour 
remplir les fonctions de secrétaire des Commissions départementales. 11 s'est 
acquitté de ces fonctions avec beaucoup de zèle et d'intelligence, et il m'a été 
d'un grand secours pendant toute la durée de l'Enquête orale. Il a dans l'esprit 
beaucoup de méthode, et il possède une grande facilité de rédaction. Je le 
crois destiné à un brillant avenir. Je pense devoir le recommander d'une ma- 
nière toute particulière à l'intérêt de Voire Excellence. 



Haute-Marne. 

Côte-d'Or. 
Saônb-st-Loii\c. 
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QUESTIONNAIRE GÉNÉRAL. 



I. 

CONDITIONS GÉNÉRALES DE LA PRODUCTION AGRICOLE. 

S 1*'. État de ia propriété territoriale. 

1. De quelle manière est divisée la propriété territoriale dans la contrée sur laquelle porte TEn- 
quête P 

Quelles sont les étendues de terrains qui , dans ia contrée , sont considérées comme constituant les 
grandes , les moyennes et les petites propriétés ? 

Quelles sont les proportions relatives de ces diverses natures de propriétés ? 

2. Quelle influence les changements qui ont pu avoir lieu, depuis les trente dernières années, dans 
la division delà propriété, ont-ils exercée sur les conditions de la production î 

3. En quelle proportion compte-t-on, parmi les ouvriers agricoles, ceux qui, propriétaires de lots 
de terres plus ou moins importants, travaillent alternativement pour eux et pour les autres? 

S a. Mode d* exploitation. 

k. Quels sont les divers moyens d'exploitation du sol ? Dans quelles proportions existent la grande , 
ia moyenne et la petite culture ? 

5. Les grands propriétaires, les propriétaires moyens et les petits propriétaires exploitent-ils géné- 
ralement pfir eux-mêmes et font-ils exploiter sous leurs yeux et à leur compte t 

6. Quelle est, parmi les grands, les moyens ou les petits propriétaires, la proportion de ceux qui 
louent leurs terres à des fermiers ou les font cultiver par des métayers ? 

7. Lorsque le régime du métayage existe, est-il d*usage qu il y ait pour plusieurs domaines un fer- 
mier général servant d'intermédiaire entre les propriétaires et les métayers ? 

S 3. Transmission de la propriété. 

8. Quek sont, pour les différentes espèces de propriétés et pour les divers genres d'exploitation, 
les prix de vente des terres suivant leur qualité, les variations que ces prix ont pu subir depuis un 
certain temps , en remontant à trente ans au moins , et les causes de ces variations ? 

9. Les domaines sont-ils ordinairement conservés dans une seule main au moyen d'arrangements 
de famille particuliers , ou sont-ils divisés entre les enfants et les héritiers à la mort du chef de famille. 
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OU enfin sont-iis habituelienoenl vendus ? Quelles sont les conséquences produites dans Tun ou dans 
Tautrc cas P 

10. Les ventes de terres ont-elles lieu plus particulièrement en bloc ou au détail ? 

Dans quelles proportions se pratiquent ces deux modes de vente ? Quelles sont les différences de 
prix suivant que Tun ou Tautre est employé P 

S 4. Conditions de location de la propriété. 

11. Quels sont les prix de location des terres suivant leurs diverses qualités et dans les différents 
modes de constitution et d'exploitation de la propriété P Quelles variations ces prix ont-ils subies depuis 
(rente ans au moins , et quelles ont été les causes de ces variations P 

12. Quelles sont les conditions des baux à ferme, leur durée habituelle, les obligations qu*iis 
imposent aux fermiers , indépendamment du payement des fermages , notamment sous le rapport des 
redevances de toute espèce P Quelles sont le plus habituellement la nature et la valeur de ces redevances P 

Quelles modifications ont eu lieu dans les baux, sous ce dernier rapport particulièrement, depuis 
trente ans environ P 

13. Quels sont les divers modes de payement du prix de location des terres par les fermiers P Ce 
payement se fait-il pour la totalité ou pour partie, soit en aident, soit en nature P Pour le payement 
en argent, le prix est-il fixé d'avance et reste-t-il inrariable pendant toute la durée du bail, <m se 
règle-t-il d*après le cours des grains constaté parles mercuriales P Pour le payement en nature, qodles 
conditions spéciales sont imposées P 

14. Quelles sont les clauses et conditions des contrats de métayage P 

S 5. Capitaux. — Moyens de crédit. 

1 5. Quel est le montant du capital de première installation dans une exploitation d'une importance 
donnée, et quel est le montant du capital de roulement P 

16. Ces capitaux sufiisent-ils aux besoins de la culture, au perfectionnement des procédés agricoles 
et i l'amélioration des terres } 

17. Si les capitaux n'existent pas ou ne se trouvent pas en quantité sufiBsante entre les mains de 
ceux qui possèdent les propriétés rurales ou qui les exploitent, comment ceux-ci peuvent 3s se les pro- 
curer P Quelles facilités ou quels obstacles rencontrent-ils à cet égard P 

18. A quel taux l'argent qui leur est nécessaire leur est-il habituellement fourni P 

19. Dans le cas où la situation actuelle du crédit agricole serait considérée conmie défectueuse, 
par quels moyens et par quelles modifications à la législation existante serait-il possible defaméliorer P 

20. Les emprunts faits par les propriétaires ou les exploitants du sol sont-ils consacrés exclusive- 
ment à l'amélioration des terres et au développement de la culture P 

2 1 . Quelle est aujourd'hui , comparée à ce qu elle était à d'autres époques , la situation hypcrtbécaire 
de la propriété rurale P Quelle est particulièrement cette situation pour le propriétaire exfrioitant et 
pour le propriétaire non exploitant P 

22. Quelle a été l'influence exercée sur l'emploi des capitaux et des épargnes agricoles par le 
développement qu'a pris la fortune mobilière, et par la création de valeurs de toute nature P 
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S 6. Salaires. — MaiD-d*œuvre. 

23. Les salaires des ouvriers de la culture ont-ils augmenté, et dans quelle proportion? 

24. En a-t-il été de même des salaires des ouvriers et des domestiques autres que les domestiques 
employés pour la culture ? 

25. Quelles sont les causes de laugmentation des salaires!^ 

26. Le personnd agricole a-t-il diminué? Le nombre des ouvriers ruraux est-il en rapport avec tes 
besoins de la culture, ou est-il devenu insuffisant? 

27. S*il y a insuflSsance d ouvriers agricoles, quelles en sont les causes? 

28. Le mouvement d*émigration des populations rurales vers les villes et Tabandon du travail des 
champs pour le travail industriel se sont-ils produits dans des proportions sensibles ? 

29. En cas d'aflBrmative, quelle est la proportion, dans ce mouvement d'émigration, entre le 
nombre des hommes seuls , celui des ménages et celui des femmes ou des filles seules ? 

30. Les ouvriers qui émigrent des campagnes vers les villes sont-ils des terrassiers ou des ouvriers 
agricoles? Appartiennent-ils, au contraire, à des corps d*état tels que maçons, charpentiers, etc. ou a 
la classe des domestiques de maison ? 

31. Le manque de bras , là où il se fait sentir, provient-il uniquement de la diminution du nombre 
des ouvriers agricoles? Ne résulte-t-il pas, dans une certaine mesure, des progrès de Tagriciilture et, 
notamment, de lextension donnée aux cultures industrielles, dont les travaux sont plus multipliés et 
exigeraient, dès lors, un personnel pins considérable pour une même surface cultivée? 

32. L'insuffisance des ouvriers agricoles ne provientrelle pas aussi de ce quun certain nombre 
d'entre eux, devenus propriétaires, travaillent une partie du temps sur leur propriété et n offrent 
plus leurs services ou les oCBrent moins à ceux qni fes employaient autrefois? 

33. L'insuffisance ne peut-elle pas être attribuée en partie à ce que les familles seraient moins 
nombreuses aujourd'hui qu'autrefois ? 

34. Quelle a été Tinfluence exercée sur la diminution du personnel agricole, sur le taux des salaires 
et de la main-d*œuvre par l'emploi des machines dans l'agriculture ? L'emploi de ces machines s'est- 
il déjà étendu dans la contrée et a-t-il une tendance à se vulgariser de plus en plua ? 

35. L'usage des machines à battre, particulièrement, n'a-t-il pas enlevé du travail aux ouvriers 
agricoles à une certaine époque de l'année , et ces ouvriers n'ont-ils pas dû exiger une augmentation 
de salaire pour les autres travaux ? N'y a-t-il pas là aussi une cause d'émigration ? 

36. La manière de moissonner n'a-t-ella pas subi des modifierons et n'ciige-t-eUe pas un per- 
sonnel moins nombreux que par le passé? 

37. La somme de travail obtenue des ouvriers agricoles est-elle plus ou moins considéraUe que par 
le passé ? 

38. Les conditions d'existence de cette partie de la population se sont-elles améliorées ? S'est-il 
produit des modifications favorables dans la manière dont elle est nourrie , dont elle est vêtue et logée ? 
Son bien-être général s'est-il accru, et dans qudle mesure? 
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L*instruction primaire est-elle dirigée dans un sens favorable à Tagricullure , el quelle est son 
influence sur le choix des professions? 

Les sociétés de secours mutuels sont-elles suffisamment répandues dans les campagnes ? 
L'assistance publique y est-elle convenablement organisée? 

39. S*est-il opéré des changements dans Tétat moral des ouvriers de la campagne? Leurs relations 
avec ceux qui les emploient sont-elles moins faciles qu'autrefois ? Quels sont les résultats et les causes 
des changements survenus sous ce rapport ? 

40. Y aurait-il avantage à étendre aux ouvriers agricoles les dispositions de la loi du a a juin iSbà 
relatives aux livrets? 

41. Le nombre des ouvriers nomades qui viennent se mettre à la disposition des cultivateurs pour 
les grands travaux de la moisson et de la vendange est-il plus ou moins considérable aujourd'hui que 
par le passé? Quelle influence les faits de cette nature exercent-ils sur la condition des ouvriers séden- 
taires et sur leurs rapports avec ceux qui les emploient ? 

S 7. Engrais. — Amendement des terres. 

42. Quels sont les divers engrais ou amendements dont Tagriculture fait usage dans le pays ? 

43. La production du fumier est-elle suffisante ? Y a-t-il besoin d y suppléer par Tachât d'engrais 
naturels ou artificiels ? 

44. Pour une étendue donnée de terres, combien a-t-on ordinairemenè de chevaux, d'animaux de 
race bovine, ovine, porcine, etc.? Ce nombre est-il ce qu'il devrait être eu égard à l'importance de 
l'exploitation? Est-il suffisant pour donner la quantité de fumier nécessaire? S'il ne l'est pas, quelles 
sont les circonstances qui s'opposent k ce qu'il atteigne la proportion voulue ? 

45. Quels sont les frais que l'agriculture a à supporter pour l'achat d'engrais naturels ou artificids? 
Trouve-t-elle à cet égard des facilités et des garanties suffisantes? Que pourrait-il être fait pour aug- 
menter ces facilités et ces garanties ? 

46. A quelles dépenses l'agriculture de la contrée a-l-elle à faire face pour le chaulage, le marnage 
ou autres amendements des terres , et quelles difficultés peuvent s'opposer à ce qu'on se procure les 
matières les plus propres à améliorer la qualité du sol et k augmenter sa force de production ? 

S 8. Autres charges de la culture. 

47. Quels sont les frais accessoires que supporte la culture pour la construction et l'entretien des 
bâtiments ruraux et leur assurance contre l'incendie ? Comment ces frais se répartissent-ils entre les 
propriétaires des biens ruraux et ceux qui les exploitent ? 

48. Quelles sont les charges qu'imposent aux cultivateurs l'assurance de leurs récoltes contre l'in- 
cendie ou la grêle et l'assurance contre la mortalité des bestiaux ? 

49. Quels sont les frais d'achat et d'entretien du matériel agricole ? 

50. Quelles sont les autres charges qui incombent à l'agriculture ? 
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II. 

CONDITIONS SPÉCIALES DE LA PRODUCTION AGRICOLE. 



S 9. Procédés de culture. — Aftsolements. 

51. Quels sont, aujourd'hui, pour la grande, la moyenne el la petite cûUure, les divers modes 
d*assolement, et particulièrement ceux qui sont le plus fréquemment suivis? 

52. Quelles modifications ont été apportées, sous ce rapport, à Tancien état de choses? 

53. Quelle est Tétendue des terres affectées à chaque culture? La proportion qui existe entre les 
différentes cultures est-elle motivée par la nature du sol et par la qualité des terres, ou est-elle déter- 
minée par les facilités qu'offre le placement de certains produite? Doit-ëlle être considérée comme 
étant la plus profitable au producteur, et, si elle n est pas ce qu elle devrait être, quelles sont les cir- 
constances qui mettent obstacle à ce qu'elle soit modifiée ? 

54. Quels ont été, depuis un certain nombre d'années, en remontant à trente ans au moins, les 
progrès accomplis et les améliorations réalisées dans la culture du sol ? 

55. Dans quelle mesure les divers procédé.<i agricoles se sont-ils perfectionnés? 

S 10. Défrichements. 

56. Quelle a été l'importance des travaux de défrichement opérés dans la contrée , et quel en a été 
le résultat? 

57. Quelle est l'étendue des landes et autres terres incultes? 

58. Quelles sont les causes qui se sonif opposées, jusqu'à présent, à ce qu'elles aient été mises en 
valeur ? 

Su. Dessèchements. 

59. Quelle a été l'étendue des dessèchements opérés dans la contrée depuis les trente dernières 
années, et quel en a été le résultat? 

60. Quels obstacles la législation pourrait-elle opposer à ce qu'ils prissent plus de développement? 

S 12. Drainage. 

61. Quelle est, dans la contrée , l'étendue des terres auxquelles le drainage pourrait être utilement 
appliqué ? 

62. Quel a été, jusqu'à présent, le développement donné à celte pratique agricole? Quels en ont 
été les résultats? 

63. Quelles sont les circonstances qui ont pu s'opposer à ce qu'elle prît plus d'extension? 

S i3. Irrigations. 

64. Quel est l'étal des irrigations dans la contrée? Sont-elles naturelles ou artificielles? 

65. Les irrigations naturelles par débordements ont-elles diminué ou augmenté? 
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66. Quels sont les obsiaclcs qui onl pu s opposer à Tcxtension de la pratique des irrigations dans 
les terres où elle serait utile? 

67. Quelle influence favorable ou contraire le régime actuel des eaux peut-il exercer sur le pro- 
férés des irrigations ? 

î là. Prairies et cultures fourragères. • 

68. Quelle est, dans la contrée, Tétendue relative des prairies naturelles? 

69. Quel est le rendement moyen en fourrage des prairies naturelles Quel est le prix de vente de 
ces fourrages depuis dix ans? 

70. Quelle est Tétendue relative des terres cultivées en prairies artificielles } 

71. Quels sont les frais de culture de ces prairies pour une étendue donnée en mesure locale et 
ramenée à Thectare 

72. Cultive-t-cn dans la contrée d*autres plantes destinées à la nourriture des animaux, telles que 
choux, betteraves, navets, carottes, etc.? 

Quelle est Télendue relative des terres employées k ces cultures? Quels sont leur rendement moyen 
et les frais qui leur incombent? 

73. A-t<il été donné, depuis un certain nombre d*années, un développement sensible aux cultures 
fourragères , et dans quelle proportion ? 

74. Quel est le rendement moyen des terres cultivées en plantes fourragères des diverses espèces : 
trèfle, luzerne, sainfoin , betteraves, choux, etc.? 

75. Quel est le prix de vente de ces divers produits? 

* S i5. Animaux. 

76. Quels sont, pour les animaux de chaque sorte : chevaux, mulets, ânes, bœufs, vaches, veaux, 
moutons, porcs, les frais de toute nature que le cultivateur a à supporter pour dépenses d*achat, d* éle- 
vage, de nourriture, d'entretien, d*engraisscmenl , etc.? A quels prix les animaux de chaque espèce 
lui reviennent-ils, et à quels prix se vendent-ils? 

77. Y a-t-il amélioration dans la quantité et la qualité des animaux? Quels changements se sont 
opérés à cet égard depuis trente ans, soit par le choix des races, soit par leur perfectionnement, soit 
par de meilleurs procédés d*élevage et d'engraissement? 

78. Quelles facilités nouvelles lextension des cultures fourragères, sur les points où elle a été cons* 
tatée, a-t-eUe procurées pour Télevage du bétail et la production des engrais ? 

Achète-t-on pour les animaux des aliments non fournis par l'exploitation? 

79. Existe-t-il un écart trop élevé entre le prix du bétail sur pied et celui de la viande au détail ? A 
quelles causes doit-on attribuer cet écart ? 

80. Quel parti les cultivateurs tirent-ils des autres produits provenant des animaux de la ferme, 
tels que les laines, le beurre, le lait, les fromages, etc. ? 

81. Quelles ressources les cultivateurs trouvent-ils dans Télevage de la volaille ^ 
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I 



S i6. Céréales. 



82. Quelle est, dans la contrée, rélenduc des terres cultivées en céréales de diverses espèces? 
En froment? 

En méteil ? 
En seigle ? 
En orge? 
En mais? 
En sarrasin? 
En avoine? 

83. Quels sonl, pour chacune de ces céréales, les frais de culture d*un hectare de terre, ou de la 
mesure employée dans la localité, et dont le rapport avec Tiieclare serait indiqué? 

8^. Quel est le détail de ces différents frais : 
Pour les labours ? 
Pour le hersage ? 

Pour le roulage ? * 

Pour le coût des semences ? 

Pour le prix de Tensemencement ? 

Pour les façons d'entretien ? 

Pour la moisson ? 

Pour la rentrée des ^ains ? 

Pour le battage, nettoyage, etc.? 

85. Quel est le rendement par hectare pour chacune de ces espèces de céréales depuis dix ans? 

86. La production des céréales de chaque espèce a-t-elle augmenté dans ui^e proportion sensible 
depuis trente ans ? S'il y a eu augmentation, a quelles causes doiC-elle être particulièrement attribuée? 
L^importation d*espèces nouvelles de céréales donnant un rendement plus considérable a-t-elle con- 
tribué dans une mesure un peu importante aux progrès de la production? 

87. Quels ont été les prix de vente des diverses espèces de céréales et les variations que ces prix 
ont pu subir depuis dix ans ? 

88. L*emploi des épargnes du cultivateur à la formation de petites réserves de grains est-il aussi 
fréquent que par le passé ? 

89. La qualité des différentes sortes de céréales s est-elle améliorée par suite d*une culture plus 
soignée ? Le poids d*une mesure déterminée de grains de chaque espèce s*est-il accru depuis trente 
ans , et dans quelles proportions ? 

90. Quel parti les cultivateurs tirent-ils de leurs pailles ? Quelle est la portion qu'ils utilisent dans 
leur exploitation et celles qu ils peuvent livrer à la vente ? 



91. Quelle est, dans la contrée, Tétendue des terres cultivées en plantes alimentaires autres que 
les céréales proprement dites? 

En pommes de terre ? ■ ' 



S 17. Cultures alimentaires autres que les céréalesi proprement dites. 



6. 




— 44 — 



En légumes secs ? 



En légumes frais ? 



92. Quels sont, pour chacun de ces produits, les frais de culture d*un hectare ou d*une mesure de 
terre déterminée et ramenée à l'hectare ? 



Quel est le détail des différents frais pour chaque nature de produits P 



93. Quel est fe rendement de chaque produit? Quelles sont les variations que ce rendement a pu 
éprouver depuis dix ans ? 



9k, Quels sont ]es prix de vente de chaque produit et les changements que ces prix ont pu subir 
depuis dix ans ? 



95. Leur production a-t-elle varié d'importance, et pour quelles causes? 



S i8. Cultures industrielles. 



96. Quelle est Tétendue des terrains cultivés en plantes industrielles de toute nature? 
En betteraves? 

En graines oléagineuses : colza, navette, œfllette, cameline et autres? 
En plantes textiles : chanvre, lin, etc.? , 
En tabac? 
En houblon? 

En plantes tinctoriales : garance , safran , etc. ? 

97. Quels sont, pour chacun de ces produits, les frais de culture par hectare ou par mesure locale 
ramenée à Theclare ? 

Quel est le détail des différents frais pour chaque nature de produits ? 

98. Quel est le rendement de chaque produit et les variations que ce rendement a pu éprouver 
depuis dix ans ? 

99. La production de chacune de ces cultures^ industrielles s*est-elie développée ou s'est-elle 
amoindrie? A quelles causes doit-on attribuer Taugmenlalion ou la diminution? 

100. Quels sont les prix de vente de chaque produit et les variations que ces prix ont pu subir 
depuis dix ans ? 



S 1 9. Sucres indigènes et alcoob. 



101. 



Quelle est l'importance de la fabrication des sucres indigènes dans la contrée? 
La production des alcools y joue-t-elle un rôle considérable? 
Quels ont été les progrès réalisés dans ces deux industries ? 



102. 



103. 



S 90. Vignes. 



104. Quelle est, dans la contrée, l'étendue des terres cultivées en vignes? 
La culture de la vigne y a-t-elle reçu de l'extension depuis dix ans ? 



105. Quelles sont les modifications qui ont pu être apportées depuis trente ans à cette culture? 
Quelles sont les causes de ces modifications? 
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106. Quelles sont les principales espèces cultivées, et quelle est la nature et la qualité des vins 
récoltés ? 

107. Des progrès ont-ils été réalisés, soit par un meilleur choix des cépages, soit par des amélio- 
rations fntroduites dans les procédés de culture? 

108. Les procédés de fabrication des vins se sont-ils améliorés? 

109. Quels sont les frais de culture des terres plantées en vignes, soit par heclare, soit par mesure 
locale dont le rapport avec Thectare serait indiqué ? 

Quel est le détail des divers travaux que nécessite la culture de la vigne et des frais auxquels donne 
lieu chacun de ces travaux ? 

110. Quel est le rendement par hectare ou par mesure locale des terres plantées en vignes, et 
quelles sont les variations que ce rendement a éprouvées depuis dix ans? 

111. Quels sont les prix de vente des vins, et quels changements ont-ils subis depuis dix ans? 
Le placement des vins des diverses qualités est-il plus ou moins facile que par le passé ? 

S a I . Culture des arbres à fruits. 

112. Quelle est Timportance de la culture des pommiers et des poiriers à cidre? 

113. A quels frais donne lieu celle culture dans une exploitation d'une étendue déterminée, et 
quels profits en tire le cultivateur? 

f 

iKl. Quelle est Timportance des plantations d*oliviers, de noyers, d^amandiers, etc.? 

115. Quels sont les frais, quel est le rendement de ces cultures dans une exploitation d*une étendue 
déterminée ? 

Quels sont les prix de vente des produits ? 

116. Quelle est Timporiance de la culture des fruits destinés à Talimentation et qui sont consom- 
més frais ou conservés ? 

1 17. Quels sont les frais de culture et le rendement, pour une exploitation d*une étendue donnée, 
des pruniers, abricotiers, pêchers, cerisiers, poiriers, pommiers, etc.? 

118. Queb sont les prix de vente des produits qui en proviennent, et quelles modifications favo- 
rables à fagricullure ont eu lieu depuis un certain nombre d années dans la manière de tirer parti de 
ces divers produits ? 

S 3 2. Sériciculture. 

119. Dans les pays adonnés à la sériciculture, quelles sont actuellement les conditions de la cul- 
ture des mûriers et de Téducation des vers à soie ? 

120. Qudles différences existent, à cet égard, entre lancien état de choses et la situation ac- 
tuelle? 

121. Quelle est la diminution de revenu causée dans la contrée par la maladie des vers a soie? 

122. Quelles réductions ont eu lieu, pour celte cause, dans le nombre et dans Timportance des 
établissements spécialement affectés i Téducalion des vers à soie ou annexés aux exploitations ru- 
rales? 
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S 23. Proportion des cultures et des produits culliv<:s. 



123. Quelle est, dans la contrée, la proportion des recettes brutes en argent que donne chacun 
des produits ci-dessus énuinérésP 

12^1. Quelle est cette proportion pour une exploitation prise comme type ordinaire du pays? 



III. 



CIRCUI-ATION ET PLACEMENT DES PRODUITS AGRICOLES. 



125. Quelles facilités et quels obstacles rencontrent Técouiement el le placement des produits agri- 
coles de la contrée, leur circulation et leur transport? 

126. Quels sont les débouchés qui leur sont déjà ouverts et ceux qu*il serait possible de leur ouvrir 

encore ? 

127. Quels progrès la viabilité y a-t-elle faits depuis un certain nombre d'années, en remontant a 
trente ans au moins? 

128. Quelle a été Télendue des voies de communication nouvellement créées el Timportance des 
améliorations apportées à celles qui existaient? 

129. Quelles ont été les lignes de chemins de (ey construites et mises en exploitation? 

130. Quels travaux, pour la création des voies nouvelles ou Tamélioration des voies existantes, oni 
été faits en ce qui concerne les routes impériales? 

131. Mêmes questions pour les routes départementales. 

132. Mêmes questions pour les chemins de grande communication. 

133. Mêmes questions pour les chemins vicinaux. 

134. Mêmes questions pour les chemins ruraux et d'exploitation. 

135. Mêmes questions pour les fleuves, rivières et canaux. 

136. Quelle est la direction donnée aux divers produits agricoles de la contrée, et quelles variations 
cette direction a-t-elle éprouvées depuis trente ans? 

137. La facilité et ia rapidité^ plus grandes des communications ont-elles, depuis un certain 
nombre d années, donné de Textension aux expéditions des produits agricoles à des distances éloi- 
gnées ? 

138. Quels sont ceux de ces produits qui ont plus particulièrement pris part i ce mouvement? 

1 39. Tjuels progrès serait-il possible de réaliser encore à cet égard ? 

140. Quelle influence le perfectionnement des voies de communication a-l il exercée sur le prix 
de revient des produits agricoles? 

141. La faciiilé des communications a-t-elle eu pour effet de niveler les prix et de faire disparaître 
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les inégalités souvent considérables qui existaient à cet égard d*une contrée à une autre? Ne serait-ce 
pas par ce motif que Ion peut expliquer que, dans certaines contrées où les récoltes ont mal réussi, 
les prix restent à un taux peu élevé, tandis qu ilsse maintiennent à un chiffre rémunérateur dans des 
pays où les récoltes ont été surabondantes? 

142. Quelle comparaison peut-on établir sous ce rapport entre Tancien état de choses et la situa- 
tion actuelle? 

143. Quels sont les frais de transport que les produits agricoles ont à supporter pour être dirigés 
des lieux de production sur les lieux de consommation ? 

144. A combien s*élèvent ces frais sur les chemins de fer? Quels sont les prix des tarifs et les 
autres dépenses accessoires ? 

145. Quelles sont les dépenses de transport par les roules de terre? 

146. Quels sont les frais de transport par les voies navigables? Quelle peut être particulièrement 
Tinfluence exercée sur les débouchés par les droits de navigation intérieure perçus sur les fleuves, 
rivières et sur les canaux appartenant à TÉtat ou exploités par voie de concession? 

IV. 

LÉGISLATION. BÈGLEMENTS. TRAITES DE COMUERCK. 

147. Les grains importés de Tétranger sont-ils venus depuis quelques années faire concurrence 
aux grains indigènes sur les marchés de la contrée? Dans quelle mesure? Quels ont été les effets de 
cette concurrence ? 

1 48. Quelle part la contrée a-t-elle prise au mouvement d*exportalion des céréales françaises à 
destination de Tétranger? Si des expéditions de ce genre ont eu lieu , quel en a été Teffet? 

149. Quels ont été les effets produits par la suppression de Téchelic mobile et quelle est Finfluence 
de la législation qui régit aujourd'hui notre commerce d*importation et d'exportation des grains avec 
rétranger depuis la loi du i5 juin i86i? 

150. Quelle influence attribue-t-on aux opérations d'importation temporaire des blés étrangers 
pour la mouture et de réexportations de farines , et à l'application des règlements spéciaux relatifs à 
ces opérations, notamment en ce qui concerne les acquits-à-caution ? 

151. Quelle a été, dans la contrée, l'importance des quantités de blés étrangers introduits pour la 
mouture ? Quelles ont été les quantités de farines exportées en représentation des blés étrangers admis 
pour la mouture? Quel effet ces opération;» ont-elles pu avoir sur le cours des grains? 

152. Quelle action ont pu exercer les traités de commerce conclus avec diverses puissances étran- 
gères au point de vue du placement, des prix de vente et des débouchés extérieurs des divers produits 
agricoles, savoir: 

Les céréales ? 
Les vins et spiritueux? 
Les sucres indigènes ? 
Le bétail? 
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Les laines? 

Les beurres el les fromages ? 

Les volailles et les œufs P 

Les légumes et les fruits frais P 

Les graines oléagineuses P 

Les plantes textiles ? 

Les plantes tinctoriales, etc. P 

153. Quelle influence ces mêmes traités ont-ils pu avoir sur les prix de vente et de location des 
terres qui sont à portée de profiler des nouveaux débouchés extérieurs qu'ils ont créés? 

154. Quel a été Teflet de ces traités sur l'importation étrangère et, par suite, sur le prix de 
revient des matières premières servant à Tagriculture, notamment: 

Les fers et, par suite, les machines agricoles et les instruments aratoires? 
Les engrais ou autres substances servant à Tamendement des terres? 
Les étoffes et les vêtements, etc. P 

V. 

QUESTIONS GÉNÉRALES. 

155. Quels sont, dans la législation civile et générale, les points auxquels il paraîtrait y avoir 
lieu d'apporter des modifications que Ton considérerait comme utiles à Vagriculture ? 

156. Quels sont, dans la législation fiscale, les points auxquels il paraîtrait y avoir lieu d'apporter 
des modifications que Ton considérerait comme utiles à l'agriculture ? 

157. Quelles sont les autres causes générales qui ont pu influer dans un sens favorable ou nuisible 
sur la prospérité agricole? 

158. Quelles sont les causes secondaires qui pourraient créer des obstacles plus ou moins sérieux 
au libre développement de cette prospérité P 

159. Les réunions commerciales, telles que lés foires et marchés, destinées à la vente des pro- 
duits agricoles, sont-elles en nombre insuffisant, ou sont-elles, au contraire, trop multipliées? 

160. Existe- t-il des mesures réglementaires émanant des autorités locales et qui seraient de nature 
à entraver les transactions ? 

161. Quels seraient enfin les moyens les plus propres à améliorer la condition de l'agriculture, et 
quelles mesures croirait-on devoir proposer dans ce but ? 
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HAUTE-MARNE. 



LISTE 

DES DÉPOSITIONS FAITES DANS L'ENQUÊTE ORALE. 



lUMEM» 

d'ordre. 



NOMS, QUALITKS 
et 

OOMICILC DIS oéPOSANT». 



SEANCES 

OA» LBAQCIILBS 

ont 

ét^ enlendos le* dépoMoU. 



OBSERVATIONS. 



ARRONDISSEMENT DE CHAUMONT. 



COMMISSION DEPARTEMENTALE. 



REUNION GENERALE. 



MM. 



Le duc d^Albdpéra, député du département de 
TEure, propriétaire des forges de Rimaucourt, 
dans rarrondtssement de Chaumont (Haute- 
Marne ). 

GoBix, maire, président du comice agricole du 
canton d*Anaelot. 

Latache (Ad.), conseiller général , président du 
comice agricole du canton d'Arc-en-Barrois. 

DeBaddel, propriétaire, président du comice 
agricole du canton de Bourmont 

Layocat (Ch.), propriétaire, maitre de forges, 
président du comice du canton de Vignory. 

G. DE Fraville, président du comice du canton 
de Chaumont. 



Genreao, vétérinaire , président du comice agri- 
cole du canton de Chàteauvillain. 

LBrréRON, agriculteur, fermier à la Lucine, 
commune de Montribourg. 



2 2 octobre 1866. 

23 octobre. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 



Voir doQx nol«i envoyé pir M. le 
MiniiU^, l'une le so octobre 1866 
et l'antre le 9 janvier 1867. 



Voir une brochure envoyé par M. le 
Ministre de l'agriculture, le ao oo* 
tobrc 1866. 

Joint à M déposition : l'Echo d$ la 
Haut9-Marme, da 10 octobre 1886. 
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Hadtb-Marne. 



HVMIROS 

d'ordr». 



10 

11 

12 
13 

U 

15 
16 
17 

18 
10 
20 
21 



22 

23 
24 

25 

26 
27 



NOMS, QUALITES 
et 

DOMICILB DBS oiPOBAIITS. 



MM. 

Layogat (Ch.), chevalier de la Légion d'hon- 
neur, ancien inspecteur d'académie, à Dance- 
voir. 

DucHÈNR (Just), notaire, membre du conseil 
d arrondissement, président du comice du 
canton de Juxeonecourt. 

Magnin, juge de paix, président du comice du 
' canton de Saint-Blin. 

Lerboil , propriétaire, receveur des domaines, à 
Chaumont. 

Marchand, directeur de l'Administration de 
Tenregistrement et des domaines, à Chau- 
mont# 

Chevry, président de la chambre des notaires 
de Tarrondissement de Chaumont, notaire à 
Chaumont. 



SiuoN (Jules), propriétaire à Chaumont 

FRorri (J.), négociant en grains à Chaumont. • 

Dadvé ( Louis), propriétaire-agriculteur à Riche- 
bourg. 

D*EsTREiiONT, directeur des contributions di- 
rectes , à Chaumont. 

MiRENOET, propriétaire-agriculteur et maire de 
Vesaignes-sous-la-Fauche. 

CoRNEFERT (H.), négociant en grains à Cliau- 
mont. 

MiON (Jules), président du tribunal de commerce 
de Chaumont, propriétaire, ancien maire do 
la ville. 



Sl'ANCES 

DAKS LEAQVELIR» 

ont 

été entendas Im dépoMnU. 



23 octobre i866. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
2 4 octobre. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

.i5 octobif. 

Idem. 
3o octobre. 

Idrm. 



SOUS-COMMISSION. 



Lebel aîné , propriétaire-agriculteur à la ferme 
de Chevechey, commune de Darmannes. 

Andriot, propriétaire, à Leffonds 



GoMiiBT (L.), propriétaire-agriculteur à Chau- 
mont, élève de la ferme-école de la Saulsaic. 

DAUvà (J.), propriétaire-meunier, maire d'Es- 
nou veaux. 

Baudouin, propriétaire-agriculteur à Doncourt. . 

Mauperrin (Alphonse), vétérinaire d'arrondisse- 
ment, à Vignory, vice-présîdent du comice. 



26 oclobrc i8f>6. 

Idrm. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 



OBSERVATIONS. 



Une brochure inlilDlée : Abus dê la 
propriété rurale, joint» h sa ci^posi- 



Voir une brochure ravoyée pir M. i« 
Ministre de ragricollurf, le 10 oc- 
tobre 1866; uo mémoire remiii à 
l'appoi de sa déposilion. 

Un état dea contributions directes de 
la Haat»-Marne, dr i844 A 1866, 
remis ii Tapptii. 
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Iir>CB08 

d'orpre. 


NOMS, QUALITÉS 
et 

DOMICILE OEb DKPOSAIT». 


DAIS LESQUELLES 

ont 

été «nlendus les déposants. 


OBSERVATIONS. 




MM. 






28 


LAPénousE (Didier), propriétaire- cultivateur à 
Bologoet et Gcilladiiot (Robert), propriétaire- 
cultivateur aussi à Bologne. 


a 6 octobre i866. 






Choux (Hippoiyte), propriétaire -agriculteur à 
Vrainçourt. 


Idem. 




30 


HoGDiN, cultivateur à Vesaigoes-sous- la-Fauche. 


27 octobre. 






Voirin(H.), propriétaire-agriculteur à la ferme 
de Garga, conimune de Saint-Blin. 


Idem, 




32 


VoiLLEMiN (Jean-Urbain), propriétaire-cultiva- 
teur à la ferme de Fragoeix, près Chaumont. 


Idem, 




33 


Le baron de Mengin, propriétaire, maire d' Autre- 
ville. 


Idem. 




34 


Damien-Vincby, fermier à Reclancourt, écart de 
Chaumont. 


Idem. 






ARRONDISSEMENT DE WASSY. 


• 




COMMISSION DÉPARTEMENTALE. 






RÉUNION GENERALE. 




35 


PiERRET (Ch.), juge de paix, vice-président du 
comice agricole du canton de Chevillon. 


2 7 octobre 1866. 




36 


Peltereau- Villeneuve, membre du conseil gé- 
néral, ancien député, propriétaire à Donjeux. 


Idem. 




37 


Roter (E.), vice-président du comice agricole du 
canton de Doulevant. 


Idem. 




38 


Gdénabd de la Tour, président du comice 
agricole, à Doulaincourt. 


Idem. 




39 


DeBbaufort, président du comice agricole du 
canton de Montiérender, domicilié à Fram- 
pas. 


Idem. 




40 
41 
42 


De Hédouvillb (Ch.), président du comice du 
canton de Saint-Diiier. 

Danelle(F.), président du comice agricole du 
canton de Wassy. 

Bayard, docteur en médecine à Girey -sur-Biaise. 


23 octobre. 

Idem. 
25 octobre. 


Voir une lelU« et moe déiibérttioi da 
comice de Stint-Disier, envoyé 
par le Ministre le 90 octobre 1866. 

Le Progris é* la HanU^Mane. da 
as janvier 1861, et ane brochure 
jointe à sa déposition. 


43 




Idem. 





Uaute-Marnk. 



Digitized by 



Google 



— 52 — 



UADTE-MArVNE. 



44 

45 
45 
47 

48 
49 
50 
51 

52 
53 
54 

55 
56 
57 
58 
59 

60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 



67 



NOMS, QUALITÉS 



DOaiCILB DIS DirOIAITS. 



SÉANCES 

DAIS LBSQUVLLKS 

ont 

•t« cnteDdns les d^possnts. 



OBSERVATIONS. 



SOOS-COMMÏSSION. 



MM. 



GoiOT, cultivateur à la ferme de Saint-Pantaiéon, 
près Saint-Dizier. 

De Uédouville fils, propriétaire à Éclaron . . . . 

RozoT , maire de Mathons 



LoRAiN , propriétaire et maire de Guindrecourt- 
aux-Ormes. 



NoDOT, cultivateur à Cbatonrupt 

Hoquet (Petit-Jean), cultivateur à Leschères. . . 

Hbnrt aSné, cultivateur à Nuily 

Géraed-Henrt, propriétaire et cultivateur à 
Blumerey. 

Dosiie, cultivateur à Villiers-sur-Maroe 

Barotte, cultivateur à Gudmont 



Chaudron , meunier et marchand de grains à 
Joinville. 



Maranger , vétérinaire à Joinville 

Gillet (Édouard), arpenteur à Joinville 

Renault, maire de Germay 

BoussEL (Joseph), cultivateur à Germay 

Pernin, cultivateur à Boulancourt, commune de 
Longeville. 

GoLDSMiTH, cultivateur à Échenay 

ÂDERT , cultivateur et maire de Magneux 

FiOT, cultivateur à Rachecourt-sur-Blaise 

JoLT , cultivateur à Maixières 

Pasqoier , cultivateur à Broussevai 

Maigret, cultivateur à Maixières 

Lbpage, cultivateur à Flomoy et Trois-Fontaines. 



a 6 octobre i866. 

Idem, 
Idem. 
Idem.' 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
27 octobre. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 



ARRONDISSEMENT DE LANGRES. 



COMMISSION DÉPARTEMENTALE. 



réunion générale. 



De Regel, membre du conseil général, prési- 
dent du comice d'Auberive, à Perrogoey. 



s 4 octobre 1866. 
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RDM BIOS 

d'ordre. 



68 
69 
70 

71 



NOMS» QUALITÉS 
•l 

DOMICILE OBt DBPOtAlTS. 



MM. 

Durand (Pierre), membre du conseil générai, 
maire de Langres. 

FrançoiSi membre do conseil général, président 
do comice de Montigny-le-Roi. 

Dblbcbt de^Gharoby» président du comice de 
Neuilly-rÉvèqae, membre do conseil général, 
à Ghangey. ^ 



GÉNUTs, ^président du tribunal de Langres, 
membre du conseil général, président du 
comice de Prautboy, à Langres. 



SÉANCES 

DARt LESQUELLES 

ont 

iii eDteadas les déposantSi 



24 octobre i866. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 



SOUSGOMMISSION. 



72 


Ghaiipignbulle, fermier à Heuilley-le-Grand , 
cAnton de Loniresu. 


s 6 octobre i866. 


73 


Nigaud, vice-secrétaire du comice agricole du 
canton de Longeau, à Gobons. 


Idem. 


74 


GouTURiER, cultivateur au Pailly, canton de 
Longeau. 


Idem, 


75 


Esprit, cultivateur à la ferme de Dampbal, 
commune de Montigny. 


Idem. 


76 


Db Gonpbtron, docteur en médecine, membre 
du conseil d*arrondissement de Langres. 


Idem^ 


77 




Idem, 


78 


Bourgeois (Pierre • Nicolas), cultivateur à la 
Neuvelle, canton de Varennes. 


Idem, 


79 


De Masset, propriétaire, maire de la commune 
de Gelles, canton de Varennes* 


Idem, • 


80 


Robert, docteur en médecine, maire de ,Va- 
rennes. 


Idem. 


81 


Burbl-Henrt, adjoint au maire de la ville de 
Bourbonne . 


Idem. 


82 


Humblot (Glaude-Justin), maire delà commune 
de Goifly-le-Bas. 


Idem. 


83 


Marcbal, maire de Lavemoy, canton de Va- 
rennes. 


Idem. 


84 


Mbttrjbr (Âbel), cultivateur à Rançonnières, 
canton de Varennes. 


Idem. 


85 




Idem. 


86 


FRàREJAGQUBS (Simoo), cultivateur, domicilié à 


37 octobre 1866. 




Langres. 


87 


FàyRB, cultivateur, maire de Gonrcelles-en- 
Montagne, canton de Langres. 


Idem. 



OBSERVATIONS. 



Hautb-Marne. 
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Haute-Marne. 



■VMÎBOS 


NOMS, QUALITÉS 


SÉANCES 






rt 


DAIS lisquclles 


OBSERVATIONS. 


d'ordre. 



DOMICILE DE& DEPOSAIT ». 


oot 

été entendus les déposeuts. 






MM. 






88 


Maiuot, cullivaleur à Faverollcs, canton de 
Langre.« . 


27 octobre 1866. 




89 


CoRDivAL, cultivateur, demeurant à Langres. . • 


!dem. 




00 


Messager, cultivateur à Pcigney* canton de 
Langres. 


Idem, 




91 


Michel, cultivateur, maire de Rolampont 


Idem. 




92 
93 


PHILPIN DE RiviiîRKS, propriétaire à Char- 
moilles, canton de Ncuilly. 

Gallissot - Marignan , cultivateur à Meuilly- 
rKvêque. 


Idem, 
Idem, 




94 


Gagé, négociant en grains à Langres 


Idem. 




95 


L'abbé Bizot, directeur de Torphelinat de Pion- 
gcrot , commune de Roclietaillée. 


Idem. 




90 


Silvestrb, cultivateur à Aulnoy, canton d*Au- 
berive. 


Idem. 




97 


Savtot, cultivateur, maire de Rosoy, canton de 
Fayl-Billot. 


Idem. 




98 


Mercier, maire de Chassigny, canton de Prau- 
thoy. 


Idem. 




99 


RoLLiN , économe des hospices civils de Langres. 


Idem. 
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HAUTE-MARNE 



DÉPOSITIONS ORALES. 



ARRONDISSEMENT DE GHAUMONT. 

M. le duc d'Albuféra. 
Je viens vous parler du sol forestier. 

Pour écouler les produits de nos forêts, nous avons besoin de voies de communication. 

Je demande que le Gouvernement veuille bien achever le chemin de fer de Neufchâleau à 
Pagny-sur-Meuse le plus promptement possible. 

Je- demande, en outre, que le canal de la Haute-Marne soit achevé dans un court délai, 
d'abord jusqu'à Donjeux, et ensuite au delà. 

Je demande également qu'une révision des tarifs applicables aux bois et aux charbons 
vienne apporter un allégement aux charges dont ces combustibles sont actuellement frappés. 

M. GoBiN, maire, président du comice agricole du canton d'Andelot. 

Je n'ai rien à ajouter ou à retrancher aux réponses contenues dans le Questionnaire général 
qui a été dressé par le comice agricole du canton d'Andelot et qui vous a été remis. Je les 
considère comme représentant exactement mes appréciations personnelles et celles de tous 
les membres du comice individuellement. 

M. Ad. Lataghe, conseiller général, président du comice agricole du canton 
d* Arc-en-Barrois , 

Les appréciations du comice contenues dans le Questionnaire général que j'ai eu l'hon- 
neur d'adresser à M. le Président contiennent la représentation exacte des idées que j'ai 
émises dans le sein des réunions préparatoires. Je ne saurais dire que toutes les réponses 
soient l'expression exacte des pensées de chacun des membres du comice. 

Je considère l'agriculture comme étant dans un état de réelle soufifrance et je vous de- 
manderai la permission de signaler quelques points que je recommande tout particulièrement 
à l'attention de la Commission et du Gouvernement. 
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HAUTc-MAnNE. 1» Il serait nécessaire d'abandonner les prestations en nature aux conseils municipaux 

pour en disposer sur les chemins ruraux exclusivement. Les chemins de grande communi- 
cation, en effet, ne servent à l'agriculture que pour Técoulement des produits, tandis que, à 
Topposé, les chemins ruraux ont pour mission de servir l'exploitation elle-même, la ré- 
colte, la conduite des engrais, etc.; enfin , ils sont d'un usage continu pour l'habitant de la 
campagne. 

2** L'élevage des bêtes bovines tendra toujours à diminuer si l'on continue encore à 
conserver le bétail à l'étable. 

Il serait utile de revenir au mode pratiqué avant le Code forestier, c'est-à-dire d'autoriser 
le pâturage dans les bois de l'État, des communes et des établissements de bienfaisance. 

i"* La création d'une banque agricole, dans le genre de la Banque de France, produirait 
un résultat très-satisfaisant. Je ne suis pas financier, mais je persiste à croire que l'applica- 
tion d'une semblable mesure remédierait à de graves inconvénients. 

ù"" L'agriculture manque de représentation, tandis que l'industrie a des chambres de 
commerce, des chambres consultatives, etc.; l'agriculture seule est privée de cette repré- 
sentation si utile pour défendre ses intérêts. 

Je demande donc que d'abord des chambres consultatives soient créées dans chaque arron- 
dissement, et ensuite une chambre supérieure, mais à la condition que, comme pour l'indus- 
trie, les nominations soient faites par les cultivateurs membres des comices. 

Je terminerai cette déposition en ajoutant qu'il serait désirable à tous les points de vue 
que les ouvriers agricoles fussent traités comme les ouvriers de l'industrie , c'est-à-dire secou- 
rus également en temps de chômage, ou les uns et les autres abandonnés à leurs propres 
ressources. 

M. DE Baudel, propriétaire, président du comice agricole du canton de 
Bourmont. 

Je partage presque entièrement les appréciations du comice contenues dans le Question- 
naire. 

Une des causes principales des souffrances de l'agriculture est la dépopulation des cam- 
pagnes. 

L'émigration vers les grands centres d'industrie où Ton trouve un bien-être relatif plus grand 
devrait être arrêtée par de plus grands avantages pour l'agriculture. Le recrutement de 
l'armée enlève les meilleurs bras qui, au bout du temps de service, ne reviennent que rarement 
aux travaux des champs. 

Pour aider les agriculteurs delà contrée que je représente, il faudrait créer un chemin de 
fer qui relierait Langres et Neufchâteaa et permettrait un écoulement plus facile des produits. 
Les chemins ruraux sont insuffisants ; il serait nécessaire que les prestations fussent aban- 
données en plus grande proportion pour l'entretien des chemins ruraux et pour leur déve- 
loppement. 

La valeur de la propriété diminue sensiblement depuis plusieurs années. Les capitaux sont 
entraînés vers les valeurs industrielles, qui donnent des intérêts et des primes qui offrent un 
puissant attrait. 
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Je demande qa*ane partie des encouragements pécuniaires donnés dans les grands concours liAOTK-MARNF. 
soit consacrée à doter certains cantons de reproducteurs qui font généralement défaut 
aujourd'hui; ainsi, le canton de Bonrmont, où Télevage des chevaux peut se faire d*une ma- 
nière très-utile, ne possède pas d*étalon; il avait une station qui a été supprimée. Je désire ou 
qu'elle soit rétablie ou que des subventions assez élevées permettent de doter Tindustrie par- 
ticulière d'un ou de plusieurs chevaux étalons. 

M. Ch. Layocat, propriétaire, maître de forges , président du comice du 
canton de Vignory. 

J'accepte toutes les réponses faites par le comice , 

La propriété diminue chaque jour de valeur. Je l'attribue principalement au dépeuplement 
des campagnes, à la rareté des bras, au prix élevé de la main-d'œuvre. 

Les chemins ruraux sont en très^mauvais état. Il serait nécessaire d'y reporter une plus 
forte part des prestations qui leur font défaut. 

Le canal de la Haute-Marne devrait être prolongé plus avant dans le département, et au 
moins jusqu'à Bologne. 

La propriété est chaînée d'hypothèques, ce qui est une des preuves les plus concluantes 
des souffrances du cultivateur. La propriété est extrêmement morcelée. 

Il serait bien, pour atténuer les charges qui pèsent sur la propriété, de diminuer les impôts 
fonciers en cherchant à atteindre les valeurs mobilières. 

Je demande aussi qu'un droit protecteur soit établi sur les céréales et autres produits agri- 
coles. 

M. G. DE Fraville, président du comice agricole du canton de Chaumonl. 

J'accepte comme miennes toutes les réponses faites au Questionnaire général. Le travail a 
été fait avec sincérité. 

Dans le canton de Ghaumont, les transports jouent un grand rôle dans le développement 
de l'agricultare. Les chemins vicinaux ordinaires et les chemins ruraux font défaut dans cer- 
t^nes parties ; il serait nécessaire que leur parcours fût plus étendu et fât amélioré sur plu- 
sieurs points. 

Malgré l'élévation du prix de la main-d'œuvre et des autres causes de souffrance de l'agri- 
culture, la valeur de la propriété ne semble pas avoir diminué. Je ne sache pas non plus que 
la dette hypothécaire ait augmenté. 

Il est très-dii&cile de trouver des fermiers. 

Il serait nécessaire, et cela est généralement demandé par les membres du comice, que les 
droits d'enregistrement, de mutations, etc. fussent diminués. 

M. iGrENREÂU, vétérinaire, président du comice agricole du canton de Châ- 
teauvillain. 

Le Questionnaire que j'ai l'honneur de vous remettre renferme mes appréciations person- 
nelles. Je n'ai rien à y ajouter. 
Les produits de l'agriculture ne se vendent pas assez cher pour faire face aux exigences des 
Erq. agbic. — 1 4* Circonscription. S 
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nvotE'MARNc. ouvriers agricoles, qui recherchent surtout le bien-être qa*iis croient trouver dans les graâds 
centres. 

Pour relever les prix, il serait nécessaire d'établir un droit compensateur sur les produits 
étrangers amenés en France. Le droit actuel est insuffisant. En effet, les laines se vendent 
aujourd'hui à des prix trop réduits, parce que Tîntroduction des laines étrangères se fait à 
des conditions trop avantageuses pour l'étranger. 

Les tarifs des chemins de fer devraient être abaissés pour les marchandises encombrantes, 
lelles que paille, foin. Nous sommes obligés de les faire consommer sur place, ne pouvant 
les expédier à de bonnes conditions. 

Le prix des laines a certainement diminué depuis plusieurs années ; c'est là un fait certain 
pour nous. 

Les chemins ruraux sont en mauvais état. 

11 faudrait que les prestations fussent portées en grande partie sur ces voies de communi- 
cation. 

Le morcellement de la propriété empêche une modification utile dans l'assolement, qui 
continue à être triennaL 

M. Lettéron , agriculteur fermier à la Lucîue , commune de Moutri- 
bourg. 

J'exploite depuis sept ans une ferme qui se compose d^environ a 17 hectares, dont 10 en 
prés; le tout d'un seul tenant. 

La réunion de cette propriété m'a permis de changer le système de culture en vigueur 
dans le canton. Ainsi Tasselement, au lieu d^être uniquement triennal, a lieu suivant les 
besoins des terrains et les exigences qui peuvent se produire. Ce système est sans doute très- 
avantageux et il serait à désirer qu'il put être suivi partout. 

Le personnel de la ferme se compose de 9 à 10 domestiques à gages, charretiers, ber- 
gers, servantes et pâtres. Le prix moyen de ce personnel, par an, est de 3oo francs, non 
compris le logement, la nourriture et même l'entretien dans certains cas. ^ 

12 chevaux sont employés aux travaux de la ferme; il y a, en outre, 24 vaches et élèves, 
et environ 700 à 800 moutons. Tout ce bétail est exclusivement nourri sur la ferme et avec 
les produits de la ferme. 

Sur les 207 hectares en culture, je mets environ 48 hectares en céréales (blé). 

Chaque hectsure produit, en moyenne, 18 hectolitres. En i86ô et en 1866, et malgré 
les apparences d'une belle récolte, ce chiffi*e est descendu à 12 hectolitres, sans qu'on 
puisse expliquer les causes d'une semblable déperdition. Le restant des terres est oc- 
cupé par les avoines, fourrages, pommes de terre, etc., et aussi par quelques plantes in- 
dustrielles. 

Depuis deux ans je cultive le lin sur une étendue de 5 ou 6 hectares, pour commencer^ 
Les résultats ont été satisfaisants. La paille est expédiée à Eclance (Aube). 
En i865 et en 1866, il y a eu évidemment perte sur la récolte des blés. 
Pour les autres produits, il n'en est pas tout à fait de même; la cempensatien a pu «'établir 
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d*iine manière a^sez aatisfaisante entre le prix de revient de ces derniers produits et leur Uaute-Maanc. 
prix de vente. 

Le prix de revient de l'hectolitre de blé, sur mon domaine, est exactement de 22 francs. 

Le troupeau de montons que j*élève sur la ferme produit, en moyenne , environ 1,100 kilo- 
grammes de laine. La baisse sur le prix des laines a commencé en i865 et s'est continuée 
en 1866. Ce qui, antérieurement, se vendait 5 fr. 80 cent ne se vend aujourd'hui, comme 
en i865, que à fr. 80 cent. Cette diminution ne se fait pas seulement sentir dans la Haute- 
Marne, elle m'a été signalée dans toutes les autres parties de la région de l'Est. 

Les causes de cette dépréciation sont faciles à saisir. En effet, l'introduction des laines 
étrangères en France, avec des droits d'entrée insignifiants, vient faire une concurrence dé- 
sastreuse à nos produits similaires, sans cependant que le consommateur y trouve le 
moindi^ avantage. Les étoffes, les draps, etc. se vendent aussi cher, bien que quelquefois 
ils soient d'une médiocre qualité. 

Pour remédier à ce que cette situation présente de désastreux pour le producteur français, 
il faudrait qu'un droit compensateur vint nous protéger contre les importations et, par là, 
remédier à l'une des causes principales des souffrances de l'agriculture. 

Les engrais de. la ferme ne sont pas toujours suffisants , et pour maintenir les terres dans 
an constant état de fertilité et aussi pour diminuer les frais de revient , j'emploie le guano 
du Pérou comme amendement. Chaque année j'en achète environ 10,000 kilogrammes qui 
me reviennent, à la ferme» à 34o francs les 1,000 kilogrammes. 

M. Ch. Lavogat, chevalier de la Légion d'honneur, ancien inspecteur d'a- 
cadémie , à Dancevoir. « 

Les réponses au Questionnaire, à la confection duquel j'ai concouru, renferment l'expres- 
sion de mon opinion personnelle, à l'exception cependant des appréciations sur le produit et 
la valeur des céréales. 

L'agriculture souffre beaucoup de la rareté de la main-d'œuvre, de l'élévation de ses prix. 
Elle a des charges considérables. 

La valeur de la propriété foncière diminue chaque année. Il est vrai qu'il y a vingt ans 
cette valeur était relativement très-élevée. Les échanges se font difficilement; l'impôt des 
prestations est une lourde charge; cependant il serait à désirer que les chemins ruraux 
pussent profiter d'une certaine partie de cet impôt. 

Dans nos campagnes, les familles sont moins nombreuses. La population diminue. 

Aujourd'hui le prix du blé peut être suffisamment rémunérateur, mais il est à craindre 
qu'il ne descende à un prix qui ne serait pas la représentation des frais, en raison des nom* 
breux arrivages qui ont lieu de l'étranger. 

M. Just DocHÉNE, notaire, membre du conseil d'arrondissement, président du 
comice du canton de Juzennecourt. 

J'accepte complètement les réponses faites au Questionnaire. 

L'agriculture est en souffrance ; cela tient à la rar§té et au prix élevé de la main-d œuvre. 

8. 
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liAUTE-MAnKE. C'est par Tclevage de la race oviae que les cultivatears chercheDt une compensation aux 
perles que leur font subir les céréales. Les laines ont subi depuis Fintroduction des produits 
similaires étrangers une baisse de i franc par kilogramme que nous attribuons à la concur- 
rence étrangère. 

Les chemins vicinaux sont en assez bon état. Dans un avenir peut-être peu éloigné, ces voies 
ne laisseront guère à désirer. 

La propriété est très-morcelée. Les frais de mutation sont trop élevés. 
La propriété a diminué de valeur. Les locations ne varient pas. 

La dette hypothécaire disparaît. Gela tient aux difficultés de trouver des capitaux, aux 
frais d*actes, etc. Il y a plutôt diminution dans la population. 

Les frais de transcription , de mutation, etc. empêchent les transactions, mêmes celles de 
la plus faible importance. Ce sont donc les petits propriétaires qui soufirent de cette si- 
tuation. 

La baisse du prix des bois taillis est très-sensible; de lo francs, ce prix est descendu à 
7 fr. 5o cent. L*augmentation sur les futaies ne compense pas la perte sur les taillis. La pro- 
priété forestière a une grande importance dans mon canton. Il y a peu de bois susceptibles 
d'être défrichés. 

Il serait à désirer que, pour fixer les droits de mutation dans les successions, on tint compte 
du passif de ces successions. 

En présence de la hausse qui s'est fait sentir sur les prix des blés, on ne saurait en inférer 
que l'échelle mobile ait été la cause de la baisse qui s'est produite. 

Toutefois, je suis partisan de la création d'un droit protecteur. 

M. Magnin, juge de paix, président du comice du canton de Saint-Blin. 

Le Questionnaire renferme l'opinion unanime du comice. Je l'accepte dans tous ses détails. 

Je considère comme une cause très-grande des souffrances de l'agriculture l'ignorance des 
habitants de la campagne en ce qui concerne les notions élémentaires agricoles, surtout pour 
la petite culture. A l'appui de cette assertion, je pourrais citer les chiffres qui m'ont été 
fournis par des cultivateurs. Suivant eux, un hectare de dnquième classe produirait 3 hecto- 
litres, et il faudrait cependant 2 hectol. 3o de semence. Ce seul fait justifie l'ignorance que je 
viens de signaler. 

Pour vaincre celte ignorance, j'ai acheté des ouvrages agricoles que j'ai mis à la disposition 
des habitants. On ne les a pas lus. J'ai dû recourir au moyen de me transporter moi-même 
dans chaque commune où j'ai lu, chaque soir, en les commentant, les ouvrages dont je 
viens de parler. Les conférences agricoles seraient un excellent moyen de propagation d'ensei- 
gnement. 

La conservation du fumier ne se fait pas avec intelligence. On connaît peu les fosses à purin. 

C'est surtout dans les écoles d adultes qu^on pourrait agir pour assurer l'instruction agricole. 
La création de prix à ce sujet amènerait des résultats avantageux. 

Le morcellement de la propriété tend à augmenter. Pour arrêter ou annihiler les effets 
désastreux de ce morcellement, il faudrait faciliter les échanges par la création d'un droit 
sinyple. L'immunité que je réclame ne s'appliquerait qu'aux parcelles de faible importance et 
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ne dépassant pas un hectare, par exemple. Ce droit devrait également s'appliquer aux acqui- Haute-Maank. 
sitions de terrains contigus. 

L'agriculture souffre. La propriété a perdu beaucoup de sa valeur. Le prix de la location 
reste stationnaire. 

Il y a plus d'hypothèques mainteuant. Les capitaux empruntés ne servent pas à des amé- 
liorations agricoles, mais bien à l'extinction de petites dettes qui, accumulées, exigent le 
besoin d'un capital qu'on peut trouver sur hypothèque. 

La cherté de la main-d'œuvre est une des causes de souffrance de l'agriculture. Les habitudes 
de café, de cabaret, le luxe, etc. ont ruiné plusieurs cultivateurs, qui vont à Paris recher- 
cher des moyens d'existence très-problématiques. 

Les droits de mutation par décès, ceux de transmission de propriété sont trop élevés. On 
devrait réduire les droits de mutation par décès, en tenant compte du passif. 

Les frais de licitation de biens entre mineurs ne sont pas en rapport avec la valeur des 
propriétés. J,e demande une large modification de la loi qui règle la procédure et fixe les frais 
en matière de licitation. 

Les frais de purge l^ale sont également trop élevés. U faudrait pouvoir appliquer pour 
tous les prêts la marche régulière suivie par le Crédit foncier. 

Dans le canton de Saint-Blin, les chemins ruraux sont en assez bon état; mais ils n'ont 
pas d'assiette fixe, et souvent le chemin disparait sous les efforts de la charrue. Il faudrait dé- 
clarer ces chemins imprescriptibles et dans tous les cas procéder à leur bornage. 

Le prix des laines a subi une baisse. Suivant les avis du comice, les membres aimeraient 
mieux que des droits d'entrée fussent plutôt établis sur les laines que sur les blés. 

M. Lereuil, propriétaire, receveur des domaines à Chaumont. 

Je suis propriétaire près de Châieauvillain; j'ai deux fermiers qui me payent les fermages 
en argent. L'importance du domaine est de 227 hectares. 

Je n'ai à demander que la suppression du dixième sur les droits d'enregistrement. Pour 
les successions, il serait désirable que les droits de mutation fussent appliqués , déduction 
faite des charges justifiées. Les ventes de biens de mineurs au-dessous de i,5oo francs de- 
vraient être faites par les juges de paix, afin de diminuer les frais. 

Depuis trente ans la valeur de la propriété a considérablement diminué. La main-d'œuvre 
est rare; on ne trouve plus de fermiers. La dette hypothécaire est très-élevée. 

M. Marchand, directeur de rAdministration de renregistrement et des do- 
maines, à Chaumont. 

Les renseignements que mes fonctions me permettent de donner à la Commission ne 
peuvent s'appliquer qu'au régime hypothécaire et aux divers droits d'enregistrement. 

D'après les relevés que j'ai fait prendre sur les registres de la comptabilité, il en résulte 
que, jusquà 1847, la valeur des propriétés était plus élevée. Depuis, et par des circonstances 
que l'on pourrait difficilement expliquer, cette valeur s'est modifiée pendant plusieurs pé- 
riodes. La dette hypothécaire, dans le département, ne varie guère entre 8 à 9 millions par 
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Haute Marne. anoée. GependaQt je crois que cette dette tend à diminuer. Du reste, il est ioifiossible de 
préciser d'une manière exacte l'importance réelle de cette dette , en raison de ce qu'au lieu de 
faire radier on laisse les inscriptions se périmer. 

Les prix de vente d'immeubles, qui étaient de i5 millions en 18^6 et en iSdy, sont 
tombés brusquement pour ne se relever que de i8ôa à i85â. Depuis 1860, ces prix sont 
descendus de à 12 millions, sans pouvoir cependant indiquer à quelles contenances ces 
différents chiffres peuvent s'appliquer. 

Ou dit que les capitaux s'éloignent de l'agriculture parce qu'ils trouvent déplus avantageux 
placements sur les valeurs mobilières. Je crois que l'agriculture trouverait plus facilement de 
l'argent à emprunter si les formalités de purge hypothécaire étaient plus exactement remplies, 
parce qu'alors elles offriraient un plus sûr gage au capital. Les frais de purge sont indépen- 
dants de la valeur des propriétés; ils consistent en droits de timbre, salaires des conserva- 
teurs, frais de significations qui ne sont pas proportionnels à la valeur de la propriété. 

On pourrait remédier à l'extrême morcellement des propriétés en facilitant les échanges 
d'immeubles contigus par une réduction de droits; c'est ce qu'avait fait la loi du 16 juin 
182/1, mais des abus en sont résultés, et je pense que, pour en prévenir le retour, il faudrait 
restreindre l'exception aux immeubles de peu d'importance et situés dans la même lo- 
calité. 

Les frais de vente par licitation entre mineurs ou interdits sont assez élevés puisque, 
quelle que soit Timportance des. biens, la vente se fait par-devant le tribunal de première 
instance. Si les ventes les moins considérables avaient lieu devant les juges de paix, la pro* 
cédure, plus simplifiée, permettrait d'atteindre le but avec moins de dépense. 

On fait enregistrer peu de baux : il ne m'est donc pas possible de fournir sur le revenu 
des immeubles des renseignements précis. Les baux à long terme soumis à l'enregistre- 
ment sont particulièrement rares dans ce pays. Je ne pense pas que le droit d'enregistre- 
ment, qui n'est que de 30 centimes par 100 francs, puisse exercer une réelle influence sur 
cet état de choses. 

Je ne pourrai faire connaître que pour i865 la valeur des terrains par hectare et par 
canton; ce n'est qu'à cette date que j'ai été appelé à établir une statistique. Le prix moyen de 
l'hectare a été, en 186Ô, de 1,178 fr«5o cent, pourles adjudications, de i,24A francs pour les 
ventes amiables devant notaires et de 920 francs pour les actes sous seings privés. 

M. Chevry, président de la chambre des notaires de rarrondissement de 
Chaumont, notaire à Chaumont. 

La valeur actuelle des propriétés est certainement bien inférieure à ce quelle était en 
i853. Cette diminution tend chaque jour à se continuer. Elle tient en grande partie à la 
disposition qu'ont les capitaux à se porter sur les valeurs mobilières qui offrent des primes 
et des intérêts que la propriété ne peut présenter. 

En ce qui concerne les terres, la diminution, depuis i853, est d*au moins 33 p. 0/0. Les 
propriétaires, ne trouvant plus de fermiers, ont vendu en détail, et les cultivateurs de la 
campagne qui ont acheté conservent et ne peuvent trouver à vendre qu'à perte. 

Le prix des baux a diminué d'une manière aussi sensible. On ne trouve plus de fermiers 
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patœ qu'on ne trouve pho de bras. Je fais de gros piacenients, mais en dehors de Tagri* Uaote-Maane. 
calinre. Lea pbcemeais au cultiTateur ne se font plus, paFce qu'on touche difficiiement 
l'intérêt. L'industrie a déplacé l'agriculture dans certaines localités. 

J'entends beaucoup de plaintes; l'argent est très-rare chez le cultivateur. Les bois taillis 
se vendent mal; cependant les charges sont grandes. Le cultivateur n'achète pas de rentes; il 
a peine k payer ses dettes et à acquitter les charges. 

En 1 855, j'ai acheté des vignea à un prix assez élevé. Je payais poiur la façon 7 fr. 5o cent.; 
depuis^ cette façon s'est élevée Li 4 irancs les 5 ares, et je n'ai pas trouvé de vigneron. En ven- 
dant cette vigne aujourd'hui, je perdrais moitié du prix qui m'était offert il y a trois ans. Le 
vigneron peut trouver son bénéfice; mais le propriétaire de vignes, qui ne se procure les 
ouvriers qu'à* des: prix trèfr*élevés> ne saurait trouver le moindre avantage à conserver sa pro* 
priété. 

M. Juks; SiiiON, propriétaire à ChaumoDt. 

Je considère la situation de l'agriculture comme étant satisfaisante. La d^éciation de la 
propriété ne saurait être attribuée à d autre cause qu'au' placement des capitaux dans les 
valeurs mobilières. La propriété a ainsi perdu de son prix et continue à en perdre. Les bras 
sont rares et chers. Autrefois la richesse, le bonheur du cultivateur étaient dans ses champs; 
aujourd'hui il n'est heureux que parla grosseur de son portefeuille. 

Les ventes en détail se font plus difficilement. Je n'attribue point à un malaise du culti- 
vateur la dépréciation de la propriété. 

Les prés se vendent mieux que les terres, leur perle de prix est moins sensible. 

Les plaintes sont générales au sujet de la rareté des bras, qui se rejettent sur les grands 
centres d'industrie. 

Lorsque je fais des ventes, les prix sont payés exactement. 

Dans le Bassigny, pays essentiellement agricole, la dépréciation de la terre est arrivée au 
dernier degré. 

Malgré une forte diminution des prix de location, on ne trouve plus de fermiers. 
M. J. Frotté, négociant en grains à Chaumonl. 

Depuis sept ans je fais le commerce des grains. Je suis en rapport très^fréquent avec les 
cultivateurs, fls se plaignent généralement de la rareté et de la cherté de la main-d'œuvre. 
Le Bassigny produit beaucoup de grains. Les blés, excédant les besoins de la population , qui 
s'y trouvent produits sont transportés en Belgique et en Angleterre^ et ne sont plus dirigés 
sur le Midi depuis la suppression de l'èchdle mobile. Les quantités considérables de blés de 
provenance étrangère qui arrivent à Marseille, empêchent )e commerce d'y expédier les 
produits de ce pays. Il n'y a pas de réserve dans nos contrées. Le peu de blé qui reste sur les 
greoiers est insignifiant. 

Il est très-probable qu'un droit protecteur, cependant peu élevé, contribuerait à faire placer 
plus avantageusement les céréales de la Haute-Marne. 

Les avoines vont jusqu'à Lyon , par Gray, à l'inverse des blés. Elles sont recherchées er 
Suisse. Leur placement y est avantageux. 
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Haute-Marne. L'ouverture du chemin de fer, sur ces contrées, facilite beaucoup Tenvoi à de meilleures 
conditions des avoines , qui sont aussi expédiées sur Paris en assez grande quantité depuis 
quelque temps. 

M. Louis Dauv^, propriétaire-agriciilteur à Richebourg. 

Suivant mes appréciations, Tagriculture est en soufiDrance. Elle est obligée de payer la 
main-d'œuvre aux prix que lui offre l'industrie. Il faudrait trouver un moyen de diminuer 
ces prix pour Tune et pour l'autre. Pour arriver à obtenir des prix rémunérateurs , il fau- 
drait établir un droit compensateur à l'entrée des produits étrangers. Les produits des laines, 
par exemple, ont subi une dépréciation notable qui se traduit par une diminution de 20 
à 25 p. 0/0. Il serait désirable que le droit de 10 p. 0/0 fût rétabli. La culture pastorale a un 
immense intérêt dans l'agriculture. Il faut la protéger. 

Les moutons se vendent fort cher sur les marchés de Sceaux et de Paris, bien que Téleveur 
de nos pays les livre à des prix modérés. L'intermédiaire sur les marchés réalise le plus clair 
et le plus net des bénéfices. 

Dans mon village, la propriété n'a pas diminué de valeur. Elle est morcelée; il y a peu de 
locations et les prix se maintiennent. 

J'attribue la principale cause de la crise agricole à l'inégalité des charges qui pèsent sur 
l'agriculture, c'est-à-dire au défaut de droits d'entrée sur les produits agricoles. Tattache tou- 
tefois une plus grande importance à la création de ces droits sur les laines, que sur les 
céréales. 

M. D*EsTREMONT, directeur des contributions directes, à Cbaumont. 

Les recouvrements en matière de contributions directes se font avec facilité : telle est du 
moins l'appréciation des agents de l'Administration chargés de cette partie du service. 

Dans ce département, l'impôt peut être calculé à raison de 3 fr. 5o cent, à 3 fr. 60 cent, 
par hectare. Cet impôt représente, pour le principal, a fr. 35 cent, par hectare, ou le 
dixième du revenu foncier. 

En 1821, le département supportait le neuvième du revenu foncier; aujourdliui, et par 
suite du répartement qui a été établi, cette proportion n'est plus que du dixième. Le dépar- 
tement rentre dans la moyenne des autres départements sous ce rapport, du moins je le 
crois. 

En ce qui concerne les impôts sur la propriété forestière, il a pu exceptionnellement 
arriver que quelques bois ont été plus surchargés que d'autres propriétés de nature diffé- 
rente. Ces différences, dû reste, sont inhérentes à la classification des propriétés Jors du 
cadastre. Il est certain que les prés sont considérés comme une propriété de plus grand 
rapport et supportent une plus grande charge. Cette conséquence est juste et rigou- 
reuse. 

Il serait très-désirable que le cadastre pût être refait dans la plupart des cantons. On arri- 
verait ainsi à une répartition plus juste de l'impôt entre les diverses natures de propriété. 
La révision cadastrale serait plus urgente que la péréquation de l'impôt. 
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Dans rintérêt de 1 amélioration de ragricaiture, il faudrait faciliter les échanges poar HAUTE-MAB^E. 
permettre une plus forte agglomération de propriétés. 

Le principal de la contribution foncière du département s'élève à i,43o,ooo francs. Le 
montant des centimes de toute nature qui frappent sur cet impôt est de 8o3,ooo francs. 

Dans les chiffres que j'ai indiqués plus haut, de 3 fr. 5o cent, à 3 fr. 6o cent, d'impôt par 
hectare, se trouvent compris les centimes additionnels départementaux, de l'Etat, des com- 
munes. 

Conmie annexe à ma disposition , j'aurai Thonneur de vous remettre un tableau indiquant 
notamment le montant des centimes additionnels à la contribution foncière à différentes 
époques. 

Suivant les appréciations des agents de mon Administration, les baux se renouvellent à des 
conditions plus avantageuses, et la propriété bâtie tend plutôt à augmenter de valeur. Quant 
à la propriété territoriale , je ne saurais émettre d'avis sur cette question. 

Etat des contributions directes de 18i0 à 1866, 





COKTniBUTlOR 


CENTIMES 






ANNÉES. 


foDciéra 
•D priDcipal. 


▲OOITIOXNBL» 

de 

tonU nalort. 


TOTAL. 


OBSERVATIONS. 




fr. 


fr. 


fr. 




i84o 


1,390,176 
l/i07,927 
1,418,441 


843,128 
857,360 
708,765 


2,232,304 
2,245,287 
2,187,200 




i85o 


Malgré l'angnieiiUlion du coDtIngfnt assigné au 


i86o 


dapartement, le total de la coDlribotioD foncière 
de i86o préienle, sur celni de i85o, nne dimi- 
* nation qui provient de la suppression (loi du 
7 août i8ôo} dea 17 comptes généraux sans 
affectation spéciale imposés précédemment. 




i866 


1,430,632 


803.205 


2,233,837 


Bien que le montant daa centimca généiBnx et des 
fonds de non-valeurs ait été diminué par ioa lois 
de finances postérieures à 1860, le total do la 
contribution présente encore nne augmentation 
résoltant de l'imposition de t centime en plua 
pour dépenses départementales. 





M. MÉRENDET, propriétaire-agriculteur et maire de Vesaignes-sous-la-Fauche. 

Pendant plus de vingt ans je ine suis occupé de Tagriculture, et il me sera facile de 
répondre à certaines questions. 

La contrée que j'habite ne permet pas Télevage du bétail d'une manière utile et avanta- 
geuse pour Téleveur. Du reste, les réponses très-détaillées que renferme le Questionnaire 
général contienneirt l'expression de mon opinion personnelle; je ne peux que m'y référer. 

Il est certain qu'aujourd'hui il y a dépréciation sur le prix des laines; il serait à désirer que 
cette situation pût être changée. 

Enq. A6r:g. — 1 4* Circonscription. ■ 9 
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HauteMarre. Pour les céréales, je demaDderais que les blés étrangers fussent frappés à 1 entrée d*un 

droit compensateur et qu'un Code rural fût publié. 

Il serait plus avantageux de remettre le service vicinal entre les mains du service des ponts 
et chaussées. Il faudrait, dans l'intérêt de Tagriculture, abaisser les droits de mutation, pour 
faciliter les échanges, et réduire les droits d'enregistrement pour les baux et les^ obligations. 

Comme maire, j'ai à me plaindre de la diminution du prix des bois taillis. Il faudrait, 
pour les relever, obtenir une diminution des droits d'entrée à l'octroi de Paris sur les char- 
bons de bois et les bois à brûler. 

Il serait très-désirable que le chemin de fer fût promptement continué jusqu'à Pagny-sar- 
Meuse et que le canal de la Haute-Marne reliât promptement aussi la Saône en traversant la 
Haute-Marne. 

M. Henry Cornefert, négociant en grains à Cbaumont. 

Les tarifs de chemins de fer, notamment ceux de la ligne de l'Est, sont un obstacle au 
transport des blés. Sur les autres lignes, ces tarifs sont plus abaissés. Le département produit 
plus de blés qu'il n'en consomme. L'excédant, qui doit être exporté, est dirigé aujourd'hui 
sur la Suisse, sur l'Angleterre, etc., et les tarifs qui nous sont appliqués par la ligne de 
l'Est sont relativement beaucoup plus élevés que sur les lignes de Lyon , du Nord. Les dif- 
férences que j'ai relevées sont une véritable charge qui contribue à la dépréciation du prix 
des blés achetés aux producteurs de la Haute-Marne et qui, par conséquent, empêchent les 
débouchés que nous pouvons avoir naturellement. De Gray à Paris, par la ligne de l'Est, 
on paye 16 fr. 5o cent, par 1,000 kilogranunes; de Cbaumont à Paris , par la même ligne, les 
prix sont les mêmes. ' 

Il faudrait que tous les tarifs fussent uniformément appliqués. Les tarifs actuels, je le 
répète, sont une cause très-sensible de la dépréciation des prix des blés de ce départe- 
ment. 

Les blés étrangers n'arrivent dans le pays que dans des proportions peu élevées. Les 
arrivages n'ont pas d'influence dans la Haute-Marne. Cependant, si l'on élevait les droits d'en- 
trée, cela pourrait produire un certain avantage, mais sensiblement peu appréciable. 

Il est certain que la prolongation du canal de la Haute-Marne à la Saône serait un très- 
grand bienfait. 

Les débouchés pour nos blés se sont modifiés, mais c'est uniquement à l'application des 
tarifs des chemins de l'Est qu'il faut attribuer cette modification. Il est certain que les débou- 
chés sur le Midi nous seraient ouverts si d'abord les tarifs étaient diminués et si un droit à 
l'importation était créé. Cependant je considère ce dernier droit comme devant être très-peu 
profitable à l'agriculture de ce pays. 

Dans ma pensée, le régime des acquits-à-caution favorise l'exportation de nos produits, 
principalement en ce qui concerne les farines, surtout dans les années comme celles de i865 
et de 1866. Si le commerce en profite, l'agriculture en profite également, car les blés, 
convertis ensuite en farine, sont achetés plus cher par le négociant auprès du producteur. 

A mon avis, les débouchés sur le Midi peuvent être compensés pour nous par ceux dont 
nous jouissons sur la Suisse, l'Alsace et l'Angleterre. 
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M. Jules MiON, président du tribunal de commerce de Chaumont, proprié- Haute-Maune. 
taire, ancien maire de la ville. 

Généralement, on attribue la baisse sur les blés à la législation acLuelle; la vérité, c'est 
qu'elle y contribue d'une manière peu sensible. La cause principale des souffrances de Tagri- 
culture provient de la rareté et de la cherté de la main-d'œuvre. 

Si les prix de vente du blé s'élevaient à 3o francs l'hectolitre, personne ne se plaindrait. 
Depuis 1860, cette moyenne n'a pas été obtenue, bien que les prix de main-d'œuvre aient 
augmenté. 

Il est évident que les prix des blés français se relèveraient, si nous ne redoutions l'entrée 
des blés étrangers, qui supportentdes droits d'importation presque nuls. C'est là l'opinion d'un 
grand nombre de personnes. 

Ma culture est de peu d'importance ; cependant j'ai pu me rendre exactement compte des 
prix de vente de mes produits. La moyenne de ces prix a été de 18 francs avant la législation 
actuelle et de i6.fr. 80 cent, dans la période de 1861 à i865. Cette différence provient sans 
doute d'une grande abondance dans ces dernières années; toutefois, dans la période précé- 
dente, les récoltes de blé avaient été aussi relativement bonnes. 

Il est toujours assez triste pour le cultivateur de contracter des emprunts; la création d'une 
banque agricole ne me semblerait pas produire des résultats bien avantageux. Il faudrait 
trouver un moyen de prêter à bon marché, et je ne saurais en indiquer aucun. 

Autrefois le port de Gray recevait tous les blés de la Champagne ; nous avions à profiter 
des contre-voyages qui faisaient arriver économiquement dans notre contrée les produits du 
Midi. 

Les blés vont maintenant en Suisse, en étant vendus à des prix de beaucoup inférieurs à 
ceux d'autrefois. 

Les laines ont subi une si grande diminution de prix, que j'ai dû supprimer le troupeau 
que j'entretenais. Depuis cinq ans, la diminution a été de 20 p. 0/0. J'attribue cette déprécia- 
tion à l'introduction à prix réduits des laines de l'Australie depuis 1861. 

Je considère comme très-fâcheux pour ma culture la suppression de mon troupeau que 
je ne peux cependant songer à rétablir en raison du peu de produits qu'il me donnerait 
actuellement. 

Les bois taillis diminuent de valeur. La transformation qui s'est opérée dans la fabrication 
de la fonte en est une des causes principales. 

Le traité de commerce n'a fait que précipiter ce qui devait arriver plus tard pour nos 
contrées. Nous ne pouvons que difficilement rivaliser avec les usines de la Moselle , qui ont les 
objets de matières premières à de bien meilleures conditions que la Haute-Marne. 

Il y a une inégalité choquante dans les droits d'entrée à l'octroi de Paris entre les char- 
bons dé bois et les houilles. L'écart est trop sensible ; il faudrait que ces droits fussent mis 
en rapport avec la puissance calorifique de ces divers combustibles. 

Les chemins ruraux sont en très-mauvais état: il serait nécessaire de les améliorer. 

Je considérerais comme très-avantageuse la création , dans chaque département, d'une 
chambre d'agriculture à l'instar de celle du commerce, dont les membres seraient nommés . 
par les cultivateurs. 

9- 
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Haltk-Marne. m. Lebel aîué, propriétaire-agriculteur à la ferme de Chevechey, commune 
de Darmannes. 

Les produits ont été vendus bon marché, cela est incontestable, mais cela tient à Tabon- 
dance des récoltes. Les laines aussi ont éprouvé une dépréciation assez sensible. L'excédant 
des produits en céréales se vend sur les marchés de Chaumont. Le cultivateur entend mal 
ses intérêts ; lorsqu'un bénéfice quelconque est réalisé, il est employé en achats de terres au 
lieu de servir à augmenter le matériel agricole et le bétail. La plus grande ^quantité de la 
terre ainsi achetée ne reçoit qu'une fumure insuQisante. 

On ne saurait dire que l'agriculture est en plus grande souffrance que précédemment; les 
cultivateurs sont plus à l'aise aujourd'hui ; il y a plus de bien-être, plus de luxe dans les habi- 
tudes intérieures. La main-d'œuvre est rare, le prix en est relativement trop élevé. Celui 
qui cultive par lui-même saos avoir besoin d'ouvriers agricoles est plutôt dans une bonne 
situation. L'élevage est un produit principal de mon exploitation; je possède un troupeau 
d'environ 1,000 moutons. 

Pour obtenir un avantageux écoulement des produits, il faudrait obtenir la prompte exé- 
cution des chemins de fer et canaux. Il serait désirable aussi qu'on accordât un dégrèvement 
d'impôt sur la propriété foncière et une plus grande réserve de l'armée dans les foyers. 

Pour retenir à la vie des champs les ouvriers agricoles, il faudrait accorder des primes 
d'encouragement aux serviteurs ruraux et créer en leur faveur un fonds de secours qui leur 
serait donné comme retraite lorsque l'âge trahit leurs forces et leur bonne volonté. 

M. Andriot, propriétaire à LeflFonds. 

Dans nos pays de montagnes , l'agricnlture esf véritablement en souffrance. Les terrains 
sont d'un faible rapport. La propriété e^i très-divisée. On se plaint beaucoup de la rareté de 
la main-d'œuvre. Le prix des laines a subi une grande dépréciation , qui provient de l'introduc- 
tion en franchise des produits similaires étrangers. Il faudrait que les céréales, de même que 
les laines, fussent frappées d'un droit à l'entrée lorsqu'elles viennent de l'étranger. 

Les voies de communication sont çn très-mauvais état ; elles sont insuffisantes dans nos 
contrées. Les transports sont difficiles, malgré l'amélioration de la race chevaline. Les irri- 
gations ne sont pas assez protégées dans nos prairies, et cependant celles-ci sont la plus grande 
richesse de nos exploitations. Depuis i84o, époque à laquelle j'ai quitté Roville, je me suis 
occupé plus spécialement d'appliquer un nouveau système, dit convexe, pour les irrigations, 
et tous les sacrifices que j'ai faits sont aujourd'hui en pure perte en raison des exigences 
administratives qui ne me permettent pas d'irriguer dans les temps et aux époques conve- 
nables. Il est très-difficile de trouver des ouvriers agricoles et les prix de journée sont très- 
élevés. Depuis quinze ans, il y a 80 habitants de moins dans mon village. L'émigration se 
fait sur les grands centres. 

Je m'occupe de l'élevage du bétail , et les prix de vente produisent quelques bénéfices. Les 
moutons engraissés sont conduits à Chaumont. La porcherie, entretenue avec les produits de 
la race bovine, donne de bons résultats. 
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M. Léon GoDiNET, propriétaire-agriculteur à Chaumont, élève de la ferme- Haute-Marne. 
école de la Saulsaie. 

Dans le canton de Nogent où j'exploite un domaine, Tagriculfeure est en souffrance, mais 
principalement pour la grande et la moyenne culture. Les bras sont rares et la cherté de la 
main-d'œuvre contribue au malaise. L'avilissement du prix des céréales ne saurait être attribué 
aux arrivages des produits étrangers. ^ 

Un fait digne de remarque, c'est que l'instruction primaire, trop développée chez les 
jeunes gens de la campagne, les porte à abandonner les champs pour se porter dans les 
villes. Dans le canton, l'industrie de la coutellerie enlève un grand nombre d'ouvriers agri- 
coles; ils y trouvent des prix de journée qui leur permettent plus de bien-être. 

Au nombre des améliorations qu'on pourrait désirer figure l'ouverture de débouchés plus 
économiques, ainsi, la création d'un canal, ou plutôt la continuation du canal de la Haute- 
Marne jusqu'à la Saône, pourrait assurer un écoulement plus facile de nos produits sur le 
Midi. Il serait à désirer que les droits de mutation fussent diminués, et aussi que les droits 
d'enregistrement fussent réduits, pour faciliter les échanges de parcelles d'étendue moyenne. 

M. J. Dadvé, propriétaire-meunier, maire d'Esnouveaux. 

Je considère l'agriculture comme étant en souffrance par suite de la rareté et de la cherté 
de la main-d'œuvre. La diminution de la valeur de la propriété en est, suivant moi, la 
preuve. 

Les blés étrangers arrivent facilement dans le Midi; jusqu'à Lyon, ils se placent, se 
tiennent bien. Les blés de nos pays, aux prix actuels, peuvent se soutenir facilement. Si 
cependant ils étaient expédiés jusqu'à Lyon, ils ne pourraient soutenir la concurrence des 
blés étrangers , en raison des frais de transport. 

II serait plus avantageux de maintenir la situation actuelle que de rétablir l'échelle "mobile. 
Il y aurait plus d'avantages pour l'agriculture de développer l'élevage du bétail que d'élever 
les droits d'importation. En effet, avec l'élevage on arrive à faire produire plus à la terre et 
à réduire les frais généraux. 

Comme commerçant, je préfère le maintien des droits actuels qui me paraissent suffisants. 

Comme agriculteur, il serait peut-être avantageux d'élever le droit d'entrée pour per- 
mettre une compensation. 

Les voies de communication étant en bon état sont un puissant auxiliaire de l'agriculture. 
Les chemins, en général, sont en mauvais état, tandis que les routes impériales présentent 
un luxe qui n'est nullement en rapport avec la situation des chemins. 

Il faudrait que le service des chemins vicinaux fût remis au service des ponts et chaussées 
et que les dépenses fussent supportées par l'Etat. 

Les prestations seraient reportées sur les chemins ordinaires et principalement sur les 
chemins ruraux. 

M. Baudouin, propriétaire-agriculteur àDoncourt. 

Dans nos contrées, on ne saurait dire que L'agriculture est en souffrance. La propriété est 
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Haittp.Marne. divisée et chaque propriétaire qui veut travailler, trouve des produits suffisants. Le, cultiva- 
teur qui se plaint ne songe pas que le goût du luxe, dans sa nourriture, dans ses vêtements, 
n'est plus en rapport avec ce qui se passait il y a vingt ans. On récolte certainement plus de 
blé que la consommation h'en exige. Cette année, les colzas ont produit une récolte abon- 
dante. Dans nos contrées, le prix de la main-d'œuvre n*a pas augmenté d'une manière 
sensible. Les ouvriers sont partoiy plus exigeants pour la nourriture; il leur faut du vin 
à chaque repas. 

Les laines communes de nos moutons se sont vendues à de bons prix ; il n'y a pas 
dépréciation sur cette matière. Le bétail se vend bien. Il faudrait pour le canton de 
Bourmont une station d'étalons composée de chevaux percherons de forte race, pouvant se 
croiser utilement avec les poulinières du pays. Cette station serait avantageusement placée à 
Huiliiécourt ou à Clefmont. 

M. Alph. Mauperrin, vétérinaire d*arrondissement, à Vignory, vice-secrétaire 
du comice agricole de ce canton. 

• 

Dans le canton de Vignory, Tagriculture est /:ertainement en souQrance. La pénurie des 
bras et l'augmentation des salaires sont une des principales causes de cet état de malaise. La 
division de la propriété met obstacle au développement d'une culture intelligente. Ce mor- 
cellement est peut-être un avantage pour l'ouvrier agricole qui récolte pour son entretien et 
qui, ensuite, est plus exigeant pour les prix de journée. 

Le bétail a augmenté d une manière sensible, mais il est encore cependant insuffisant. Les 
étables ne conviennent plus; elles sont trop étroites. Le cheval a diminué de valeur dans nos 
contrées: le pâturage y est difficile. L'élevage du mouton se fait, sur certains points, d'une 
manière utile. Il y a beaucoup de terrains incultes, qui sont très- morcelés. II faudrait 
réduire «très-sensiblement les droits d'enregistrement pour les échanges, surtout pour ces 
sortes de terrains, qui alors pourraient être agglomérés et bien cultivés. 

Il y a dépréciation sur le prix des laines. 

Il serait désirable que le Code rural fût prochainement publié et qu'un embrigadement 
des gardes champêtres eût lieu. Dans l'état actuel, la surveillance est impossible et les 
contraventions se multiplient au préjudice de la culture. 

Il me parait préférable de conserver les races du pays, notamment la race bovine, plutôt 
que de lui substituer des races étrangères. II est indispensable de régénérer le cheval de trait, 
qui est de première utilité pour la culture, et qu'on élève plus économiquement. 

Je voudrais la suppression totale des haras. Leurs produits sont trop peu nombreux. D'un 
auti'e côté, ils font une concurrence malheureuse à l'industrie particulière qu'on pourrait 
encourager par des subventions, et qui saurait mieux trouver les types qui conviennent le 
plus à l'agriculture et lui demanderait des prix de saillie plus réduits. 

MM. Didier Lapiêrouse, propriétaire-cultivateur à Bologne; 

Robert Guillaumot, propriétaire-cultivateur aussi à Bologne. 

L'agriculture est en souffirance; la rareté et la cherté de la main-d'œuvre sont un sérieux 
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obsUde à son développement. Malgré la division de la propriété» ce malaisé se fait sentir H\dteMarne. 
dans la grande comme dans la petite culture. L*avilissement du prix des blés et des laines , 
est aussi une cause de ce malaise. Le blé ne pèse guère, et les prix tendent à baisser, 
surtout depuis que les arrivages de blés étrangers se font jusqu'à Bologne. 

Pour remédier à cette situation, nous demanderions un droit compensateur de lo p. o/o 
sur les produits étrangers. 

Couverture de grandes voies de communication beaucoup plus économiques, par exemple 
la continuation du canal de la Haute-Marne jusqu'à Gray, serait un puissant aide pour les 
producteurs. 

Le développement donné à l'industrie et aux travaux des villes est une cause de l'augmenta- 
tion des salaires. Les ouvriers de l'industrie, gagnant de forts prix de journée, renoncent à se 
livrer aux travaux agricoles. 

M. Hippolyte Choux, propriétaire-agriculteur à Vraincourt. 

Je considère l'agriculture comme étant dans un réel état de souffrance. Il est impossible 
de trouver des ouvriers* agricoles ou domestiques, ou si on en rencontre, quelquefois ils sont 
d'une intelligence trop arriérée pour en espérer un travail utile, et les prix sont toujours 
trop élevés. Les exigences des domestiques sous le rapport de la nourriture, de l'entretien, 
deviennent plus grandes tous les jours. Les blés ne rapportent presque rien cette année ; ils 
m'ont donné 2 à 2 1/2 doubles décalitres de grain par douzaine de gerbes. 

Je récolte plus de blés qu'il n'en faut pour ma consommation. Pour relever les prix des 
céréales , il faudrait augmenter les droits à l'entrée des blés étrangers. 

M. HuGUiN, cultivateur à Vesaignes-sous-la-Fauche. 

L'agriculture est en souffrance. La main-d'œuvre est rare et chère. Le prix du blé vient 
de s'élever. Il n'y a pas avantage à sa diminution. Lorsqu'il est à bon marché, l'ouvrier 
travaille moins. 

Le prix des laines est très-déprécié. Sur les laines et les blés, il faudrait obtenir la création 
d'un droit compensateur. 

Les chemins sont en bon état. • 

La viande et les autres céréales que le blé se sont bien vendues depuis quelques années : 
là se trouve une compensation. Les capitaux manquent à l'agriculture. 

Il serait nécessaire d'exempter la race bovine de l'impôt des prestations, ou au moins les 
bœufs qui ne sont pas employés plus d'un mois aux travaux des champs. J'ajouterai qu'il 
serait avantageux qu'un droit frappât les viandes étrangères importées en France. 

M. Henri Voirin, propriétaire-agriculteur à la ferme de Garga, commune de . 
Saint-Blin. 

i 

On ne saurait contester que l'agriculture est dans un état de souffrance qui n est pas en 
rapport avec la situation qui lui était faite il y a une trentaine d'années. Un fait important et 
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qu'il importe avant tout de signaler comme une des principales causes de cette souffrance, 
c'est la rareté et, comme conséquence, la cherté de la main-d'œuvre. 

Les arrivages en franchise des blés étrangers apportent nécessairement une dépréciation 
aux blés de nos pays. Les laines elles-mêmes, principalement les laines mi-fines, ont 
subi des diminutions notables depuis que les laines de l'Australie sont venues, en franchise, 
nous créer des concurrences. 

La propriété a subi une dépréciation notable, surtout la grande propriété. La généralité 
des produits se vend cependant mieux. 11 faudrait, par un appât quelconque, retenir au 
profit de la lerre et de l'agriculture les capitaux , au lieu de les laisser s'égarer sur les valeurs 
industrielles. 

11 faudrait exiger ainsi, pour obtenir un permis de chasse, la production d'un certificat 
constatant la propriété d'une certaine quantité de terrains. 

Les ouvriers deviennent tous les jours plus exigeants; les prix de journée ont doublé et la 
nourriture doit leur être donnée dans des conditions ruineuses pour l'agriculteur. 

Le Gode rural devrait être refait, notamment dans la partie qui concerne la vaine pâture. 
Les dispositions des règlements particuliers sont trop hétérogènes. Il faudrait supprimér la 
vaine pâture ou la réglementer d'une manière uniforme et conforme aux intérêts du proprié- 
taire et de l'éleveur. ' 

On se plaint beaucoup de la division de la propriété, et c'est justice. Il faudrait favoriser 
les réunions des propriétés contiguës par un dégrèvement des droits d'enregistrement, sup- 
primer ou réduire les droits de mutation en matière de succession. 

Les prestations sont une lourde charge. Cet impôt est plus lourd que l'impôt foncier. U serait 
à désirer que l'Administration vicinale, pour les chemins de grande communication, fût 
réunie à celle des ponts et chaussées, et que l'excédant des ressources des routes impériales 
fut reporté sur les chemins vicinaux. Les prestations se feraient alors sur les chemins ruraux. 

Je voudrais aussi que les encouragements de l'État fussent réservés aux reproducteurs 
mâles, à l'exclusion des femelles. Les étalons impériaux sont inutiles: il faudrait encourager 
davantage l'industrie particulière, qui alors serait très -utilement substituée à l'action de l'État. 

La population tend à diminuer. Je désirerais que le temps de service militaire fût réduit; 
que les acquits-à-caution fussent supprimés, en raison des abus qui se commettent. 

Une réduction de tarif dans les transports nous apporterait aussi un allégement. 
• . Un droit compensateur et protecteur sur les blés et les laines à leur entrée en France serait 
vivement à désirer. Le vieil assolement des terres, par méthode triennale, offre des pertes à 
l'agriculture. Il empêche la culture des prairies artificielles ou ne permet pas son développe- 
ment. Il faudrait encourager ses modifications. 

M. Jean-Urbain Voillemin, propriétaire-cultivateur à la ferme de Fragneix, 
près Chaumont. 

L'agriculture est en souffrance depuis plusieurs années. Les ouvriers agricoles nous font 
défaut. Ceux qu'on trouve exigent des prix trop exorbitants. Ces ouvriers se reportent trop 
volontiers sur les travaux industriels, qui offrent des prix plus élevés. Les travaux de chemins 
de fer notanïment ont occasionné cette augmentation. 
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Le prix des laines a subi une dépréciation. Hadtb-Marne. 

L*importation des blés étrangers n'est pas une cause de la diminution du prix de nos blés. 

L'impôt des prestations est une trop lourde charge pour nous qui, dans notre situation 
particulière , ne profitons que très-peu des chemins où nous portons nos prestations. 

Un remède à notre état de souffrance , serait un dégrèvement des impôts, et notamment 
une réduction sur les droits de mutation à la suite de succession et sur les droits d'enregis- 
trement pour les échanges et les obligations. 

M. le baron de Mengin, propriétaire, maire d'Autreville. 

Sans contredit l'agriculture est en souffrance. La rareté et la cherté de la main-d'œuvre 
contribuent à ce malaise. 

Le chiffre trop élevé de l'armée, les impôts, les facilités de la vie dans les grands centres, 
les plaisirs et le luxe qu'on y trouve sont aussi autant de causes de cette malheureuse situation. ^ 
Les rares ouvriers agricoles qu'on peut se procurer sont insullisants et d'une exigence ruineuse 
pour le cultivateur. 

L'impôt sur les valeurs mobilières n'est pas en rapport avec l'impôt foncier. La population 
diminue tous les jours et l'émigration se fait sur Paris, ou au profit de l'industrie. Il faudrait 
trouver le moyen de reporter le capital sur l'agriculture, en cherchant à l'éloigner des actions 
de chemins de fer, d'autres entreprises, et surtout des valeurs étrangères, qui ont pour lui 
aujourd'hui plus d'attrait que la terre et qui, cependant, n'ont à lui offrir que des chances 
de gain très-problématiques. 

Je serais d'avis que pour les céréales et pour les daines les produits importés en France 
fussent frappés d'un droit compensateur. 

Les instituteurs sont trop protégés; on leur donne trop d'importance; ils ne consi- 
dèrent l'agriculture que comme un accessoire secondaire de la vie. Il faudrait répandre 
davantage l'instruction agricole par les exemples, par la lecture de bous livres d'agriculture. 
Tel devrait être un des premiers devoirs de l'instituteur. Les classes d'adultes peuvent produire 
de bons résultats; c'est surtout à ces adultes qu'il faudrait donner, outre l'instruction primaire, 
l'instruction agricole. Pour cela, il faut disposer les instituteurs à cet enseignement. 

M. Damien-Vincey, fermier à Reclancourt, écart de Chaumont. 

En ce qui me concerne, je considère l'agriculture comme étant en souffrance. La rareté et 
la cherté de la main-d'œuvre contribuent à l'état de malaise. 

L^introduction en franchise des blés étrangers qui arrivent en abondance amène une 
réduction sur les produits indigènes. Les bras manquent; les ouvriers agricoles quittent les 
champs et se reportent sur les grands centres. Les cultures importantes souffrent. Je considère 
les impôts comme trop élevés. Depuis vingt ans je remarque et je constate que , successive- 
ment, la main-d'œuvre devient plus rare et les prix augmentent dans la même proportion. 
Il faudrait protéger la mise à la disposition des cultivateurs des militaires de garnison. On 
objecte que ces garnisons sont insuffisantes; mais il faudrait alors les répartir sur plus de 
points, de manière que les cultivateurs pussent en profiter. 

Les laines métis-mérinos ont subi une dépréciation sensible. C'est surtout depuis dix à 
douze ans que j'ai lieu d'avoir à élever des plaintes. 

Enq. agric. — 1 4* Circonscription . i o 
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Hadtb-Marne. Les prestations, les octrois, sont de lourdes charges. Les chemins ruraux sont en mauvais 
état; c*est par ces voies qu'il faudrait commencer les améliorations, plutôt que par le luxe 
des promenades et des chemins de la ville. 



ARRONDISSEMENT DE WASSY. 

M. Ch. PiERRET, juge de paix, vice -président du comice agricole du canton 
de Chevillon, 

L'opinion émise par le comice renferme les idées toutes personnelles du déposant ; il dédare 
les accepter telles qu'elles ont été formulées, sans avoir rien à y ajouter ou à en retrancher. 

Le plus grand embarras dont se plaignent les cultivateurs est le manque de bras. Tous les 
grands centres de l'industrie, qui offrent des prix énormes, absorbent tous les ouvriers agri- 
coles. J'ai entendu des cultivateurs dire : « Donnez-nous des ouvriers et nous n'avons rien à 
redouter.» La population agricole diminue, tandis que la population générale augmente. 
Les familles sont maintenant moins nombreuses qu'autrefois. 

Je ne cultive pas la terre. Je m'occupe de viticulture. Cette industrie souffre également en 
raison du manque d'ouvriers et, par suite, de l'élévation du prix de la main-d'œuvre. 

Le cultivateur qui a besoin d'argent trouve à emprunter sur obligation hypothécaire ou en 
s'adressant à certains préteurs qui fournissent les fonds à trois mois à intérêts usuraires; il 
arrive parfois que cet intérêt s'élève jusqu'à i5 p. o/o. Je connais des cultivateurs qui, au 
bout de deux ans d'un semblable trafic, ont été entièrement ruinés. 

Le déposant termine en faisant observer que l'insistance des membres du comice a été 
unanime sur la question d'établissement d'un droit compensateur pour les céréales, les laines 
et autres produits agricples. 

M. Peltereau-Villenedve, membre du conseil général, ancien député, pro- 
priétaire à Donjeux. , 

La question forestière joue un grand rôle dans la valeur territoriale de la Haute-Marne. 
Cette propriété représente les 35 p. o/o du sol; par conséquent, elle est bien digne de la solli- 
citude de la Commission. Depuis les réformes économiques, la fabrication de la fonte et du 
fer a subi de grandes modifications. Il existait, en i855, 85 hauts fourneaux marchant exclu- 
sivement au charbon de bois; aujourd'hui il en existe 71, savoir: 



Au charbon de bois seul 17 

Aa système mixte^ A4 

Aa coke seul 10 

En tout 71 

Éteinte i4 

Égal 85 
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Par suite de cette transformation , les bois ont été moins demandés et ont subi une forte HAOTE-MARNè. 
dépréciation. Le stère de bois à charbon se vendait S francs à 5 fr. 5o cent, le stère; il devait 
tomber, et en effet il est tombé à 3 fr. 5o cent. Je connais des propriétaires qui ont tenté d'ex- 
pédier leurs charbons de bois à Paris et ils n'ont pas en à s'en féliciter; cela s'explique par les 
considérations que je vais avoir l'honneur d'exposer; on comprendra d'autant mieux la dépré- 
ciation que je viens d'indiquer lorsqu'on saura que la consommation d'un haut fourneau 
représente ii,ooo stères de bois, tandis que celle d'une population de 7 à 8,000 habitants 
n'est que de 7 à 8,000 stères, ou 1 stère par habitant pour les bois payant l'octroi. 

La propriété forestière supporte des charges énormes que, pour rendre plus sensibles, je 



vais réduire à l'unité de l'hectare : 

1 hectare de qualité moyenne paye pour impôt à l'État et au département 00' 

Ajouter pour les charges communales et vicinales un dixième o 

Frais de garde 1 00 

En tout 5 io 



On exploite à vingt ans, soit 108 francs à la fin de la révolution de vingt années 

L'hectare de taillis exploité à vingt ans, de qualité moyenne, produit 110 stères à 3 fr. 
5o c, soit 385 francs. Si je les convertis en charbon, en obtenant un rendement de 4o p. 0/0, 
ce qui est très-satisfaisant, j'ai un produit de ài^^io de charbon. Je les présente aux octrois 
de Paris où je suis obligé de payer 5o centimes par hectolitre, ou 60 centimes afecle double 
décime, ou 6 francs par mètre cube, soit pour les 4i'^«io, 264 fr. 60 cent. 

En ajoutant à ces 264 fr. 60 cent, les 108 francs payés comme il a été dit ci-dessus, on ar- 
rive à un total de charges, par hectare, de 372' 60* 

Or l'hectare de taillis produit 385 00 

U en ressort qu'après vingt ans , il n'y a que 12 4o 

qui n'ont pas été absorbés par l'impôt, les charges et l'octroi de Paris. 

On conçoit qu'avec des droits aussi considérables la consommation du charbon de bois 
reste statîonnaire, tandis qu'au contraire les houilles, même pour le chauffage des populations 
se consomment dans des proportions de plus en plus grandes. Gomment en serait-il autrement 
quand les houilles payent 7 fr. 20 cent, par tonne de droits d'entrée à Paris, tandis que les 
charbons de bois payent 3o francs par tonne. En effet, le charbon de bois, pesant 200 kilo- 
grammes le mètre cube à raison de 6 francs d'octroi, paye 3o francs de droit d'entrée pour 
les 5 mètres qui forment la tonne. 

On a souvent parlé de l'intérêt du consommateur; vous voyez que celui du consonmiateur 
du charbon de bois n'est guère ménagé à Paris, et notez que ce sont les petits ménages qui 
emploient le plus généralement le charbon de bois à Paris, parce qu'il s'allume et s'éteint 
facilement, sans perte de temps. 

L'État a supprimé ou abaissé les droits de douane sur les produits étrangers, qui coûtent 
chaque année au Trésor un sacrifice de 90 millions, lesquels ont profité aux produits étrangers, 
quand , d'un autre côté, il a maintenu et souvent élevé les droits d'octroi , qui sont de véritables 
douanes intérieures et qui ont le triste privilège de léser tout à la fois les intérêts du consom- 

10. 
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Hadte-Marne. mateur et ceux da producteur. Les droits sur les charbons de bois produisent à l^octroi de 
Paris environ 2,800,000 francs; si ces droits étaient abaissés de 5o p. 0/0 on rendrait 
un immense service à la propriété forestière, et la ville de Paris aurait bientôt récupéré, 
par une plus grande consommation de ce combustible, le sacriGce qu'elle aurait fait momen- 
tanément. 

Ce que j'ai dit sur les charbons de bois est également applicable aux bois à brûler. II est 
juste que les produits forestiers soient traités à peu près aux mêmes conditions que les 
houilles et les cokes, et on ne sera arrivé à Tégalité parfaite de Tirnpôt sur les combustibles, 
dans la ville de Paris ou dans les autres villes de France , que lorsqu'ils auront été imposés 
d'une manière proportionnelle à la puissance calorifique de chacun d'eux. 

En défendant l'intérêt forestier, je défends en même temps la propriété de l'Etat, des com- 
munes et des hospices. L'abaissement de la valeur des produits foréstiers de la Haute-Marne 
porte un très-grave préjudice à la fortune communale du département et, par conséquent, 
empêche, dans une certaine mesure, le développement de tout ce qui peut contribuer au bien- 
être moral et matériel des populations. 

II faut prendre garde que la dépréciation du revenu des taillis n'arrête les plantations ou 
provoque les défrichements dans un département qui donne naissance à des rivières nom- 
breuses qui s'écoulent dans la Méditerranée, dans la Manche et dans la mer du Nord. Les 
inondations, qui amènent de si cruelles catastrophes, n'ont pas de préservatifs plus utiles que 
la conservat^n des forêts. 

Je ne demande pas, quant à présent, rabaissement de l'impôt foncier applicable aux forêts, 
quoique les revenus soient sensiblement diminuée. Mais si l'État croit devoir reviser un jour 
l'impôt territorial, je crois qu'il est juste qu'on revise l'impôt forestier. 

Enfin, Messieurs, comme moyen d'écoulement des produits forestiers qui ne trouvent plus 
sur place de consommateurs en nombre suffisant, j'ai l'honneur de recommander à votre 
sollicitude l'exécution la plus prompte de la prolongation du canal de la Haute-Marne le 
plus loin possible dans le département. C'est un vœu annuellement exprimé par le conseil 
général, qui répond à tous les besoins du département et dont l'exécution, pour être utile 
sérieusement, a besoin d'être entreprise et achevée dans le plus court délai possible. 

En me résumant, j'ai l'honneur d'appeler la sérieuse attention de la Commission d'Enquête 
et du Gouvernement : 

1^ Sur la nécessité d'abaisser les droits d'entrée à Paris, applicables aux charbons de bois 
et aux bois à brûler; 

2^ Sur la nécessité d'exécuter dans le moindre délai possible la prolongation du canal de 
la Haute-Marne le plus loin qu'on pourra dans le département ; 

3* Enfin, sur l'opportunité de reviser l'impôt forestier lorsque le Gouvernement croira 
devoir modifier l'impôt agricole. 

M. E. RoYER, président du comice agricole du canton de Doulevant. 

Je me rallie aux opinions émises par le comice agricole dont je fais partie dans le 
Questionnaire relatif à l'Enquête écrite. 
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M. GuÉNARD DE LA TouR, de Doulaincourt , président du comice agricole. HAOTE-MAnNE. 

Le Questionnaire relatif à FEnquéte écrite renferme l'expression de l'opinion de la majorité 
de l'association que je préside , mais je ne partage pas sa manière de voir en ce qui concerne 
la suppression absolue des droits d'octroi et l'impôt sur les valeurs mobilières. 

L'introduction des blés étrangers a produit un refoulement qui s'est fait sentir jusque 
dans la Haute-Marne. 

Je demande que le canal soit prolongé le plus tôt possible au moins jusqu'à Donjeux , et 
plus loin si faire se peut. 

M. DE Beaufort, président du comice agricole du canton de Montiérender, 
domicilié à Frampas. 

Je partage presque entièrement les opinions émises par le comice agricole que je préside; 
si ma manière de voir diffère de la sienne sur quelques points, ce n'est que sur des nuances 
à peine accentuées. 

Le département souifre de la liberté conmierciale ; mais, selon moi, l'émigration des cam- 
pagnes est la principale cause des souffrances de l'agriculture. 

J'émets le vœu que des voies de communication viennent laidement doter le département. 

Je demande principalement l'achèvement du canal de la Haute-Marne. 

Je désire que de généreuses subventions permettent d'améliorer les voies de conununi- 
catioD rurales. 

J'appelle de tous mes vœux la prompte publication du Code rural. 

M. DE HÉDOUYiLLE , président du comice du canton de Saint-Dizier. 

• A l'exception de quelques points sur lesquels je vais avoir l'honneur de m'expliquer, les 
réponses au Questionnaire renferment l'expression sincère de mes appréciations. 

En première ligne je signalerai l'absence de l'enseignement agricole dans les écoles pri- 
maires. Déjà, sur quelques points de l'arrondissement, notamment au collège ecclésiastique 
de Saint-Dizier, j'ai pu user de mon influence pour y faire organiser des cours d'agriculture, 
d'horticulture et de viticulture. Des primes ou plutôt des récompenses honorifiques pourront 
être distribuées, dès la prochaine année, en vue d'encourager ces études. 

La petite culture a moins souffert que la grande et la moyenne culture. Les bras étrangers 
dont celles-ci ont besoin leur font défaut ou ont des exigences trop élevées. 

Nous demandons qu'un droit compensateur soit établi sur les céréales, droit assez peu 
élevé cependant pour n'être pas supprimé ensuite* Ce droit devrait aussi frapper les graines 
oléagineuses, les lins, les laines, etc.; ce serait un droit protecteur, qui pourrait être transi- 
toire. 

Dans le canton de Saint-Dizier, les chemins ruraux sont en mauvais état. Nous voudrions 
que les prestations leur fussent acquises, au moins pour partie; les chemins vicinaux ont 
sans doute une grande utilité, mais il ne faut pas perdre de vue que les chemins ruraux 
sont de première utilité pour l'exploitation des terres. Si la prestation est indispensablement 
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Haotr-Marre. nécessaire pour l'entretien des chemins vicinaux, il faudrait que l'Etat fit un sacrifice annuel 
de 12 à i5 millions en faveur des chenuns ruraux. Toutefois, le moyen financier que j'in- 
dique ne saurait être exclusivement accepté. Je signale un besoin, sans vouloir élever la 
prétention d'indiquer le remède que le Gouvernement saura trouver. Si l'État, au moyen d'un 
faible droit, consentait à faciliter les échanges, il est certain que ces opérations se multiplie- 
raient avec avantage. 

Le prix de location tend à baisser et les ventes se font plus difficilement. La dette 
hypothécaire disparait, ce qui peut paraître au premier abord un indice de prospérité, 
mais qui doit être surtout attribué à une transformation dans les placements de capi- 
taux. 

Nous attendons avec impatience la publication du Code rural, et surtout une disposition 
édictant l'obligation de l'embrigadement des gardes champêtres. 

Je crois devoir signaler, bien que ce sujet soit plutôt dans les attributions de la police 
judiciaire ou administrative, les graves inconvénients que présentent les excursions de 
troupes nomades mendiant dans les communes. C'est une véritable charge pour l'agricul- 
ture; ces gens s'imposent de force dans les fermes, dans les hameaux. 

La répartition des eaux entre l'industrie et l'agriculture ne se fait pas d'une manière assez 
conforme aux intérêts des irrigations. L'industrie est trop favorisée , car on lui laisse une 
partie de l'eau au préjudice des propriétés qu'il faudrait irriguer et qui s'en trouvent privées 
au moment où le besoin s'en fait le plus vivement sentir. 

Mon opinion personnelle en ce qui concerne le recrutement de l'armée , est favorable au 
maintien du système et du contingent actuels. Toutefois, il serait désirable qu'au bout de 
deux ou trois ans les jeunes gens dans la réserve fussent autorisés à contracter mariage. 

M. F. Dânelle, président (}u comice agricole du canton de Wassy. 
Je n'ai pas participé à la confection du Questionnaire. 

L*agriculture est en souffrance ; les causes principales qui l'ont mise dans cette situation 
sont la rareté de la main-d'œuvre et ses prix élevés. L*industrie métallurgique fait concur- 
rence à l'agriculture par l'élévation de ses salaires. Pour ramener à la vie des champs , il 
faudrait développer dans les écoles l'instruction agricole et la tenue de la comptabilité agricole. 

L'argent est rare. On ne prête même plus sur hypothèque. La valeur des terres a baissé 
d'un quart. La location n*a pas subi la même dépréciation. 

La propriété est très-divisée, et on ne cherche pas à la réunir. Ce morcellement amène 
souvent des difficultés entre voisins. 

Les blés étrangers qui arrivent et qui vont arriver vont envahir nos marchés et produire 
une dépréciation des céréales de nos pays. 

Il faudrait dégréver la propriété en atteignant les valeurs mobilières. Les droits d'entrée ne 
sont pas assez élevés : il faudrait un droit compensateur. 

C'est vers l'élevage du bétail que l'agriculture devrait rechercher un allégement. 

Les chemins vicinaux sont sans doute fort utiles, mais les chemins ruraux ont une utilité 
plus sensible pour les campagnes ; ils ont droit à une grande sollicitude delà Commission et 
du Gouvernement. 
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La prolongation du canal de la Haute-Marne a un puissant intérêt pour l'industrie et H4cte-Marne. 
Tagriculture. Tous les vœux du pays sont de voir ce canal se relier avec celui de la Saône en 
traversant la Haute-Marne. 

Les acquits-à-caution devraient être supprimés ou ne servir qu'au port dans lequel les 
matières premières seraient entrées. Ces acquits-à-caution oBrent des inconvénients qui ont 
pour effet la diminution du prix des blés dans le pays. 

Je demande aussi la suppression des barrières de dégel, qui sont également un obstacle au 
développement de l'industrie et de Tagriculture. 

Il serait désirable que le chemin de fer de Wassy pût être prolongé parla vallée de la Biaise 
et être relié à la ligne de Paris à Mulhouse. 

En demandant la construction du canal, j'ai en vue également de favoriser l'écoulement du 
charbon de bois, des bois de charpente et des bois à brûler. La propriété forestière a en effet 
une grande importance dans ce déparlement, il faut prendre garde, si on ne la soutient ferme- 
ment, de la voir se déprécier, et, par suite , on arriverait aux défrichements qui seraient une 
véritable ruine pour le pays. 

M. Bâtard, docteur en médecine à Cirey-sur-Biaise. 

Je n'ai à donner des explications que sur l'article du Questionnaire qui est relatif à la dépo- 
pulation. 

Les tables de la mortalité de Deparcieux ne sont plus exactes. Les conséquences en sont 
importantes. Autrefois une population de 10,000 habitants donnait 100 conscrits; aujour- 
d'hui ce n'est plus que 85 conscrits. Les naissances diminuent, même par mariage. II y a 
moins d'enfants par famille qu'autrefois. Les seconds mariages sont plus nombreux. Il est 
constaté que la mortalité sur les militaires en temps de paix est plus considérable aussi 
qu'autrefois. Autrefois, sur 100 hommes on comptait 8 décès; aujourd'hui, on en compte 20 
de vingt à trente ans. ' 

La vaccine ménage l'enfant à son jeune âge au détriment de l'adolescence et de l'âge viril. 
Il faudrait la supprimer. 

M. Gustave Mâsle, fermier à Humbécourt. 

La culture est gênée par l'industrie qui nous entoure. Beaucoup d'ouvriers agricoles nous 
quittent pour les foi^s, les bois. 

La suppression du pâturage des prairies naturelles est très-désirable. Les voituriers, 
occupés exclusivement aux travaux industriels, mettent leurs chevaux sur nos prairies et 
enlèvent le plus beau et le meilleur produit, celui de la seconde herbe. Nous sommes empê- 
chés de pratiquer l'élevage dci bétail , qui cependant nous procurerait des bénéfices. Le gla- 
nage et le pâturage dans les champs sont impossibles;, car à peine la récolte est coupée que 
la charrue retourne la terre. Il faudrait un certain temps entre la récolte et la culture pour 
permettre le glanage et le pâturage. 

La suppression de servitude de la vaine pâture est très-désirable, et notamment dans les 
prairies naturelles. Chacun devrait être libre de jouir de ses propriétés comme bon lui 
semble. 
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IIalte-Makn!:. 



Comuie fermier/ je suis satisfait de la situation actuelle , sous le rapport de la location et 
des produits , ainsi que de leur vente. 



M. GuiOT, cultivateur à la ferme de Saint- Pan taléon, près Saint-Dizier. 



J*expIoite un domaine de loo et quelques hectares de terre ; mon exploitation comprend 
environ 6 hectares de prairies. Je n'applique pas Tassolement triennal; je tire un meilleur 
produit de mes terres par suite de Tassolement perfectionné que j'ai adopté. J'ai du bétail 
seulement comme accessoire à ma culture ; le blé est le principal objet de ma production ; 
j'obtiens environ 2 1 hectolitres à l'hectare. Il y a trente ans, j'obtenais moitié moins de rende- 
ment, et j'attribue l'augmentation que je signale à l'amélioration que j'ai apportée à ma cul- 
ture et à l'engrais que j'ai prodigué à mes terres. Ma dernière récolte est inférieure de près de 
moitié à celle d'une année moyenne, mais ce fait provient des intempéries que nous avons 
eu à supporter dans la saison d'été: 

Je sème de l'avoine en assez grande quantité et je suis satisfait de son rendement. Je 
possède du bétail rouge et j'élève des moutons; le prix de la viande est plus rémunérateur 
qu'autrefois; mais, comme je l'ai dit, je ne pratique pas l'élevage sur une grande échelle. 

Mes laines ont baissé de prix depuis quelque temps dans une proportion de 25 p. 0/0 en- 
viron ; ce que je vendais 3 francs, je ne le vends plus que 2 fr. 4o cent, à 2 fr. 5o cent, même 
avec difficulté; j'attribue cette dépréciation à la concurrence que nous font les laines étran- 
gères. La qualité de mes laines s'est perfectionnée; je cherche en effet beaucoup à améliorer 
les toisons de mon troupeau. Je ne suis pas par leur prix de vente récompensé de mes 
efforts. 

En i846, mes récoltes étaient plus rémunératrices qu'elles ne le sont aujourd'hui, mais 
cela tenait à la grande quantité de luzernes que je cultivais alors. 

J'attribue le malaise actuel que l'agriculture supporte à la cherté de la main-d'œuvre. 

Je paye, depuis dix-huit ans, 60 francs par hectace de location; le prix de 60 francs de 
location est le prix des terres équivalentes aux miennes dans la contrée. 

Toutefois, depuis cinq ans, la valeur des terres tend à diminuer; il en est de même du 
prix des fermages. 

Mon personnel agricole comprend: trois garçons de charrue, un berger, un vacher et une 
servante. Le salaire de chacun d'eux a doublé depuis une quinzaine d'années environ. Le trai- 
tement du berger est de 5oo francs; celui du vacher, de ôoo francs ; celui de la servante, de 
25o à 3oo francs; celui de mes garçons de charrue est de 45o francs. Je nourris mes ser- 
viteurs. J'attribue l'augmentation des prix des salaires de mes domestiques à la difficulté de 
se procurer aujourd'hui la main-d'œuvre nécessaire et de rattacher les serviteurs ruraux à 
l'agriculture qu'il tendent à déserter pour recourir à l'industrie: 

J'éprouve des difficultés pour le placement de mes céréales à un prix suffisamment rému- 
nérateur. 

J'insiste surtout sur ce que j'ai dit relativenjent au malaise que nous éprouvons ; j'en 
attribue principalement la cause à l'esprit d'indépendance des serviteurs ruraux, à leurs 
exigences, je n'ose pas dire à leur mauvais vouloir. 

Le rendement que j'ai obtenu en blé en i863 et en i864 a été pour moi assez satisfaisant. 
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mais il est des années où j'ai obtenu davantage encore. Quand la récolte est abondante, la Haute-Marne. 
vente de mon grain est pour moi plus fructueuse que lorsque la récolte est inférieure, bien 
que le prix du grain se trouve moins élevé dans le premier cas que dans le second. 

Je consentirais à payer aujourd'hui 3,ooo francs Thectare telle terre que j'ai payée autre- 
fois i,5oo francs; néanmoins, je dois déclarer que depuis cinq ou six ans les terres ont 
quelque peu diminué de valeur. 

L'ordre, le travail et Téconomie sont les causes de Taisance qui r^ne chez la plupart des 
cultivateurs de nos campagnes. Les cultures perfectionnées amènent le bien-être chez celui 
qui s'y livre, et, en ce qui me concerne, je dois à la vérité de déclarer que, loin d'avoir à 
me plaindre, je n'ai qu'à me féliciter des résultats qu'elles m'ont donnés. 

En ce qui concerne l'abaissement du prix des grains , je" ne sais trop comment lexpliquer, 
cependant je suis porlé à l'attribuer aux traités de commerce. 

Sur la question relative à la production de la viande, j'ajouterai que le prix de location 
des terres étant doublé et le prix de la main-d'œuvre l'élanl également, cette production est, 
à mon avis, moins avantageuse qu'autrefois, attendu que le prix de la viande n'a pas suivi 
la même progression. 

M. DE Hédouville fils, propriétaire à Eclaron. 

Je ne m'occupe d'agriculture qu'à titre d'essai; mon exploitation ne comprend guère que 
ô à 6 hectares. J'achète du fumier et je vends mes produits ; j'ai abandonné la culture alterne 
que j'avais d'abord adoptée et je suis revenu à l'assolement triennal modifié. Je me suis livré 
à la culture des luzernes et, en très-peu de temps, j'ai obtenu des produits qui ont permis 
d'élever le revenu des terres que j'exploite de 45 à 24o francs par hectare. Il est vrai que 
j'opère sur des terrains assainis , fertilisés et productifs. 

D*autres personnes, en suivant mon exemple sous ce rapport, ont obtenu des résultats 
égaux et même supérieurs, puisque le revenu de leurs terres a atteint le chiffre de 3oo francs. 

L^agriculture est en souffrance; cependant le rendement eu grains dans les bonnes terres 
de ma contrée n'est pas moindre de ik à 3o hectolitres à l'hectare dans les années de 
sécheresse. 

Les années l863, i864 et i865 ont été très-fructueuses dans les terres fortes de notre 
pays. Les années humides comme celles-ci sont pour nous désastreuses. 

Dans ma pensée, l'abaissement des prix était pour nous compensé par la quantité de la ' 
production pendant les années d'abondance. 

Dans les conditions exceptionnelles où nous nous trouvions, l'état de souffrance qui pouvait 
frapper ailleurs l'agriculture ne nous a pas atteints, parce que nos terres, productives par suite 
du rendement qu'elles nous ont donné, nous ont mis à l'abri de ce malaise. 

Je signale au nombre des causes qui occasionnent les souffrances de l'agriculture la 
didiculté de se procurer la main-d'œuvre nécessaire, les exigences des ouvriers agricoles, 
l'émigration des campagnes, la rareté des capitaux qui tendent à se porter vers les valeui^s 
mobilières. 

Je voudrais qu'on cherchât à diminuer les écarts du prix des blés en tachant d'empêcher 
l'avilissement des cours dans les années d'abondance, ce qui permettrait à l'agriculture de 
Enq. agrig. — 14* Circonscription. 1 1 
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Haute-Marne. mieux supporter les années de pénurie sans imposer de trop lourds sacrifices aux con- 
sommateurs. 

L'agriculture doit surtout rechercher elle-même les moyens de remédier à son malaise. 

Je voudrais voir les comices se développer et se réunir fréquemment, de manière que les 
agriculteurs puissent puiser dans ces réunions des enseignements profitables. 

Je désire qu'un droit de 5 p. o/o, calculé sur une moyenne de 20 francs, variable en raison 
inverse du prix, soit établi sur l'introduction des blés étrangers, de manière à équilibrer les 
prix des céréales. 

M. RozOT, maire de Mathons. 

Je suis propriétaire exploitant. Mon exploitation se compose de 4o hectares. Je suis l'asso- 
lement triennal; je m'adonne à la culture des prairies artificielles. Je récolte de l'avoine et 
du blé en pareille quantité; mes produits en avoine sont consommés sur place presque en 
• totalité. 

De la tenue de ma petite comptabilité agricole il résulte .pour moi la conviction que je ne 
fais que de minimes bénéfices. 

Je signale comme Tune des plus grandes souffrances de l'agriculture la désertion des cam- 
pagnes, les exigences de la main-d'œuvre, la diminution du personnel des familles. 

Les rendements sont supérieurs d'un tiers environ à ce qu'ils étaient précédenmient, il y 
a quinze ans. Cet accroissement dans la production provient d'une culture mieux entendue. 

Le rendement en ce qui concerne la dernière récolte peut être évalué à i3 hectol. 5o à 
l'hectare; dans les années moyennes, nous obtenons un rendement qu'on peut évaluer à 
1 7 hectolitres. 

J'ai deux domestiques et une servante, et si je ne possédais pas des ressources indépen- 
dantes de ma culture, je me trouverais dans une situation précaire. 

Les terres ont diminué d'un tiers environ de valeur depuis dix ans. 

Une diminution des droits d'enregistrement et des honoraires des notaires pourrait, à mon 
avis, faciliter des échanges et des achats, et rendre plus facile la réunion de parcelles conti- 
guês. La grande division de la propriété ne permet pas de remplacer l'assolement triennal par 
un assolement plus rationnel. 

Le prix de location des terres dans ua commune est d'environ 45 francs Theclare. Il est 
le même dans les localités environnantes. 

M. LoRAiN, propriétaire et maire de Guindrecourt-aux-Ormes. 

Je possède et cultive à peu près 5o hectares de terre. Mes terres sont trop divisées pour 
que j'aie pu jusqu'alors abandonner l'assolement triennal; pourtant je me livre à la culture 
des prairies artificielles. 

J'élève un peu de bétail. 

Le prix du blé depuis quelques années n'était pas suffisamment rémunérateur; j'ai pu 
trouver heureusement une compensation à cette situation dans le rendement du produit de 
mes prairies artificielles et dans les ressources que m'a procurées l'élevage de mes bestiaux. 
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Les ouvriers désertent les campagnes; la rareté et la cherté de la main-d'œuvre sont les Hadte-Marne. 
causes majeures des souffrances actuelles de l'agriculture. 

L'établissement d'un droit sur l'importation des blés étrangers en France pourrait , je pense, 
ramener nos grains à un prix satisfaisant. 

Le prix de location des terres dans notre pays est de 4 5 francs l'hectare ; on trouve assez faci- 
lement des fermiers à ce taux; il y a trente ans, le prix de location n'atteignait que la moitié 
du chiffre actuel. Ce prix n'a subi qu'une faible augmentation depuis quinze ans. 

Quant au- prix de vente des terres, il a doublé depuis trente ans, quoiqu'il ait diminué 
d'un cinquième environ pendant ces dernières années, à la suite d'un défrichement de 
100 hectares de bois qui a eu lien il ^ a quelques années dans le pays. 

M. NoDOT, cultivateur à Chatonrupt. 

Je possède et j'exploite à Chatonrupt un petit domaine de 25 à 26 hectares. L'assolement 
triennal est celui que je suis. La culture du blé est le principal objet de mon industrie. La 
main-d'œuvre, par suite de ses exigences, est pour nous une lourde charge. Pour pallier l'in- 
suffisance des ressources que nous relirons de la culture de nos terres, nous faisons quelques 
charrois pour le service de l'industrie métallurgique. 

Nos blés ne trouvent pas un écoulement facile. Ils prenaient autrefois la direction de 
Grray. Cet état de choses a été modifié pour nous d'une manière désavantageuse depuis cinq 
ou six ans. 

M. Petit-Jean Huguet, cultivateur à Leschères. 

Je suis ancien notaire, j'ai quitté le notariat en i84o, et, retiré dans mon pays natal, je 
me suis livré à l'agriculture. J'exploite un domaine de 25 hectares environ. Bien que j'aie 
amélioré ma terre, elle a perdu de sa valeur depuis que je la possède. Si je voulais la vendre 
aujourd'hui, je n'en trouverais pas le prix qu'elle m'a coûté; je l'ai payée 6,000 francs 
l'hectare. 

Le cultivateur compte trop sur l'avenir pour les acquisitions qu'il fait, il paye difficilement 
le prix des terres qu'il achète. 

Les capitaux font défaut à l'agriculture. Les capitalistes préfèrent placer leurs fonds sur 
les valeurs mobilières plutôt que de les confier aux agricuheurs, alléchés qu'ils sont par 
les intérêts élevés et les primes que leur offrent ces sortes de placements. 

Mon personnel de domesticité se compose de trois personnes, et je suis obligé de leur 
adjoindre des auxiliaires au moment des travaux de la fenaison et de la moisson. 

Je suis en outre viticulteur. 

Je possède 3 hectares de vigne. 

Mon assolement est triennal avec addition de prairies artificielles. 

Le rendement eh blé dans mon exploitation est de 27 hectolitres à l'hectare, mais je dois 
déclarer que ce rendement n'a lieu que sur des terrains exceptionnellement riches en humus 
situés dans les vallons; il n'est pas le même sur les hauteurs ; le rendement sur les terrains 
montagneux n'est en moyenne que de 7 hectoi. 20 litres. 

Quant au prix, je citerai l'exemple d'un terrage d'une contenance de 10 hectares dans 
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Haute-Marne. lequel se trouvent compris 80 ares de pré et qui est évalué 18,000 francs environ, ce qui 
fait 1,800 francs Thectare. Ce terrage comprend des terres de différentes qualités qui peuvent 
représenter la moyenne des terres du pays. Ces mêmes terres sont louées moyennant 
un fermage de 80 doubles décalitres de blé et autant d avoine. 

Je possède 4 hectares de pré en sus de mes lerres. 

Le (inage du pays que j'habite est étendu. 

Les terres, en moyenne, valent de 800 à 900 francs Fhectare. 

Je récolle plus d'avoine que je n'en consomme. La contrée est favorable à la production 
de cette céréale; l'excédant de ce produit se consomme dans le département et dans ceux avoi- 
sinants. L'excédant en blé s'écoule un peu sur tous les points. 

Je dois vous déclarer que je suis grand partisan du libre échange; je . n'y voudrais même 
aucune restriction, mais je voudrais que cette liberté des échanges s'appliquât à toutes les 
industries. J'admets seulement les nécessités de la transition et la réciprocité. 

Nos populations ont une préférence marquée, quant à leurs achats, pour la farine. Ils 
préfèrent s'approvisionner de farine plutôt que de grain. 

Le salaire de la main-d'œuvre est élevé. 

Nos cultivateurs cultivent les lerres du manouvrier et, par réciprocité, celui-ci aide le 
cultivateur dans ses travaux. 

Selon moi, il faudrait faire en sorte de trouver le moyen de procurer un plus grand nombre 
de bras à l'agriculture; il serait bon de ne pas livrer les capitaux aux travaux d'édifications 
luxueuses. Il serait bien de consacrer les ressources communales à l'acquisition de ter- 
rains qui, mis à la disposition de l'instituteur, serviraient de champ d'expérimentation où les 
enfants de nos campagnes puiseraient des enseignements pratiques sur l'agriculture, l'horti- 
culture, l'arboriculture, etc. 

Par suite des traités de commerce, le prix des fers a diminué, mais cette diminution n'a 
pas profité à l'agriculture, même dans le pays où Ton fabrique le fer. L'intermédiaire seul 
a profité de cette diminution. 

Je ne pense pas que les traités de commerce aient apporté une diminution dans le prix des 
cuirs. 

Dans mon opinion, ce n'est pas le prix du blé qui est trop bon marché, c'est le prix de la 
main-d'œuvre qui est trop élevé. 

Quant à la valeur des terres à différentes époques, le prix des terres depuis 1791 jusqu'à 
1848 a progressivement augmenté; après une interruption' motivée parles événements de 
i848, il y a eu une reprise dans la valeur des propriétés; mais, depuis l'époque des emprunts 
motivés par les guerres de Crimée et d'Italie, on a remarqué une diminution qui est plus 
sensible depuis cinq ou six ans. 

La rareté de la main-d'œuvre est certainement une des causes de ce résultat, mais les habi- 
tudes de luxe, de bien-être et de dépenses qui se sont introduites dans les campagnes, en 
diminuant la masse des économies, ont contribué aussi à diminuer l'ardeur autrefois générale 
mise à l'acquisition des terres. 

Je ne pense pas que les traités de commerce aient exercé une influence fâcheuse sur le 
prix des laines communes qui, seules» sont dans ma localité. J ajouterai que si la concurrence 



Digitized by 



— 85 — 

des laines étrangères a pu produire un peu de baisse, on a trouvé une compensation dans le Hadte Marne. 
prix de la viande, pour les moutons communs. 

Je crois qu'un des obstacles à l'amélioration de Tagriculture consiste dans Texistence de la 
vaine pâture; je serais davis d'abolir ce droit. Je comprends qu'on l'ait maintenu en 1791, au 
moment où Ton sortait de la féodalité, il n'y avait alors qu'un très-petit nombre de proprié- 
taires; mais, aujourd'hui, où presque tout le monde possède, elle n'a plus de raison d'être. 
Ainsi, dans ma commune > tous les habitants sont propriétaires; et, à l'exception du terrage 
de 10 hectares dont je parlais tout à Theureet qui appartient à une personne du dehors, 
tout le reste appartient aux habitants de ma commune. 

Je terminerai en demandant la prompte confection du Code rural; car, dans nos cam- 
pagnes, la police rurale est très-imparfaite et il en résulte beaucoup d'abus. 

M. Henry aîné, cultivateur à NuUy. 

Je suis propriétaire d'un domaine de 66 à 67 hectares comprenant terres arables et prairies 
naturelles. Je possède environ 9 à 10 hectares de prés. Mon assolement est triennal; mais, 
comme je nourris des moutons, je sème, pour l'entretien de mon troupeau, les deux tiers 
environ de mes jachères en prairies artîQcielles. 

Mon troupeau se compose de 200 à 3oo moutons; je nourris une douzaine de bêtes à 
cornes et 5 à 6 chevaux. 

Je n'ai eu qu'à me féliciter de ma culture perfectionnée; l'emploi du mode de culture que 
j'ai adopté m'a indemnisé des pertes en bétail que j'ai éprouvées il y a quelques années. 

Le désir de la possession des terres, dans notre pays, est à son comble. Les manouvriers qui 
ont l'amour du travail recherchent avidement la propriété. J'attribue l'attrait qu'elle exerce 
sur eux à la fertilité et à la fécondité de notre territoire. 

Le progrès en agriculture, dans notre pays, date de i836; mais aujourd'hui la terre est 
trop basse, les reins ne sont plus assez souples pour la cultiver. Le luxe a pénétré dans nos 
villages; nos domestiques deviennent exigeants, quant au salaire, pour pouvoir satisfaire 
leurs goûts et leurs penchants. 

Le rendement en blé, dans notre pays, peut être évalué, en moyenne, à 20 hectolitres par 
hectare. Ce rendement, je crois, a atteint son maximum, et j'estime qu'il n'est guère pos- 
sible d'arriver au delà. 

Les laines ont subi une dépréciation dans notre localité; ce que je vendais 3 francs et 
3 fr. 2Ô cent, il y a quatre ou cinq ans, je ne le vends plus actuellement que 2 fr. cent. 

L'élevage du mouton, dans notre pays, est plus fructueux que celui du gros bétail. Néan- 
moins, quand il s'agit de se défaire de bêtes à laine, il arrive souvent que le prix de vente 
est inférieur au prix d'achat, lorsque Ton tient compte des pertes résultant de la mortalité 
et des maladies. Cek a lieu particulièrement sur les marchés de Sommevoire et de Montié- 
render; ailleurs, ce fait ne se produit peut-être pas. 

M. Gékard-Henry, propriétaire et cultivateur à Blumerey. 

Je suis propriétaire cultivant. Mon exploitation comprend 80 à 90 hectares. Je ne possède 
pas de prés dans le pays, j'en possède dans un pays limitrophe. Mon assolement est triennal. 
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Haute-Marne. Je possède 3o vaches et iQ chevaux; jai renoncé à Télevagedes moutons, n'ayant pas à 
proximité de mon habitation les hébergeages nécessaires. 

La vente du bétail et du blé payent les frais qui résultent de ma culture; les bénéfices que 
je réalise ne me permettent de m'enricfair que lentement. Mes enfants me secondent dans 
mes travaux; j'ai deux domestiques, mais je suis obligé de leur adjoindre des auxiliaires au 
moment des gros travaux. 

La cherté de la main-d'œuvre, le prix élevé des instruments aratoires nous causent un 
malaise réel. 

La moyenne, quant au rendement en blé, est de 18 hectolitres par hectare; mais, cette 
année, nous n'obtenons, dans notre pays, que 12 hectolitres. 

Dans mon opinion, la grande cause d'embarras pour l'agriculture consiste dans la diffi- 
culté de se procurer des bras. Depuis i854, l'élévation des salaires va toujours en augmen- 
tant; le bien-être augmente, et on éprouve de la difficulté à se faire servir par le travailleur. 
Presque tous les habitants de ma commune sont propriétaires et récoltent ce qu'il leur faut 
pour vivre, ce qui fait qu'on a beaucoup plus de peine à obtenir d'eux les travaux dont on 
a besoin. Lorsqu'ils vous les accordent, c'est à un prix très-élevé et pour vous rendre service. 

M. DosNE, cultivateur à Villiers-sur-Marne. 

Je suis propriétaire exploitant. L'étendue de ma propriété comprend 10 hectares de terres 
arables. Je possède, en outre, 3 hectares de prés. 

Je nourris ào à 5o moutons, 3 vaches et a chevaux, à porcs et des volatiles en assez 
grande quantité. Je livre à la consommation 23o douzaines d'œufs annuellement; on en 
consomme au moins autant dans ma maison. J'obtiens 2 veaux par an ordinairement. Mon 
assolement est triennal, mais, si je n'en étais empêché par le morcellement de la propriété, 
j'adopterais l'assolement quinquennal. 

Mon personnel domestique se compose de deux personnes, le mari et la femme. Outre la 
nourriture et le logement, je leur paye un gage annuel de 5oo francs. 

La culture des prairies artificielles se propage et progresse dans ma localité. 

En 1847* j*ai transporté des blés de Marseille dans nos localités; les prix de transport 
augmentaient alors beaucoup le prix des céréales ; les chemins de fer ont modifié la situation 
sous ce rapport. 

Nos blés, qui trouvaient précédemment un écoulement dans le Midi, sont obligés de 
prendre aujourd'hui une autre direction ; les grains importés à Marseille leur ont fermé ce 
débouché. 

On souffre, dans mon pays, de la rareté des bras; les cultivateurs et les manouvriers 
s'aident réciproquement par un échange de services, c'est-à-dire que le cultivateur se chai^ge 
de labourer la propriété du manouvrier, à la condition que celui-ci Taidera dans les travaux 
de la fenaison et de la moisson. 

Tous les habitants, dans ma localité , sont propriétaires et produisent ce qui est nécessaire 
à leur consommation en blé, vin , etc. Les bois communaux leur fournissent le bois nécessaire 
à leur chauffage. 
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M. Barotte, cultivateur à Gudmont. HAUTt-viARn:. 

Je suis ea partie propriétaire et en partie fermier. Mon exploitation, qui consiste en 
80 hectares, comprend i4 hectares de prés. Le morcellement de mes propriétés me force 
à suivre Tassolement triennal. J'élève 4oo moutons, i5 bétes à cornes et 10 chevaux. 
L'élevage du cheval ne réussit pas dans notre pays. Je cultive la hizerne et des plantes sar- 
clées. 

Mes blés et mes laines ne se vendent pas à un prix suffisamment rémunérateur; j'éprouve, 
depuis quelques années, de grandes déceptions sous ce rapport. S'il était possible d'empêcher 
cet état de choses par l'application d'un droit sur les denrées étrangères similaires, je m'en 
estimerais heureux, parce que je crois que cette mesure aurait pour eflet de relever le prix 
de nos blés et de nos laines indigènes. 

Je me plains de la cherté de main-d'œuvre. 

On obtient, dans mon pays, 12 hectolitres de blé à Thectare en moyenne. 

Avant de me livrer à la culture, j'étais meunier et marchand de grains. Gray, qui autre- 
fois servait de débouché à nos céréales, ne reçoit plus nos exportations. Nos débouchés n'ont 
plus de fixité; nos blés prennent plutôt la direction du nord que celle du midi. 

Par suite de rétablissement des chemins de fer, les marchés de Vitry, du côté du nord, 
et de Dijon, du côté du midi, sont devenus les centres d'approvisionnement et d'exportatiov 
de notre département, suivant qu'il y a excès ou insufllsance de production. 

Je crois qu'il serait bon , dans l'intérêt de l'agriculture , d'introduire dans les marchés aux 
bestiaux des insti:uments de pesage publics et un préposé au pesage. 

En général, le malaise qui pèse sur l'agriculture provient de la cherté énorme de la 
main-d'œuvre dans notre département, par suite de la concurrence que l'industrie métallur- 
gique fait sur l'emploi de tous les bras en général. 

M. Chaudron, meunier et marchand de grains à Joinviile. 

J'exploite les moulins de' Joinviile qui comprennent cinq paires de meules pour le blé et 
une paire de meules à pouture. Je fais en outre le commerce des grains. Je suis en relations 
fréquentes avec les cultivateurs. Mes impressions sur la situation de l'agriculture m'ont 
convaincu qu'elle est en souffrance, surtout depuis trois ans. De nombreuses plaintes ont 
souvent frappé mon oreille touchant la baisse qui existait sur le prix des céréales depuis 
quelque temps. Les chemins de fer, quand les grains nous font défaut, nous facilitent les 
approvisionnements que nous allons puiser tantôt à Gray, tantôt à Dijon, tantôt ailleurs. 
Les grains de nçtre pays prennent depuis quatre ans à peu près exclusivement la direction du 
nord en se portant sur Vitry et au delà. 

En ce qui concerne particulièrement le département de la Haute-Marne, Vitry offre à nos 
grains un débouché plus avantageux que ceux du Midi à cause de la facilité du transport. 

Dans les temps d'abondance, quand on est à peu près sûr que les cours ne varieront pas, 
on ne fait pas d'approvisionnements. 

Cependant, je sais qu'à Vitry les emmagasinages ne sont pas moins importants que par le 
passé; je crois même qu'ils sont plus importants qu'autrefois. 
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H\oTR -Marne. En ce qui concerne la qualité du blé de notre pays, elle est un peu inférieure comme gros- 
seur de grain à celle des pays de la région nord. 

Je crois que depuis trois ans les meuniers de Gray ne se sont pas approvisionnés de blés 
étrangers. 

M. Marangeb, vétérinaire à Joinville. 

En raison de ma profession , je me trouve en relations fréquentes avec les cultivateurs. Je 
connais leur malaise et leurs besoins. 

La propriété est trop divisée; les charrois pour l'industrie sont nuisibles à Tagricullure, en 
ce sens que les animaux qui circulent sur les routes privent Tétable de fumier. La cherté de 
la main-d œuvre, Témigration des jeunes gens de la campagne sont autant de causes qui 
aggravent le malaise du cultivateur. On quitte la charrue pour se rendre dans les usines ou 
dans les villes où les salaires sont plus élevés qu'à la campagne. Les conditions de bien-être 
et de confortable sont meilleures que par le passé pour les domestiques agricoles; ils sont 
bien nourris, bien vêtus et largement rémunérés. 

Les bestiaux, eux aussi, sont mieux soignés qu'autrefois. Le cheval s'est singulièrement - 
amélioré; il en est de même pour le bétail rouge. Ces résultats proviennent de la distribution 
d'une meilleure nourriture et de croisements plus intelligemment appliqués. 

J'insiste sur ce fait que les charrois pour l'industrie sont plus nuisibles qu'utiles au cul- 
tivateur en ce sens que, s'il gagne un peu d'un côté, il perd beaucoup de l'autre. Ses chevaux 
dépérissent, et, fatigués par des efforts au-dessus de leurs forces, ils deviennent bientôt 
à peu près impropres aux travaux de la culture. 

Ce que je viens de dire s'applique plus particulièrement aux communes de Mathons, No- 
niécourt et Morancourt. Ces communes, qui possèdent un sol très-fertile, étaient, il y a vingt 
ans, dans un état marqué de prospérité. Elles sont aujourd'hui dans un grand état de 
détresse, et, dans mon opinion, c'est le charroi qui en est une des principales causes. J'ajoute 
que le haut prix de la terre achetée il y a quinze et vingt ans a contribué aussi à produire cette 
situation. Dans les conmiunes que je viens de citer, je suis moins bien payé que par le passé; 
d'où j'induis que le malaise y est réel. Ce fait se représente dans toutes les communes de ma 
circonscription, mais sur une moindre échelle; le motif que donnent les habitants pour 
s'excuser du retard apporté au payement de mes honoraires est le trop peu d*ai^ent qu'ils 
retirent de leur blé. 

M. Edouard Gillet , arpenteur à Joinville. 

En raison de ma profession, je connais l'agriculture du pays, et je suis tout disposé à 
répondre aux questions qui sont de ma compétence. 

En ce qui concerne la valeur de certaines propriétés, je dirai que dans quelques com- 
munes, dans celles de Mathons et Nomécourt notamment, les propriétés ont perdu ào p. o/o 
de leur valeur depuis six ans à peu près. 

Cette situation existe pour les trois quarts des propriétés rurales, terres et vignes dépen- 
dant de la ville de Joinville. Dans la plupart des autres localités, il y a également une ten- 
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dance à la baisse daos des proportions inégales. Je n aurais à citer comme exception qu'un Uactb-Mariib. 
très-petit nombre de communes où la propriété ait conservé sa valeur. 

Parmi les causes de cette dépréciation , je considère comme Tune des principales l'élévation 
des prix de la main-d œuvre. 

Les ouvriers aujourd'hui sont exigeants. Je paye aujourd'hui a fr. 5o cent, et plutôt 
3 francs ce que je payais moitié il y a vingt ans aux personnes que j'employais. 

Mon père payait autrefois 5 francs pour la culture d'une ouvrée de vigne; aujourd'hui, le 
même travail est payé i3 francs et même i3 fr. ôo cent. 

En ce qui concerne le loyer des fermes, je dirai qu'il varie selon la situation des localités. 
Si nous prenons Nomécourt pour exemple, je dirai que les prix des fermages sont trop élevés; 
mais cette situation provient de la rivalité de certains fermiers qui, se jalousant, n'ont pas 
craint de commettre l'imprudence de prendre des terrains à bail à charge de rendre aux pro- 
priétaires 1 3 paires à l'hectare, ce qui équivaut à p5 francs en argent. 

Le morcellement de la propriété est, à mon avis, nuisible aux progrès de l'agriculture; je 
crois que les échanges, favorisés d'une diminution des droits d'enregistrement, pourraient 
modifier sensiblement cette situation. Il y a une telle tendance à faire des échanges qu'en 
traitant avec les hospices, on accepte de donner trois pour un. 

Je ne saurais dire quelle dépense pourrait occasionner un abornement général des pro- 
priétés communales, régulièrement fait, bien soigné et d'une exactitude mathématique. 

M. Renault « maire de Germay. 

J'ai l'honneur d'être président du comice du canton de Poissons. Je suis propriétaire et 
j^'afferme mes terres; je déclare que l'opinion renfermée dans le Questionnaire de la commis- 
sion de statistique de mon canton est en général 1 expression de mes appréciations. Cepen- 
dant, j'émettrai, en mon nom personnel, un vœu qui n'a pas été consigné dans le Question- 
naire, par suite de divergences d'opinions, pour le récolement des opérations cadastrales, 
afin d'appliqner à la propriété rurale les améliorations qu'elle réclame dans le sens du bor- 
nage et afin de rendre les anticipations plus rares. J'insisterai aussi sur un autre point sur 
lequel il y a eu dissidence entre mes collègues du comice et moi. 

Je serais d'avis que les laines étrangères fussent frappées d'un droit d'entrée dans notre 
pays. 

Nos terres s'afferment difficilement; le prix de location des terres a diminué dans la pro- 
portion d'un tiers depuis i848 environ. 

Les terres que je fais exploiter sont de bonne qualité, elles sont louées 4o francs l'hectare; 
les terres d'une qualité moindre sont affermées au prix de 25 francs. 

Je signalerai au nombre des souffrances de l'agriculture, la difficulté de se procurer des. 
bras , les exigences des serviteurs ruraux et Télévation du prix de la main-d'œuvre. 

Dans nos campagnes, les cultivateurs sont peu à l'aise et n'ont pas de capitaux à disposer. 
Leurs tendances à la possession des terres sont, à mon sens, trop prononcées. On fait trop 
souvent avec peu de réflexion des acquisitions de terrain ; on achète en escomptant l'avenir 
et en se fondant sur l'espérance de ressources futures plus ou moins problématiques. 

Dans le Questionnaire du comice de Poissons, il est dit que jusqu'en i86o le prix des 
Erq. aoric. — 1 4* Circonscription. i s 
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Haute-Marice. terres avait augmenté et diminué depuis; d'après ma manière de voir, cette assertion n'est 
pas tout à fait exacte : je fais remonter ia diminution de valeur de la propriété à une époque 
antérieure qui peut être fixée ainsi que je Tai dit plus haut, à i848. Elle est, suivant moi, 
fort notable depuis dix ans. 

Il est inexact de dire que nos cultivateurs font trop de charrois, je dois même déclarer 
que rhabitude s'en perd; si quelques cultivateurs s adonnent encore quelque peu à ce genre 
d'industrie, ce sont ceux à qui le peu d'importance de leur exploitation permet de s'y livrer 
dans la saison 'morte, pour ne pas rester oisifs. 

Le rendement moyen de la dernière récolle est de 7 hectolitres à l'hectare; il est de 12 hec- 
tolitres en année moyenne. 

Les chemins ruraux demandent à être multipliés, ceux qui existent ont besoin de grandes 
améliorations. 

M. Joseph BoussEL, cultivateur à Germay. 

Je suis cultivateur, ma propriété comporte 45 hectares qui comprennent environ un dehii- 
hectare de pré. Je suis en partie propriétaire et en partie fermier. 

Je suis l'assolement triennal; je cultive des prairies artificielles en assez grande quantité, 
mais j'ai à souffrir du peu de vigilance du pâtre qui, à la faveur du silence de l'autorité 
municipale, fait paître mes prairies artificielles par le troupeau communal. Le garde cham- 
pêtre n'adresse aucune menace au pâtre, ne lui fait aucun procès, le maire se dispense 
d'intervenir, et j'en suis réduit à gémir du préjudice qui m'est causé par suite du parcours du 
bétail sur mes prairies naissantes. 

Je ne demande pas la suppression de la vaine pâture, mais je demande que l'exercice du 
droit de parcours et de pâturage soit réglementé de manière à arriver à la suppression de 
l'abus que je signale. 

Pour atteindre ce résultat, je verrais avec plaisir que les gardes champêtres fussent embri- 
gadés. 

Je possède 8 bêtes à cornes et 45 brebis. 

La propriété est très-morcelée dans ma localité, le terrain est accidenté, ce sont deux causes 
qui mettent obstacle à ce que la pratique de la culture des prairies artificielles ait lieu sur 
une vaste échelle. 

Pour permettre la propagation de ce genre de culture, il serait désirable que le Gouver- 
nement facilitât les échanges au moyen d'une réduction sur les droits d'enregistrement les 
concernant. 

[1 est difficile d'obtenir la main-d'œuvre nécessaire pour la culture des terres. 
Ma femme me seconde dans mes travaux et travaille, pardonnez-moi l'expression, comme 
un cheval. 

J'ai un fils âgé de onze ans, bien que je fasse mon possible pour diriger sa vocation vers 
la profession de cultivateur, il exprime déjà, malgré sa jeunesse, l'intention d'embrasser plus 
tard la carrière de l'enseignèment» disant que l'instituteur est plus heureux, quant à sa posi- 
tion , que le caltivateur. 
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En ce qui concerne la contenance des terres, j'estime qu'an abornement général serait né- Haote-Maamb. 
cessaire pour empêcher les empiétements. 

Les manouvriers, dans ma commune, sont tous un peu propriétaires; ils aiment, pour 
la culture de leurs champs, recourir aux attelages des cultivateurs, mais si ceux-ci réclament, 
par réciprocité, leurs services, ils les leur prêtent souvent avec peu de complaisance. 

Les domestiques s'adonnent à Tivrognerie et sont paresseux. 

Dans ma commune, il semble qu on voie avec déplaisir les efforts que je fais pour sortir de 
la routine par la création et l'extension des prairies artiOcielles; j'ai été en butte à plusieurs 
vexations. Ainsi, bien que mon habitation soit éloignée du reste la commune, on m'a fait un 
procès pour avoir battu mon blé le dimanche à cinq heures du matin et à l'époque des 
semailles. 

J'ai le grand désir de faire de mon ûls un cultivateur, mais, je ne sais si je pourrai y 
parvenir, à cause du prix élévé de l'exonération militaire. Mon fils (émoigne déjà 
l'intention d'abandonner la culture pour se faire instituteur, et si les vexations auxquelles je 
suis en bu Ue continuent, il me sera impossible de suivre mon système de culture; ma posi- 
tion ne pouvant pas suffisamment s'améliorer, je serai forcé de le laisser entrer dans l'ins- 
truction, n'ayant point le moyen de l'exonérer du service militaire. 

Il serait à désirer que le Gouvernement donnât de l'extension au système des congés 
accordés aux soutiens de famille, surtout dans l'application qu'on pourrait en faire à 
l'agriculture. 

Dans moa canton, les billets à courte échéance qui foot monter l'argent pour le cultiva- 
teur à 12 p. o/o et font de lui une victime de l'usure aussi bien que les prêts hypothécaires 
cpii ne lui donnent pas de l'argent à moins de 9 p. 0/0, font sentir de plus en plus la nécessité, 
l'urgence même, d'un crédit agricole. 

M. Pernin, cultivateur à Boulancourt, commune de Longeville. 

Je suis propriétaire exploitant. Mon domaine comprend 100 hectares de terres arables et 
25 hectares de pré. J'ai un assolement complètement libre que me permet l'agglomération 
de mes propriétés Je préfère à tonte aiftre manière de cultiver le mode de cultui-e varié 
que j'ai adopté. 

Je possède dans mes étables 3o vaches, 25o moutons, i5 chevaux et i5 ou 20 porcs. 

Mon personnel domestique se compose de dix personnes : les unes sont sédentaires chez 
moi; les autres n'y sont que momentanément. J'éprouve souvent des difficultés pour opérer 
le recrutement de mes serviteurs ruraux; cela tient à leurs exigences quant an salaire qu'ils 
prétendent obtenir. 

L'élevage du mouton est impraticable dans le pays que j'habite, aussi sommes-nous 
obligés de changer de troupeaux cinq et six fois par an. Les moutons qui se trouvent dans 
ma ferme ne sont pas les miens , ils appartiennent à des marchands de troupeaux pour le 
compte desquels je les engraisse. La seule manière dont nous puissions nous occuper des 
moutons consiste dans l'engraissement. Si j'élevais des bêtes à laine, l'humidité de mes 
terres occasionnerait promptement la pourriture et l'infection dans mon troupeau. 

Notre sol est fertile. Le rendement de nos blés est, par hectare, de 2i hectolitres pour 
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Haotb-Makhe. Tannée i865. Dans une période de dix années, le rendement moyen est environ de 17 hec- 
tolitres. En i865, la récolte a été exceptionnellement bonne ; en 1866, elle a été mauvaise. 

En ce qui concerne la fumure des terres de notre pays, j'emploie ordinairement vingt- 
cinq à trente voitures de fumier par hectare; je les évalue à 6 francs Tune, ce qui 
éqnivaut à une dépense en engrais de i5o francs par hectare, s appliquant à la rotation qui, 
généralement, est de cinq années. 

J'achète environ cent voitures de fumier par année ; je les paye 5 francs Tune. Une voi- 
ture peut comprendre 2 mètres cubes. Si, au prix que je paye le fumier, j'en trouvais suffi- 
samment à acheter, je ne m'appliquerais pas à en obtenir dans mes propres étables; je 
préférerais acheter en entier celui qui me serait nécessaire. 

La propriété, quand les ventes s'opèrent en détail, se vend à un prix qui a peu varié 
depuis plusieurs années. Gela tient aux achats faits par les manouvriers qui, ayant quelques 
épargnes, désirent posséder de la terre pour devenir laboureurs, mais non pas à des acquisi- 
tions faites par les laboureurs. Si la vente a lieu en bloc, elle est impossible. 

La main-d'œuvre est rare et chère dans nos campagnes. Il arrive fréquemment que les 
petits cultivateurs s'entr aident et réunissent leurs chevaux pour cultiver leurs terres. 

Le prix de location des terres n'a pas varié depuis trente ans. 

Généralement , celui qui possède quelques capitaux préfère devenir propriétaire plutôt 
que de devenir fermier. Je dois cependant admettre quelques exceptions sous ce rapport 
dans mon canton. Il n'y a pas de fermier dans ma commune. 

Les artisans de nos campagnes sont moins à l'aise qu'autrefois; cela tient à ce que le luxe 
et les goûts de dépenses ont pénétré parmi eux. 

Les populations du pays que j'habite ne sauraient préciser la cause du bas prix des grains; 
elles paraissent l'ignorer. En ce qui me concerne personnellement, je l'attribue, d'après ce 
que j'entends dire par des agriculteurs avec lesquels je me trouve en relations d'affaires ou 
d'intimité, à l'introduction en trop grande abondance des blés étrangers. 

J'accepte volontiers que l'exercice du droit de vaine pâture ait lieu sur les prairies natu- 
relles; mais j'admets difficilement qu'elle soit tolérée sur les terres arables; j'estime qu'il 
serait avantageux de la supprimer. Je la considère comme nuisible à la liberté de l'assolement^ 
et par cela même aux progrès de l'agriculture, Comme une cause de manque de bras et 
comme une facilité donnée au maraudage, je pense que sa suppression aiderait au regroupe- 
ment des parcelles. ' 

L'embrigadement des gardes champêtres aurait pour effet d'empêcher, par une surveillance 
meilleure, le maraudage auquel se livrent trop souvent les pâtres et les bergers. 

Les objets qui sont vendus par les comices devraient être affranchis des droits de timbre et 
d'enregistrement dont ils sont frappés, et les affiches ne devraient pas être soumises aux 
formalités de timbre. 

Je verrais avec plaisir le Gouvernement favoriser les échanges en diminuant les droits d'en- 
registrement auxquels ils sont soumis; on parviendrait ainsi, à la longue, à agglomérer la 
propriété qui est trop morcelée. Je verrais également avec plaisir que les frais de transcrip- 
tion et de purge, en ce qui touche les acquisitions, fussent réduits. Le déficit que l'applica- 
tion de ces mesures amènerait nécessairement dans les caisses de l'État pourrait être comblé 
en frappant d'impôts les valeurs mobilières. 
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M. GoLDSMiTU, cultivateur à Échenay. 



liAOTE-MàRNE. 



Je suis fermier; mon exploitatioa se compose de 260 hectares, dans lesquels se trouvent 



«Tentretieos dans mes étables 60 bêles à cornes, 600 moutons, 26 chevaux. 
Tai adopté une culture variée. 

Le fermier trouve difficilement aujourdliui des capitaux. 

Je nai pas éprouvé de diminution dans le prix de mes laines; s*il y a eu une diminution, 
elle n a pu se produire que sur les laines fines. 
La main-d'œuvre est chère et rare. 
Le prix du bétail a plutôt augmenté que diminué. 

La baisse du prix des grains est trop prononcée. Dans mon opinion , elle est le résultat de 
ia nouvelle législation qui permet Timportation à' un droit très-faible. La baisse du prix des 
grains contribue à rendre le manœuvre plus exigeant. 

Mes domestiques sont plus exigeants, quant à leur salaire, que par le passé; je paye 
35o et 4oo francs de gages à mon valet de charrue, 35o francs à mon berger. 

Les chemins vicinaux qui donnent accès à mon exploitation sont impraticables. Les chemins 
ruraux assis sur un sol calcaire sont dans un meilleur état. 

Je suis partisan de la liberté applicable à la vaine pâture. 

La valeur des terres n'a pas augmenté ni diminué depuis que j'exploite mon domaine ; il 
en est de même en ce qui concerne la location des terres. 

La moyenne du rendement, en année ordinaire, est de i5 hectolitres; la dernière récolte 
ne nous donne qu'un rendement de beaucoup inférieur. 

Les terres, dans notre pays, sont affermées moyennant un canon de 35 francs par bec- 
tare. 

Mon bail est de douze ans ; je paye 16,000 francs de location ; je paye, en outre, à nia 
propriétaire d'assez lourdes redevances, qui comprennent solitres de lait par jour quand elle 
est au château, 6,000 kilogrammes de paille et 3, 000 kilogrammes de foin, 5o francs pour 
les volailles et les œufs. Ce mode de redevances, très-usité autrefois dans le pays, tend à 
disparaître. 

Il y a sept ans, ma ferme n'était louée que i5,ooo francs. 
M. AuBBY, cultivateur et maire de Magneux. 

La première cause des souffrances de l'agriculture, dans notre pays, est la cherté de la 
main-d'œuvre et la difficulté de se la procurer. 

La seconde cause est la cherté de la terre relativement aux produits, ce qui ne veut pas 
dire qu'elle ait augmenté de valeur, pécuniairement parlant, loin de là. Une diminution 
dans la valeur de la terre s'est produite depuis dix ans. 

Des prairies naturelles, qui étaient situées à une trop grande distance de nous, ont été 
vendues en grande partie, avec une diminution d'un tiers sur le prix d'achat. 

L^assolement triennal est le mode de culture appliqué dans le pays. Je cultive quelques 
prairies artificielles ; le morcellement de la propriété met obstacle à l'extension fort désirable 



compris 100 hectares de pré. 
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Haut&Marnb. de ces cultures. Le rendement moyen en blé sur les terres de notre pays est de i5 hectolitres . 
par hectare. 

Nos chemins ruraux et nos chemins d'intérêt commun sont en mauvais état, et c'est à 
Taide seulement d'impositions extraordinaires que nous pouvons y apporter des amélio- 
rations. 

Des anticipations sur les chemins ruraux de la part des propriétaires riverains se com- 
mettent trop souvent; il serait utile d'apporter un frein à ces empiétements. 

Les anticipations de voisin à voisin sont aussi une des grandes plaies de l'agriculture ; un 
abornement général aurait pour effet d'empêcher les empiétements qui se commettent trop 
fréquemment. 

J'émets le vœu que le Gouvernement veuille bien faciliter, par une diminution des droits 
d'enregistrement, les actes contenant des échanges de terre. On parviendrait ainsi à n)ieux 
agglomérer les propriétés rurales. 

L'agriculture, dans notre pays, se trouve en concurrence avec l'industrie. Les manou- 
vriers exigent des cultivateurs qui les emploient des salaires équivalents à ceux qu'ils peuvent 
obtenir en travaillant pour le compte des industriels. 

Je considère la vaine pâture comme une des plaies de l'agriculture. 

J'attribue la diminution du prix de vente des terres à l'abaissement du prix des grains. 

Je pense que l'importation des blés étrangers peut contribuer, dans une certaine mesure , . 
à l'abaissement du prix des céréales; cependant je n'ai aucune certitude à ce sujet. 

M. FiOT, cultivateur à Rachecourt-sur-Blaise. 

Je suis propriétaire exploitant. Mon domaine comprend 20 hectares très-morcelés, dont le 
sixième environ est en nature de pré. 

La rareté et la cherté de la main-d'œuvre, créées par la concurrence des forges qui acca- * 
parent les bras qui nous font défaut, sont les principales causes des souffrances de lagriculture. 

J'attribue, d'accord avec beaucoup d'autres, l'abaissement du prix des céréales à l'intro- 
duction des blés étrangers en France en trop grande quantité. 

J'émets le vœu que les impôts de toute nature qui pèsent sur la propriété rurale soient 
l'objet d'une diminution. Je serais d'avis que le déficit qui résulterait de l'application de cette 
réduction fût comblé par un impôt sur les valeurs mobilières. 

Je demanderais aussi une répartition moins inégale de l'impôt des prestations entre l'agri- 
culture et l'industrie. 

Je pense qu'on pourrait remplacer avec avantage la culture du blé par la production du 
fourrage et l'engraissement du bétail, mais le morcellement des propriétés rurales et l'insuffi- 
sance des chemins ruraux s'opposent complètement à cette transformation. 

Je demanderai, en terminant, l'embrigadement des gardes champêtres pour assurer une 
meilleure police rurale. 

M. JOLY^ cultivateur à Maiziëres. 

Je suis €n partie propriétaire et en partie fermier. Mon exploitation se compose de âo hec- 
tares. 
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J'entretiens dans mes élable^ 220 moutons, ^ vaches, ^ cLevaox et des poulains. Hautb-Marnb. 
Je cultive des prairies artificielles. 

La main-d'œuvre est chère, c'est mon troupeau de bêtes ovines qui m'aide le plus à sup- 
porter l'augmentation qui s'est produite sur les prix de la main-d'œuvre. Les laines que je 
vends sont des laines fines qui ont éprouvé une baisse de 20 à 2 5 p. 0/0 depuis trois ans, 
et l'élévation du prix de la viande n'a pas compensé, à beaucoup près, cette différence. 

Le grain est aujourd'hui à trop bas prix; on attribue la baisse à l'importation des grains de 
provenance étrangère. 

En i863 et i864« on se plaignait déjà; mais ces plaintes avaient alors moins de raison 
d'être qu aujourd'hui. 

Je ne suis pas partisan de la suppression de la vaine pâture. 

M. Pasqdier, cultivateur à Brcusseval. 

Je suis propriétaire cultivant. Mon exploitation comprend 26 hectares de terres. Je cultive 
quelques prairies artificielles. Je possède une tête de bétail par hectare. J'entretiens dans mes 
étables 100 moutons, 6 chevaux et 6 vaches. Quoique faisant usage de la vaine pâture pour 
mon troupeau de moutons, je ne suis pas partisan du maintien de ce droit; les abus qu'il 
entraîne m'en feraient voir la suppression avec plaisir. Afin d'assurer une meilleure police dans 
les campagnes, je désirerais que l'on embrigadât les gardes champêtres. 

Le morcellement des propriétés et l'insuffisance des chemins ruraux m'obligent à conserver 
l'assolement triennal et à cultiver, par conséquent, plus de blé que je ne le voudrais, car je 
perds de l'argent à le /aire. 

La cherté de la main-d'œuvre et la rareté des bras en sont la cause. 

L'introduction des blés étrangers en France est, à mon avis, la cause de la baisse du prix 
des grains dans notre pays. 

Année moyenne, le rendement de nos terres en grains est de 16 hectolitres; cette année , 
la récolte étant médiocre, nous n'obtenons que 12 hectolitres par hectare. 

Mon bétail me procure certains avantages sans lesquels je ne pourrais pas continuer ma 
culture. 

Je demande que les droits d'enregistrement pour les échanges soient complètement anéan- 
tis; que pour les ventes et les emprunts hypothécaires, ils soient diminués dans une notable 
proportion , et que les frais de trabscription des actes de vente soient diminués autant que 
possible. 

On pourrait compenser le déficit qui résulterait de l'application de cette mesure en frap- 
pant d'un impôt les valeurs mobilières. 

Les capitaux sont rares pour l'agriculteur. S'il a besoin d'argent, il ne l'obtient guère qu avec 
des garanties hypothécaires dont les formalités portent l'intérêt â un taux trop élevé. 

L'industrie accorde à ses ouvriers des salaires trop élevés comparativement à ceux que 
l'agriculture est à même d'offrir à ses serviteurs. 

Les terres dans mon pays se louent 4o francs l*hectare; il y a dix ans, ce prix de location 
était d'un quart plus élevé. La terre a diminué dans la même proportion . 
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Haute-Marne. Je possède près de Nioville un petit bien que je serai obligé de laisser en friche» si mon 
frère ne consent plus à le cultiver, ne pouvant trouver à le vendre ni à le louer à d'autres. 

Je désire que les prestations soient plus équitablement réparties qu'elles ne le sont entre 
Tagriculture et l'industrie. 

M. Maigret, cultivateur à Maizières. 

La propriété est très-divisée dans notre pays. Nous éprouvons des difficultés à nous procu- 
rer la main-d'œuvre qui nous est nécessaire. Les serviteurs ruraux demandent des salaires 
trop élevés ; je demande que les domestiques agricoles soient obligatoirement porteurs d'un 
livret. 

Je fais des prairies artiGcielles, c'est même ma principale ressource. Je nourris ioo mou- 
tons et 6 à 7 vaches. Je trouve difficilement à faire garder mon bétail. Les serviteurs ruraux 
sont exigeants et paresseux. 

Je produis plus de blé que je ne voudrais le faire; le morcellement de la propriété ne me 
rend pas libre de changer mon assolement; je fais tous mes efforts pour augmenter le nombre 
de mes bestiaux. 

Je demande que les prestations soient plus équitablement réparties entre l'agriculture et 
l'industrie. 

M. Lepage, cultivateur à Flomoy et Trois-Fontaines. 

La propriété que j'exploite se compose de 45 hectares environ, comprenant 4 à 5 hectares 
de prairies naturelles. 

Les prix de nos grains, depuis quelque temps, sout en baisse. Le produit de la vente de 
quelques têtes de bétail et le revenu que me procurent mes prairies artificielles ne peuvent 
m'indemniser de toute la perte que me fait subir le bas prix de vente de mes grains. 

L'an dernier, bien que les prix du grain fussent à un faible taux, on avait moins lieu de se 
plaindre qu'aujourd'hui, parce que les récoltes de deux années avaient été bonnes, tandis que 
la dernière récolte a été mauvaise. 

Nos blés ne prennent plus la direction de Gray, où ils ne peuvent plus trouver un écoule- 
ment avantageux. 

La rareté de la main-d'œuvre est une grande cause des souffirances du cultivateur. 



ARRONDISSEMENT DE LANGRES. 

M. DE RéGEL, propriétaire et maire, président du comice agricole du canton 
d'Auberive. 

Je partage entièrement les appréciations données par les membres du comice dans le 
Questionnaire que j'ai eu l'honneur de vous faire remettre. 
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Dans nos pays, Tagricullure est réellement en^soufTiance. En i865, la récolte est évaluée ^ADTE-M^BM:. 
aux deux tiers d'une aQuée moyenne. Les fermiers ont donc eu k souffrir d'une semblable 
situation. Les laines, qui sont un produit sensible de nos localités, ont éprouvé une grande 
dépréciation évaluée à environ 20 à 2 5 p. 0/0 depuis trois à quatre ans, d'une manière 
graduée. 

Le prix de location des fermages diminue. 

Il y a tendance à une dépréciation de la propriété foncière. Les emprunts que Fagriculture 
contracte sont faits principalement en vue de l'exonération militaire. 

La main-d'œuvre est plus élevée en raison de sa rareté. Les ouvriers agricoles se reportent 
vers l'industrie. La population diminue. 

Les voies de conimunination sont suffisantes. Il n'en est pas de même des chemins ru- 
raux. 

Les terres labourables se vendent moins bien que les prés, qui conservent une valeur rela- 
tivement élevée. 

Les droits à l'importation des blés sont insuffisants. Tous les cultivateurs demandent une 
augmentation. 

Les laines entrent en franchise, il est impossible de soutenir la concurrence étran- 
gère. 

Une extension donnée au contingent militaire serait nuisible à l'agriculture. 

Dans l'intérêt du canton d'Auberive, il serait urgent que le chemin de fer de Langres à 
Dijon fût promptement construit. 

On demande généralement que la loi sur les acquits-à-caution soit modifiée en ce sens 
que les blés qui entrent par le port de Marseille sortent après leur conversion par le mémo 
port. 

Je considère les cultivateurs comme étant dans un véritable état de géne. 

La réunion du canal de la Haute-Marne à la S^ône serait d'une grande utilité pour tout le 
pays, à la condition qu'il traverserait la Haute-Marne dans toute sa longueur, du nord au 
midi, jusqu'à Gray. 

Une grande dépréciation se fait sentir aussi sur les bois taillis. Il faudrait pouvoir obtenir, 
dans l'intérêt si puissant de la propriété forestière, un dégrèvement des droits d'entrée à 
l'octroi de Paris sur les charbons de bois et les bois à brûler. 

M, Durand, maire de la ville de Langres, président du comice du canton de 
Langres, chevalier de la Légion d'honneur. 

Le Questionnaire est l'expression de mes idées suiv les besoins de l'agriculture et sur sa 
véritable situation. 

Bien que je croie l'agriculture dans un certain malaise, les habitants de la campagne ne se 
plaignant pas. Mon impression personnelle est qu'il y a plus d'aisance et plus de bien-être. 
Cependant quand on cherche à se rendre compte, par des calculs, des résultats qu'ils doivent 
obtenir, on trouve qu*ils ne doivent tous réaliser que des bénéfices insignifiants. Du reste, ils 
sont tous d'accord sur les graves inconvénients de la main-d'œuvre, qui fait généralement 
défaut. 

Erq. agric — 1 4* Circonscription. 1 3 
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Hautb-Marre. Deux parties divisent le canton: dans la partie haute, les terres ont plutôt augmenté de 

valear, tandis que celles de la partie basse ont diminué. 

£n somme, les terres ont aujourd'hui moins de valeur qu'il y a vingt ans; depuis cinq ans, 
la situation s'est maintenue. 

Les emprunts hypothécaires disparaissent. Cela ne prouve pas laisance, car les capitaux se 
sont reportés sur les valeurs mobilières, qui servent plus exactement des intérêts plus élevés. 

Les chemins vicinaux sont suffisants. Les chemins ruraux ont besoin de grandes amélio- 
rations. Ils servent en effet a Tcxploitation des terres et il serait à désirer qu'on s'occupât de 
les mettre en meilleur état. 

On désire généralement la prompte construction d4i chemin de fer de Dijon à Langres et 
la construction du canal de la Hante-Marne jusqu'i la Saône, à travers le département. Il y a 
tendance à une diminution dans la population, par suite des grands travaux qui s'exéculeat 
dans les villes et qui élèvent les prix des journées. 

L'attrait des grandes villes, par le bien-être qu'elles offrent aux sens, est aussi une cause de 
dépeuplement des campagne^. Une autre cause de cette émigration est quelquefois une erreur 
de direction que les familles donnent à l'instruction. Dans les campagnes, on envoie l'enfant 
dans les écoles spéciales pour en faire un prêtre, un instituteur, un employé. Arrivé à un 
certain âge, la vocation se modifie, l'enfant ne rentre plus au. foyer et augmente ainsi ie 
nombre des oisifs qui peuplent les grandes villes et qui y vivent d'une manière tn)p problé- 
matique. 

Il est à craindre que l'enseignement professionnel, tel qu'il est préconisé en ce moment, ne 
tourne au désavantage de la population des campagnes. 

Je remarque dans mon canton que l'argent circule plus facilement aujourd'hui qu'autre^ 
fois entre les mains de tous. La propriété est très-morcelée , chacun possède un bout de champ 
suffisant à l'entrelien de la famille ; il s'ensuit que k grand cultivateur trouve plos diiSci- 
iement des ouvriers sur place, et que ceux-ci ont des exigences plus élevées. La physionomie 
générale du canton est cependant plus satisfaisante qu'autrefois. 

J'ajouterai, en terminant, sur la question qui m'est posée, que les blés du pays Be sont 
plus envoyés dans le Midi; dans tous les cas, ils ne vont pas jusqu^^a Lyon. Je suppose que ce 
fait est du à l'introduction des blés étrangers. 

M. François, conseiller général, président du comice du canton de Monligny- 
ie-Roi. 

Toutes les réponses contenues dans le Questionnaire renferment l'expression de mes sen- . 
timents et de mes idées. 

L'agriculture est réellement en souflFrance, par suite surtout de la rareté et de la cherté 
de la main-d'œuvre. On a de la peine k trouver des fermiers , et, avec le temps, il sera im- 
poMÎMe de s'en procurer. 

Une des causes de la dépopulation des campagnes est la direction donnée à Tinstmetion des 
eniants. On vent en faire des prêtres, des instituteurs, des employés, he recrutement de 
l'armée enlève des bras, et, à lewr letoor, ce ne smul pins des cidtivateim qn'on netrowe, ce 
sont des candidats à des emplois publics, et qui ont perdu l'habitude du travail des champs. 
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La propriété esk très*nM)rcelée ; Télevage des moutons ne se pratique pas. HAtrrK-MAiniF.. 
Le blé ne peut être produit qu'au prix de 18 à 3o francs. 

Les pertes à subir par suite de la dépréciation du prix du blé se compensent presque com- 
plètement avec les bénéGces qui résultent de Taugmentation du prix des avoines et du bétail. 

Lji production des céréales dépasse la consommation. Cet excédant, qui s'expédiait sur 
Gray, pour le Midi, reste dans le pays. La concurrence étrangère nous porte un coup funeste. 
Il faudrait atteindre par un droit compensateur les blés étrangers, afm de permettre à nos 
blés de soutenir cette concurrence en les ramenant à des prix suffisamment rémunérateurs. 

Les laboureurs n'empruntent pas. 

Les voies de ccmusunication n'offrent pas des débouchés suffisants. Il faudrait , pour donner 
satisfaction aux vœux unanimes de nos populations, créer un chemin de fer qui, par la vallée 
de la Meuse, relierait directemeait le Midi, le Nord et l'Est. 

La diminution de la valeur de la propriété frappe finiôi sur les terres que sur les prés. 

M. Delegey de Changet, conseiller générai, président du comice du canton 
de Neuilly-rÉTêque. 

Le QuestioBttaire que j*ai dressé oonuiie conseiller général est la reproduction exacte de 
celui dressé par le comice. Tous deux renferment l'expression de mes appréciations. 

Les difficulté» de la situation tiennent surtout à la rareté et à la cherté de la main-d'œuvre. 
L'agriculture est en souffirance, parce qu'avec des frais plus élevés que précédemment oa 
s'obtient pas une grande somme de produits. 

La valeur de la propriété « les prix de location ne se sont pas modifiés depuis longlempa. 
La richesse du pays se trouve dans l'élevage du bétail dont les produits se vendent avanta- 
geosemenl. 

Dans l'état actuel, les voies de communication ne sont pas suffisantes, surtout eu ce qui 
concerne le& ehenûns ruraux. Dans ce moment, il y a une sorte de refoulement, jusque sur 
nos pays, des blés de provenance étrangère, ce qui effraye un peu les populations agri- 
ci^es. 

Les blés en excédant s'expédiaient autrefois vers le Midi. 
L'avoine se vend assez bien et trouve des débouchés. 

Le cultivateur n'emprunte pas pour des améliorations. S'il le fait, c'est pour augmenter 
on arrondir sa propriété. 

Le prix de revient de l'hectolitre de blé est moyennement de 196*. 5o cent. ; je consi- 
dère ce chiffre comme étant à la rigueur rémunérateur. 

M. Genuts, président du tribunal de Laides, président du comice agricole 
du canton de Prauthoy. 

Le Questionnaire dressé par le comice est l'expression de la majorité ou plutôt de l'unani- 
mité des membres de l'association. J'accepte comme miennes les réponses faites. 

L'agricttliure est eertainement en soufirance.oette année surtout Cent geribes fournissent 
3 hectolitres, et le double décalitre ne pèse guère que 12 kilogrammes et demi 

i3. 
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HADTE-MAnNE. La propriété eçt très-divisée ; ce sont des terres légères, faciles à cultiver et donnant Heu à 

moins de frais. L'assolement est triennal ; on utilise les jachères par des plantations de 
pommes de terre, de trèfle, de sarrasin, etc. A ce sujet, je constaterai que la récolte de ces 
tubercules est très-compromisc. 

La récolte de 1866 donnera des résultats Irès-fàcheux. La main-dœuvre est élevée et 
rare. 

L*élevage des bêles à laine se fait dans le pays. Le sujet acheté 10 à 12 francs se vend 
1 5 et 18 francs; mais il faut tenir compte des maladies. 

L'absence d'un code rural réglementant la vaine pâture se fait vivement sentir. 11 serait 
vivement à désirer que des dispositions fussent édictées pour permettre le libre exercice de 
la vaine pâture ou pour réglementer d'une manière uniforme l'exercice de ce droit. 

Gomme magistrat, j'ai reconnu et constaté que certains droits d'enregistrement en matière 
d'expropriation et d'ordre sont, beaucoup trop élevés. Dans une vente en détail, supposez 
vingt ct*éanciers hypothécaires, vingt droits sont perçus à la notiGcation. 

Lorsque Tacquéreur notifie son acte, s'il y a vingt créanciers, ce sont autant de droits mul- 
tipliés qui viennent grossir d'une manière démesurée l'état des frais et absorber la valeur de 
la propriété. Cependant les droits des créanciers sont identiques: pourquoi alors ne pas réduire 
le tout à un simple droit Je ne cite ici que pour l'ouverture d'un ordre. Dans d'autres pro- 
cédures , les frais sont aussi élevés. 

Les droits de transmission de propriété sont aussi peu en rapport avec l'importance de ces 
propriétés. Pour les échanges de propriétés, il faudrait revenir au droit fixe, mais seulement 
pour les héritages contigus et de peu d'importance, afin d'éviter les abus. Toutes ces ques- 
tions sont traitées en détail dans le Questionnaire ; je ne peux que vous prier de vouloir bien 
vous y reporter. 

En matière de licitation, le droit devrait être fixe si l'acquisition est faite par un coli- 
citant. 

Une diminution de prix a eu lieu sur les laines depuis trois à quatre ans ; elle est de 5o à 
60 centimes par kilogramme. 

La localité produit plus de blé qu'elle n'en consomme. L'excédant nest plus, comme 
autrefois, entièrement dirigé sur Dijon et Gray. Une partie est expédiée sur Mulhouse; 
l'autre continue à aller à Gray et à Dijon. La proximité de Gray fait de ce dernier port un 
débouché indispensable pour nos produits. 

Je ne pourrais indiquer ce que deviennent ensuite ces blés; je sais seulement qu'ils * 
sont convertis en farine dans les moulins de Gray, sans pouvoir préciser ce qu'on en fait 
ensuite. 

Il serait désirable, pour que le cultivateur ne demeurât pas dans un état d'infériorité, que 
l'introduction des blés étrangers eût lieu avec un droit compensateur qui permit d'apporter 
un allégement à la situation actuelle de notre agriculture. 

. M. Champigneulle, fermier'à Heuilley-le-Grand, canton de Longeau. 

L'agriculture souflre dans ie canton de Longeau; on manque de bras; les ouvriers font 
défaut et l'argent est rare. 
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Il y a une grande élévation dans le prix de la main- d'œuvre. Je voudrais m occuper de la HAUTK-MAnNE. 
culture progressive et sortir de la routine; il y a de réelles diiTicuItés. 

Les ouvriers sont attirés vers les grandes villes par les grands travaux et Télévation des 
salaires qu'ils y trouvent. 

Il serait utile de relever les prix des produits de Tagricullure par des impôts compensa- 
teurs sur les produits étrangers. 

11 serait également très-utile d'améliorer les voies de communication et de diminuer les 
frais de transport. 

Un chemin de fer direct sur Dijon et le chemin de fer de la vallée de la Meuse nous ren- 
draient de grands services. 

Si nous avions des moyens de communication faciles, on pourrait s'occuper de cultures 
industrielles, malgré le morcellement de la propriété. Nous en éprouverions de très-bons 
elTets. Si l'on ne fait pas de cultures industrielles, c'est d'abord par routine et ensuite faute 
de débouchés. 

Le contingent militaire enlève beaucoup de bras à l'agriculture; il serait bien utile de le ' 
dioainuer, s'il était possible. 

L'établissement d'une ferme-école serait un bienfait pour le pays, et nos cultivateurs 
pourraient y trouver la connaissance de meilleurs procédés et améliorer leurs exploita- 
tions. 

Il serait utile d'ouvrir le canal de la Saône à la Marne et de faire un chemin de fer qui 
nous mettrait en rapport avec le marché de grains de Bourbonnc. 

Dans une année ordinaire, le blé devrait se vendre 72 francs l'heclolllre; ce prix ne serait 
que rémunérateur pour le cultivateur. 

M. Nicârd, vice-secrétaire du coaiîce agricole du canton de Longeau, demeu- 
rant à Cohons. 

Je pense que l'agriculture marche à sa ruine; le malaise tient au défaut de bras; ceux qui 
restent travaillent moins qu'ils ne pourraient le faire. On les paye beaucoup plus qu'autre- 
fois. Les jeunes gens émigrcnt vers les villes. 

Les blés étrangers entrent trop facilement en France; les blés français baissent, par 
suite, de prix. 11 faudrait établir un droit fixe à l'entrée des blés étrangers de 2 fr. ôo cent, 
par hectolitre et diminuer les charges qui pèsent sur l'agriculture. Cette diminution devrait 
porter sur les droits de mutation; on pourrait, au point de vue budgétaire, remplacer ces 
droits par un impôt sur les valeurs mobilières. 

L^amélioration des chemins ruraux serait très-utile à notre canton. 

La continuation du chemin de fer de Dijon à Neufchàteau est non-seulement utile, mais 
même nécessaire. Un chemin de fer sur fiourbonne, marché de grains important, serait 
très-désirable également. Le canal de la Marne à la Saône serait très-utile. 

Le morcellement des parcelles n'est pas un obstacle pour la culture industrielle, ce sont 
seulement les débouchés qui nous manquent. 

L'abaissement des tarifs des chemins de fer est très-désirable. 

Les capitaux sont rares pour le cultivateur; les placements se font en valeurs mobilières. 
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HadtbtMaiine. L'enseignement primaire demande des modifications : on devrait le diriger surtout vers Tagri- 
culture; ce serait une espèce d'enseignement professionnel. 

L'exemption du service militaire serait désirable, dans ane certaine mesm«, pour le enki- 
vateur; on attirerait ainsi vers cette profession un personnel plus nombreux. 

L'enseignement {»imaire agricole devrait être rendo obligatoire; ceux qui ne s'y Omet- 
traient pas ne seraient pas électeurs. 

La valeur des terres, dans le canton, depuis vingt ans, a dinrrnaé. Il est difficile de trouver 
des fermiers. Le prix de location n'a pas varié sensiblement. 

On assure difficilement contre la grêle, contre la mortalité des bestiaux; les primes sont 
trop fortes. L'assurance obligatoire, par le Gouvernement, serait un bienfait; l'assuré ne 
manquerait pas ainsi de sécurité. 

L'impôt sur la circulation des boissons est trop élevé; en le diminuant, on pourrait ie 
rendre obligatoire pour tous, commerçants ou particuliers. 

Les procès au sujet des propriétés rurales sont toujours ruineux; on les rendrait moins 
désastreux en instituant, pour chaque canton, un conseil de prud^honmies et d'arpenteurs 
jurést experts dans les contestations. 

Les droits de mutation des immeubles sont aussi très-élevés. On ferait bien de revenir à 
la loi de 1824. 

L'abolition de la vaine pâture est nécessaire; il faudrait accorder le pacage dans les bois de 
l'État ou dans les bois communaux. 

Je demande aussi que, dans les concours, on accorde des encouragements ou des primes 
pour récompenser les services des ouvriers de l'agriculture. 

M. Couturier, cultivateur au Pailly, canton de Longeau. 

L'agriculture a reçu beaucoup d'améliorations par l'établissement des concours et par les 
encouragements qui sont accordés. Mais, d'un autre côté, les prix des blés du pays baissent, 
les ouvriers manquent. Sous ce double point de vue, l'agriculture est en souffrance. 

L'introduction des blés étrangers fait baisser les prix des blés de llntérieur. 

Le prix des terres a diminué depuis dix ans; si la baisse des grains continuait, on serait 
obligé de louer à des prix plus faibles. 

Empêcher l'importation des blés étrangers, ou plutôt établir un droit compensateur à 
l'entrée, serait favorable à nos cultivateurs. 

Le recrutement militaire est nuisible à l'agriculture; ceux qui rentrent chez eux ne conti- 
nuent pas toujours leur ancienne profession. 

Les chemins ruraux laissent à désirer. 

Le canal de la Marne à la Saône, un chemin de fer qui irait à Bourbonne, à Neu&hàteau, 
offriraient de grandes facilités pour l'écoulement des produits. 

On n'assure pas contre la mortalité du bétail; les comp^nies n'inspirent généralement pas 

assez de confiance. 

Ceux qui ont besoin d'emprunter des capitaux n'en trouvent guère q«e s'ik peuvent oiErir 
des garanties en immeubles. 
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Le journalier est plos à rnse qu'autrefois; soq salaire le fait vivre plas facilemeiit. Le cuU Haute-Marne. 
tivateur est daus une porition moins bonne. 

La suppression de la vaine pâture ne peut gêner le cultivateur. 

M. Esprit, cultivateur à la ferme de Damphal , commune de Montigny. 

L'agriculture souffre principalement du manque d'ouvriers; on leur donne cependant des 
prix élevés, et on ne peut s en procurer. 

Les ouvriers trouvent des salaires plus élevés dans des industries étrangères à Tagri- 
calture; cest là ce qui les attire. Ceux qu'on peut trouver sont plus exijgeants sous tous les 
rapports. 

Les travaux des grandes villes les attirent. 

La diminution du contingent militaire nous rendrait une grande partie des ouvriers qui 
nous manquent. 

Les produits de l'agriculture se placent assez facilement cette année; malgré cela, le cul- 
tivateur ne trouve pas des avantages suffisants. 

L'établissement de nouvelles voios de communication, telles que le chemin de fer de la 
vallée de la Meuse, améliorerait la situation. Les cultures industrielles ne sont encore qu'à 
l'étal d'essai; on pourrait peut-être les développer si l'on avait des chemins. 

Je ne prendrais pas aujourd'hui , au prix de mon bail actuel, la ferme que j'eicploite; mes 
frais sont plus élevés maintenant qu'à l'époque où je l'ai prise. Le prix du blé devrait s'élever 
au moins à 24 francs l'hectolitre, année ordinaire, pour procurer au cultivateur des avan- 
tages suffisants. 

L'élevage du bétail pourrait établir une compensation à la moins-value des récoltes, s'il y 
avait moins de chances à courir. Le?) compagnies ne nous offrent pas assez de garanties pour 
assurer contre la mortalité des bestiaux. 

Nos blés ne s'écoulent pas facilement; nous savons par les négociants qu'il entre en 
France des blés étrangers; on profite de la situation pour acheter nos blés à des prix moins 
élevés. 

.M. DE CoNFÉVRON, docteur en médecine, membre du conseil d'arrondisse- 
ment, à Langres. 

L'agriculture n'est pas dans une situation prospère; cela tient k plusieurs motifs : les culti- 
vateurs manquent de capitaux, le crédit leur fait défaut. On ne trouve pas facilement d'ar- 
gent sur hypothèque; si l'oti emprunte de cette manière, c'est vne cause de ruine. 
• Le luxe croissant est également une aggravation pour la situation actuelle. 

Les coltivatears ne font pas d'économies ; dans les drconsnaoces imprévues, ils se trouvent 
dans de grands embarras. 

La situation des agneultetirs est à peu près la même qu'il j a dix ans; peut-être même 
ne font-ils pas autant de bénéfices. 

Its gagnent mokia par ta culture q«« par les iodmftriea acoetsoires anqueiles ils peuvent 
se livrer. 
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IIvltf-Marne. La rarelé des bras est une cause de souQraoce; ceux des cultivateurs qui ont une nom- 
breuse famille peuvent se tirer d'embarras. Ce qui manque principalement, c'est la main- 
d'œuvre ; les ouvriers sont trop chers. 

La valeur de la propriété a baissé. La dépréciation tient au développement du luxe. Les 
bourgeois des villes n'achètent plus de propriétés; on place les capitaux en valeurs mobi- 
lières. 

L'introduction des blés étrangers fait une concurrence nuisible aux blés du pays. Il est 
utile d'augmenter les voies de communication et de diminuer les frais de transport; nous 
sommes déjà en progrès de ce côté. 

Les cultures industrielles sont difficiles dans nos cantons ; cela tient à la difficulté des 
transports et au manque de débouchés. 

L'abaissement des impôts qui frappent Tagriculture serait avantageux, à tous égards, 
pour le cultivateur. 

L'augmentation du contingent militaire serait nuisible aux intérêts agricoles. 

L'enseignement primaire, tel qu'il est actuellement organisé, éloigne les jeunes gens des 
travaux agricoles. II serait bon que le maître donnât des notions d'agriculture et d'arboricul- 
ture. Des fermes-écoles nous rendraient de grands services. 

Le canal de la Marne à la Saône serait incontestablement une source de prospérité pour 
le pays, ainsi que le chemin de fer de la Meuse et celui de Bourbonne. 

Il y a dans tout l'arrondissement avilissement de la propriété bâtie. 

Le cultivateur propriétaire est dans une situation plus prospère qu'autrefois, s'il n'a pas 
besoin de recourir aux bras et aux capitaux étrangers. Le contraire a lieu pour les autres. 

M. Mollet, cultivateur, maire de la comniune de Marcilly. 

Je crois que l'agriculture est dans une situation très-mauvaise dans le pays : le manque de 
bras, l'élévation des salaires en sont les principales causes. 

Les produits \le l'agriculture se vendent les mêmes prix depuis longtemps. 

Il y a, en général, élévation du prix de la propriété. Le journalier achète lui-même des 
terres; il les cultive et ne travaille guère pour les agriculteurs. 

On ne trouve guère de capitaux qu'en offrant des garanties hypothécaires. Personne, dans 
le pays, ne place sur valeurs mobilières. 

Un fermier, à la fin de son bail, est dans une situation moins bonne qu'au commen- 
cement. Il n'en est pas de même pour le propriétaire qui cultive. 

L'élevage du bétail est assez développé; si l'on tenait compte de tous les frais, on n'y trou- 
verait pas d'avantages sérieux. 

Si le blé pouvait se vendre 20 francs l'hectolitre dans une année ordinaire, le cultivateur 
serait satisfait. 

On n'assure pas contre la mortalité des bestiaux, et guère contre la grêle. Les primes 
sont élevées. 

Les terres trouvent difficilement des fermiers; on sera, dans quelque temps, peut-être 
obligé de les laisser incultes. 
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M. Pierre-Nicolas Boubgeois, cultivateur, demeurant à la Neuvelle, canton de 
Varennes. 

En général, si le cultivateur avait de la conduite, s'il ne se laissait pas aller au luxe, à la 
bonne chère, sa situation serait meilleure ; il ferait plus de bénéfices qu'autrefois. 

La main-d'œuvre est très-chère ; on manque d'ouvriers. 

La quantité des produits vient en compensation de leur dépréciation. 

La création d'une banque agricole qui serait convenablement organisée rendrait des 
services. 

Nous avons des moyens de transport suffisants. 
Les produits trouvent toujours des acheteurs. 

La viticulture, qui occupe particulièrement les habilants de la Neuvelle, est dans une 
situation très-prospère. La main-d'œuvre est pourtant très-chère. Si le propriétaire peut con- 
server son vin pendant quelque temps, il y trouve de l'avantage. 

On trouve facilement des capitaux, quand l'emprunteur offre des garanties. On ne place 
pas sur valeurs mobilières. 

La propriété varie de valeur : il y a augmentation sur les vignes et sur les prés et di- 
minution sur les terres à céréales. 

Les outils en fer coûtent aussi cher qu'autrefois, peut-être plus. La qualité est à peu près 
la même. 

Les propriétés trouvent moins facilement qu'autrefois des fermiers; l'émigration des 
ouvriers et l'élévation des prix de la main-d'œuvre en sont les motifs principaux. 

M. DE Massey, propriétaire, maire de la commune de Celles, canton de 
Varennes. 

Je crois que le malaise de l'agriculture vient principalement du manque de bras et de la 
direction donnée aux capitaux vers les valeurs mobilières. 

Le cultivateur propriétaire est dans une situation moins bonne que le fermier dans nos 
cantons. , 

Le prix du blé n'est pas suffisamment rémunérateur pour le cultivateur. Celui qui n'a pas 
besoin d'emprunter et qui a une famille suffisante pour l'aider peut se tirer d'embarras. Il 
nous faudrait sur les blés étrangers un droit protecteur qui empêcherait le blé du pays de 
descendre au-dessous de ao francs l'hectolitre. 

Le livret agricole, imposé aux ouvriers, serait une bonne mesure. 

Les machines sont peu répandues dans le pays : le morcellement de la propriété s'y 
oppose. 

L'assurance agricole par le Gouvernement, rendue obligatoire, serait une mesure très-avan- 
tageuse pour le cultivateur. L'État, en se bornant seulement à prélever les frais d'adminis- 
tration , donnerait satisfaction à tous. 

Le canal de la Marne à la Saône, rétablissement de nouveaux chemins de fer, celui de 
Bourbonne et de la vallée de la Meuse nous offiriraient des facilités pour les débouchés La 
vicinalité laisse à désirer, surtout pour les chemins de moyenne et de petite communication. 
Enq. aoric. — 1 4' Circonscription. 1 4 
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Un vote annuel de 2Ô millions, pour ces deux classes de chemins, serait suffisant, en peu 
d'années, pour les améliorer. 

En général, la propriété a baissé de valeur. 

Le prix de location est resté le même quen 18 ii. 

M. Robert, docteur en médecine, maire de la commune de Varennes. 

L'agriculture souffre du manque de bras ; les jeunes gens, dont Tinstruction est mal dirigée, 
émigrent vers les villes. Avec des bras, Tagriculture sera dans une bonne situation. 
La propriété a baissé de prix de moitié; la baisse est plus accentuée depuis dix ans. 
Le prix de location a baissé également. 
La viticulture est prospère. 

L'année dernière, la récolte en blé était abondante, et le prix, bien que peu élevé, était 
suffisamment rémunérateur, à cause de la quantité. 

Nous sonunes en progrès pour les voies de communication. La petite vicinalité laisse 
beaucoup à désirer ; c'est un obstacle réel pour l'agriculture du canton. 

Le développement de l'enseignement agricole est très-désirablç. L'instruction primaire 
actuelle n'est pas dirigée vers l'agriculture. 

M. Bïjrel-Henry, adjoint au maire de la ville de Bourbonne. 

J'ai pris connaissance des réponses qui ont été faites au Questionnaire et j'adopte les 
opinions qui ont été émises pour notre canton. 

Les propriétés produisent davantage qu'autrefois; le manque de bras et la cherté de la 
main-d'œuvre rendent maintenant impossible tout bénéfice. 

La vaine pâture, le morcellement de la propriété rendent indispensable l'assolement 
triennal ; les améliorations sont difficiles. 

La propriété a diminné de valeur ; la location est en baisse. 

La délimitation des terres a besoin d'être réglementée. Dans l'état actuel, les contestations 
donnent lieu à de grands frais. 

Les ouvriers, pour les travaux agricoles , devraient être soumis au livret. Ce point est très- 
important. 

Le canal de la Marne à la Saône, le chemin de fer de Bourbonne à la ligne de l'Est offri- 
raient de grandes facilités pour les communications et le placement des produits. 

Il serait désirable que le prix du blé ne fût pas inférieur à 20 francs l'hectolitre, pour 
être suffisamment rémunérateur. Les blés étrangers font une concurrence fâcheuse aux blés 
du pays. Je pense qu'il serait utile d'établir un droit d'entrée sur les produits étrangers. 

M. Claude-Justin Humblot , maire de la commune de Coiffy-le-Bas. 

La difficulté de se procurer des ouvriers gêne principalement l'agriculture; ils sont aussi 
devenus plus exigeants qu'autrefois. 

Le propriétaire travaille lui-même davantage qu'autrefois; il y est obligé par le manque de 
bras. 



Digitized by 



— 107 — , 



Les terres à céréales baissent de valeur; les prés sont en augmentation, et les vignes se Hactr-Maunc. 
maintiennent. 

On ne trouve plus de fermiers, et les prix de location baissent également. 

La viticulture est en progrès; la situation des vignerons est généralement bonne. 

Le fermier est plus gêné. 

La vicinalité laisse beaucoup à désirer; les chemins ruraux sont entièrement à faire. 
Nos vins s'écoulent sur Paris, pour la plus grande partie. 

On trouve facilement à emprunter des capitaux quand on offre des garanties suffisantes. 

Il vient peu de blés étrangers dans le pays. Les produits actuels en céréales ne sont pas 
suffisants pour donner du bénéGce aux agriculteurs. Si le blé se maintenait à 18 francs 
rhectolitre au moins, ce prix serait suffisamment rémunérateur pour le cultivateur. 

Il est désirable que les impôts sur les boissons, et principalement sur les eaux-de-vie, 
soient abaissés. 

M. Mârchal, maire de la commune de Lavernoy, canton de Varennes. 

L'agriculture est en souffrance dans le pays; le manque d'ouvriers se fait principalement 
sentir. Ceux qu'on peut se procurer sont plus exigeants. 

L'instruction primaire nest pas dirigée vers Tagriculkure; les jeunes gens émirent dans 
les villes. 

Le morcellement de la propriété est nuisible à Tagriculture. 
La vaine pâture serait supprimée avec avantage. 

La propriété a diminué considérablement de valeur; la location est également en baisse. 

L'assurance des risques autres que l'incendie, par le Gouvernement, rendue obligatoire, 
serait une mesure très-avantageuse. 

Le chemin de fer de la Meuse nous procurerait des facilités pour les débouchés. 

Si le blé se maintenait au prix de 20 francs l'hectolitre , ce prix serait suffisamment rému- 
nérateur pour l'agriculture. Un droit d'entrée sur les blés étrangers prêterait nos produits 
contre la concurrence. 

Le nombre des cabarets est trop considérable; les jeunes gens sont entraînés à faire des 
dépenses exagérées; ils sont ainsi détournés de leurs travaux agricoles. 

L'enseignement primaire n'e^t pas dirigé dans un sens favorable a l'agriculture. 

M. Abel Mettrier, cultivateur à Rançonnières, canton de Varennes. 

Je pense que l'agriculture est en souffrance depuis très-longtemps; diverses industries en- 
lèvent les ouvriers qui pourraient être employés aux travaux agricoles. 

Le prix du blé n'est pas suffisant pour le cultivateur; il ne serait pas pqssible à l'agricul- 
teur de continuer à exploiter, s'il ne trouvait pas des avantages dans d'autres branches de pro- 
duits, et particulièrement dans l'élevage du bétail. 

Le fermier est dans une situation assez bonne; le propriétaire qui exploite lui-même 
n'est pas sans charges à supporter. 

Si les produits de l'agriculture demeurent à aussi bas prix , il ne sera pas possible au culti- 
vateur de s'en tirer, à cause des charges qui augmentent journellement. 
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Hadte-Mabne. Nous pourrions obtenir des produits plus considérables, si nous avions le droit de faire 

des irrigations par mesure générale. Nous réclamons l'assimilation des irrigations au drainage 
en ce qui concerne les tiers. 

L'assurance obligatoire par le Gouvernement serait très-avantageuse; les prix en seraient 
peu élevés, et le cultivateur serait à l'abri des pertes qu'il est exposé à faire. 

Je désire que des primes soient accordées aux cultivateurs pour la création des prairies 
artificielles, qui peuvent amener Taisance dans le pays. Les engrais dont elles n'auraient pas 
besoin seraient reportés sur d'autres terres, qui produiraient davantage. 

Je pense que l'enseignement agricole, développé, serait très-utile aux intérêts de l'agricul- 
ture. 

L'établissement de nouvelles voies de communication, telles que le chemin de fer de la 
Meuse, nous procureraient des débouchés pour les produits. Les intermédiaires sont seuls à 
faire des bénéfices. 

Je pense que le morcellement de la propriété est nuisible à l'agriculture. 

Au point de vue de l'agriculture, il n'est pas utile d'augmenter le contingent de l'armée. 
Le mariage des hommes faisant partie de la réserve, s'il était favorisé, pourrait remédier 
quelque peu à l'émigration vers les villes. 

Le cultivateur ne trouve pas facilement de capitaux; les frais d'emprunt sont, pour lui, 
très-onéreux. 

Je pense que le prix du blé, s'il n'était pas inférieur à 20 francs l'hectolitre, serait suffisant 
pour récompenser le cultivateur de ses peines. 

Le prix des laines n'a pas varié, depuis longtemps, d'une manière sensible. Un droit sur 
les laines étrangères pourrait protéger efficacement celles du pays contre la concurrence. 

M. Gagnot-Cothenet, cultivateur à Prangey. 

Les chemins utiles à l'agriculture, surtout les chemins ruraux, laissent beaucoup à désirer; 
leur amélioration est très-désirable. 

Je désire qu'un droit d'entrée soit supporté par les blés étrangers, qui font une concurrence 
fâcheuse aux blés du pays. 

La situation générale de l'agriculture est mauvaise; on manque d'ouvriers partout. 

L'instruction agricole n'est pas organisée; l'agriculture en souffire, et il serait utile de don- 
ner des primes aux jeunes gens qui s'y livreraient, et qui obtiendraient des succès. 

Une diminution des droits d'octroi, qui serait faite principalement sur les boissons, 
serait avantageuse pour le cultivateur. 

Nous désirons que les voies de communication, telles que le chemin de fer de Dijon à 
Neufchàteau , soient promptement ouvertes. 

La cherté de la main-d'œuvre empêche généralement de s'occuper de cultures industrielles 
telles que celle de la betterave. 

La révision du cadastre, ou plulôt sa conservation, le bornage des propriétés, empêche^ 
raient les procès qui sont toujours désastreux pour le cultivateur. 

Je désire, dans l'intérêt général, que les assurances par le Gouvernement soient rendues 
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obligatoires. L'application des livrets aux ouvriers agricoles et domestiques, de nombreuses Haute-Marne. 
primes dans les concours, procureraient à l'agriculture de grands avantages. 

M. Victor-Simon Frébejacques, cultivateur, domicilié à Langres. 

L'agriculture, dans le canton de Langres, est un peu abandonnée depuis quelque temps; 
beaucoup de personnes ne se livrent plus, comme par le passé, à la culture des terres. Nous 
avions, autrefois, beaucoup plus de cultivateurs qu'aujourd'hui. Les jeunes filles, particuliè- 
rement, quittent l'agriculture pour se rendre dans les villes, où elles se livrent à des occupa- 
tions moins pénibles. 

Les propriétés ont baissé de valeur par suite de cette situation. 

Nous souffrons du manque d'ouvriers; ceux que nous pouvons nous procurer sont payés 
plus cher. 

Le jardinage, aux environs de la ville, est beaucoup plus avantageux que la culture des 
céréales. 

Si le blé se maintenait au prix de 20 francs l'hectolitre dans les années ordinaires, ce prix 
serait suffisant pour le cultivateur. 

L'élevage du bétail et la vente des produits accessoires de l'agriculture sont avantageux, aux 
environs de la ville. 

Les cultivateurs manquent généralement de fonds, ils ne font pas de placements en va- 
leurs mobilières. 

La partie montagneuse du canton offre beaucoup plus d'avantages que la plaine pour le 
cultivateur; la location des terres y est moins élevée en général. 

Le goût du luxe est beaucoup plus répandu qu'autrefois; on fait beaucoup plus de dépenses, 
et les frais sont bien plus considérables. Le prix actuel des céréales n'est plus en rapport avec 
les besoins de l'agriculture. 

L'établissement du chemin de fer de Dijon àNeufchàleau faciliterait nos communications 
et serait profitable aux intérêts agricoles. 

Les blés étrangers font une concurrence fâcheuse à ceux du pays: il serait utile de leur 
imposer un droit d'entrée. 

M. Févre, cultivateur, maire de Courcelles-en-Montagne, canton de Langres. 

Les cultivateurs sont très-embarrassés, dans notre pays, pour se procurer des ouvriers. La 
main-d'œuvre est beaucoup plus chère: elle a augmenté au moins d'un tiers, depuis dix ans. 

Il y a peu dp variation dans le prix des terres depuis une quinzaine d'années. 

Les cultivateurs, s'ils ont quelques économies, achètent des terres. On ne fait pas d'autres 
placements. 

Il y a, dans nos communes, une tendance à l'émigration vers les villes. 

Bien que les produits soient plus considérables et qu'ils se vendent plus cher, lesbénéGces 
sont à peu près les mêmes qu'autrefois, à cause des dépenses et des charges plus fortes que 
supporte le cultivateur. 

Je crois que si le blé ne se vendait pas à un prix inférieur à 20 francs l'hectolitre, dans les 
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Hautr-Marne. années moyennes, ce prix serait suffisant. L'opinion générale est que les blés étrangers font 
une concurrence fâcheuse aux nôtrés. 

L'élevage du bétail compense , dans une certaine mesure , les pertes que nous éprouvons sur 
les céréales. 

M. Marïot, cultivateur à FaveroUes, canton de Langres. 

L'agriculture est en souffrance dans le pays: l'avilissement du prix des denrées, la cherté 
de la main-d'œuvre, en sont les principaux motifs. 

L'élevage du bétail, particulièrement des bétes à laine, nous donne des compensations. 
Il serait utile d'établir un droit sur les laines étrangères. 

11 nous manque les prairies naturelles, dans notre pays, pour dévielopper encore l'élevage 
de la race ovine. 

Les terres ont diminué de valeur : cela tient au malaise de l'agriculture. Les journaliers ont 
généralement plus d'aisance que les cultivateurs. 

Le blé, au prix de 20 francs l'hectolitre, année ordinaire, serait suffisant. 

En i863 et i864, bien que le blé se soit vendu à bas prix, on y trouvait des compensations 
dans la quantité. 

L'établissement de nouvelles voies de communication serait favorable aux intérêts de l'agri- 
culture, ou y trouverait des débouchés faciles, et les intermédiaires, qui absorbent les béné- 
fices, pourraient être supprimés. Je signale particulièrement le canal de la Marne à la Saône, 
le chemin de fer de Dijon à Neufchàteau, et celui de Bourbonne, important marché. 

Le libre échange donne lieu aux plaintes du vendeur; le contraire a lieu pour l'acheteur. 

M. CoRÇiVAL, cultivateur, demeurant à Langres. 

Les cultivateurs sont généralement dans un état de malaise; je crois qu'ils pourraient s'en 
attribuer la faute. Ils ont perdu l'habitude de la vie de famille et vivent au dehors, ou ils se 
livrent à de grandes dépenses. 

On trouve très-difficilement des domestiques, encore sont-ils très-exigeants et peu soumis 
aux ordres de leurs maîtres. L'état de l'agriculture elle-même n'est pas désespéré; je connais 
beaucoup de cultivateurs qui sont en voie de prospérité (dans la proportion d'un cinquième). 

On achète des terres de préférence, on fait très-peu d'autres placements. 

Le prix de location des terres est le même qu'il y a cinquante ans, pour les baux des pro- 
priétés appartenant aux particuliers. 

Les terres se vendent au même prix qu'autrefois. ^ 

11 serait très-utile, pour écouler les produits, d'ouvrir de nouvelles voies de communication, 
telles que le canal de la Marne à la Saône, et les chemins de fer de Dijon à Neufchàteau et 
Bourbonne. 

M. Messager, cultivateur à Peigney, canton de Langres. 

La main-d'œuvre est rare, on trouve difficilement des ouvriers pour les travaux de Tagri- 
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calture , le prix du blé n^est plus en rapport avec leurs exigences et les chaînes qui pèsent sur Hactr-Mahri.. 
le cultivateur. 

Le bétail se vend actuellement dans de bonnes conditions. On y trouve des compensa- 
tions. 

Pour que le cultivateur puisse trouver de Tavaotage à produire du blé, il faudrait que le 
prix se maintint de 20 à 2ô francs Thectolitre, année ordinaire. 

Les assurances obligatoires par le Gouvernement seraient très-avantageuses à Tagriculture, 
qui se mettrait à Fabri des pertes. 

On ne fait plus autant de bénéfices qu*il y a dix ans; les produits sont les mêmes et les 
charges augmentent, surtout en ce qui regarde les domestiques, qui sont devenus plus 
exigeants. 

Le prix des terres est généralement en baisse. 

Je pense qu il serait utile d*établir un droit compensateur sur les blés étrangers. 

M. Michel, cultivateur, maire de la commune de Rolampont. 

L'agriculture manque de bras; la main-d*œuvre est très-chère. Les ouvriers préfèrent se 
livrer à d autres travaux où ils sont payés à des prix élevés. Us émigrent généralement vers 
les villes. 

Le prix des terres est en baisse depuis sept à huit ans; le prix des baux se maintient, 
mais on loue moins facilement. 

Nous croyons qu'il entre des blés étrangers qui font concurrence aux nôtres. 

L^établissement du canal de la Marne à la Saône permettrait d'abaisser les prix des trans- 
ports. Depuis que nous avons le chemin de fer, nous écoulons facilement nos produits. 

11 faudrait que le blé ne se vendit pas au-dessous de 20 francs lliectolitre, année ordinaire; 
le prix de revient est de ig francs environ. 

Le morcellement de la' propriété ne permet pas de modifier le système d'assolement 
triennal qui est défavorable. 

Les droits de mutation de propriété sont trop élevés pour le cultivateur. 

L'assurance par le Gouvernement serait avantageuse. 

Les cultivateurs se procurent difficilement des capitaux; il faut donner des garanties 
hypothécaires, et les frais sont trop élevés. 

Les chemins ruraux laissent à désirer; il conviendrait d'y reporter une partie des près- 



M. Philpin de Rivières, propriétaire à Charmoilles, canton de NeuiUy- 
rÉvêque. 

J'ai répondu au Questionnaire, à l'exception des renseignements statistiques. Mes idées 
sont résumées à la fin de ce document. 

L'agriculture souffre principalement du manque de bras et de la cherté de la main- 
d'œuvre. Le cultivateur ne trouve pas dans le prix actuel du blé des avantages suffisants; 
le prix de revient est supérieur à ig francs. 
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Hvite-Mabne. Nos cultivateurs se découragent; il faudrait que le blé se vendît de 20 à 25 francs Thec- 

tolitre. 

Depuis quelques années il y a augmentation sur le prix des avoines : un cinquième 
environ. 

On n'emploie pas dans le pays les engrais artificiels, qui sont généralement falsifiés. 
Le recrutement de Tarméc, Témigration vers les villes enlèvent des ouvriers à l'agri- 
culture. 

L'enseignement primaire n'est pas dirigé dans un sens défavorable à Tagriculture. 

La location des terres devient plus difficile; les charges augmentent pour le cultivateur, 
sans compensation dans les produits. 

Il serait avantageux d'imposer les blés étrangers, de manière à les mettre au même prix 
de revient que ceux du pays. 

L'ouverture de nouveaux chemins de fer (Dijon à Neufchâteau et Bourbonne, le canal de 
la Marne) procurerait de» débouchés plus faciles. 

M. Gallissot-Marignan , cultivateur à Neuilly-i'Evêque. 

L'agriculture . souilre principalement du manque d'ouvriers, de la cherté de la main- 
d'œuvre et de la dépréciation du prix des céréales. 
Le prix des terres ne varie pas sensiblement. 
Il y a une tendance générale à la baisse pour les locations. 

Il est très-diiBcile au cultivateur de se procurer des fonds; ceux qui le peuvent emploient 
les capitaux de préférence à l'acquisition des terres, sans rechercher 'les améliorations. 

Les cultivateurs qui ont des familles nombreuses sont généralement dans une bonne 
situation. 

Le morcellement de la propriété est nuisible à l'agriculture. 

J'attFibue principalement l'avilissement du prix des céréales à la concurrence des blés 
étrangers; les journaux disent qu'il en entre beaucoup. Un droit d'entrée protégerait nos 
produits. 

Le blé, au prix de 20 à 25 francs l'hectolitre, ne serait que suffisant pour rémunérer le 
cultivateur. 

Il serait utile de multiplier les voies de communication et de nous donner le canal de la 
Saône à la Marne et le chemin de fer de Neufchâteau. 
Les chemins ruraux laissent beaucoup à désirer. 

Il serait bon d'établir des fermes-écoles; nos cultivateurs y puiseraient la connaissance des 
bons procédés. 

M. Gagé, négociant en grains, demeurant à Langres. 

Les cultivateurs ne sont pas très-malheureux dans le pays ; ils tirent bon parti de tous 
leurs produits. 

L'élevage du bétail n'est pas assez développé ; il n'y a pas assez de prairies artificielles. 
Les bâtiments agricoles ne sont pas suffisants. 
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On récolte aujourd'hui le double de ce qu'on récoltait il y a quinze ou vingt ans; mais la Hautr-Marne. 
main-d'œuvre est trop chère. Je connais cependant beaucoup de cultivateurs des environs 
de Langres qui ont prospéré. 

Le prix des céréales n'est pas suffisamment rémunérateur; il faudrait que le blé ne se 
vendit pas au-dessous de 22 ou 23 francs l'hectolitre. 

Il serait avantageux d'établir un droit snr les blés étrangers. 

Avant l'établissement des chemins de fer, nos blés prenaient la direction du Midi ; les 
blés de Marseille viennent en ce moment jusqu'à Gray. Cela tient à la mauvaise qualité de 
la récolte de cette année; dans une année ordinaire, ces blés ne dépasseraient pas Lyon. 
Pour nous, au delà de Lyon, le marché nous est fermé. 

11 serait très-utile d'obtenir des chemins de fer des tarifs établis suivant les distances, 
d'une manière uniforme pour toutes les grandes lignes. De Paris à Baie, le prix est de 1 fr. 
3o cent, par sac; de Ghaumout àBàle, nous payons le même prix. 

L'instruction agricole n'est pas développée ; les écoles d'adultes pourraient être avantageu- 
sement dirigées dans ce sens: les jeunes gens y trouveraient la connaissance des bons pro- 
cédés de culture. 

L'établissement de fermes-écoles serait très-avantageux pour l'agriculture. 

M. Tabbé Bizot, directeur de l'orphelinat de Plongerot, coiDmune de Roche- 
taillée. 

Il est certain que l'agriculture éprouve un malaise général. Les goûts de luxe, les dépenses 
exagérées, en sont la cause; le défaut de conduite également. 
Le bénéfice du cultivateur est très-minime. 

D'après ma comptabilité, le prix de revient du blé était l'année dernière de 12 fr. 5ocent.; 
mais je suis dans une condition spéciale. 

Le prix des terres ne varie pas sensiblement ; il y a cependant tendance à la baisse. Les 
terres de bonne qualité se maintiennent; celles inférieures sont en baisse. 

La location des terres n'éprouve pas de variations. 

Les agriculteurs ont généralement peu de capitaux ; ils ne font pas de placements en 
valeurs mobilières. 

J'adopte les conclusions du comice agricole du canton dans ses réponses au Questionnaire; 
j'ai été appelé à y donner des renseignements. 

Je pense qu'Userait utile d'établir sur les blés étrangers un droit compensateur. 

M. SiLVESTRE, cultivateur à Aulnoy, canton d'Ayberive. 

Nous nous occupons spécialement de l'élevage des moutons ; il y a, depuis quelque temps, 
une baisse sur le prix des laines. La dépréciation semble venir de l'introduction trop facile 
des laines étrangères. 

L'agriculture est en souffrance; la main-d'œuvre est chère, rare et exigeante. Nous avons 
beaucoup pins de frais qu'autrefois; les produits sont en quantité plus forte, mais nous les 
vendons moins cher. 

Enq aorig. — 1 h* Circonscription. 1 5 
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Ii*oTR4lidr!«bii. Noua voudrions un droit d'importation sur les laines étrangères. 

11 ne faudrait pas que le Mé descendit an-dessous de 18 francs l'hectolitre, année ordinaire. 
Il y a une tendance générale à Témigration vers les grandes viRes, oit les jeunes gens, les 
ouvriers, se livrent à des travaux moins pénibles. 

Les terres, par suite de Textension qu*a prise dans le pays Télève de la race ovine, se sont 
améliorées; elles se vendent maintenant beaucoup p(us cher qn^autrefois. 

Nos chemins, et particulièrement les chemins ruraux, laissent beaucoup à désirer. Il serait 
très-utile de réserver une partie des prestations pour ces derniers chemins. 

Les cultivateurs trouveraient diiEcilement des capitaux s'ils en avaient besoin. 

L'instruction primaire, telle qu'elle est donnée actuellement, éloigne les jeunes gens de la 
campagne. 

Il serait bon de réprimer sévèrement le vagabondage, en prenant des mesures contre les 
mendiants qui parcourent la campagoe, pour les obliger à travailler. 

L'embrigadement des gardes champêtres serait très-avantageux pour l'agriculture. 
Il est indispensable de supprimer la vaine pâture. 

Nous n'assurons pas les bestiaux contre la mortalité, les primes sont trop élevées. Si le 
Gouvernement assurait lui-même, je crois que le cultivateur serait tout disposé à recourir à 
lui pour se couvrir de ses risques. 

M. Sautot, cultivateur, ji^aire de la commune de Rosoy, canton de Fayl- 
Billot. 

L'agriculture, dans notre canton, est en souffrance; U y a des amélioraCîona à apporter. 
11 faudrait particuKèrement des chemins ruraux poar faciliter Texploitation des ferrer 
Le prix de la main-d'œuvre est doublé depuis quelque temps; les produits n*oo pas suivi 
ce rapport. 

11 y a tendance à Témigration ; la population diminue sensiblement; les jeunes gens vont à 
Paris. Ceux qui reviennent ne se remettent à la culture des terres que très-rarement. 
Le développement actuel de l'instruction n'est pas favorable à Fagriculture. 
Le morcellement de la propriété est très-nuisible aux améliorations de toute nature. 
Je crois que la vaine pâture serait avantageusement supprimée. 

Les vignerons sont généralement assez satisfaits; la production de la vigne est plus avanta- 
geuse que celle des céréales. 

L'embrigadement des gardes champêtres serait tràs-utile aux intérêts agricoles. 

Les cultivateurs verraient avec plaisir rétablissement de fermes-écoles. 

Le prix des terres se maintient ; les locations se font difficilement, et ii y a pour elles 
une tendance générale à la baisse» 

Si l'on permettait le mariage des militaires de la réserve, l'on favoriserait le développemeal 
de l'agriculture. 

Le» assoniAcea, leilea qu'elles existent anjonrd'ksi , ne sont po» utile» aux cultîvateors ; tes 

primes sont trop élevées et le règlement des pertes est très-diiBcile. 
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M. Mercieb, maire de la commune de Chassigny, canton de Prauthoy. Haute-Marne. 

L'agriculture, dans le cautOD'de Praulfaoy, est en souffrance -, les produits se vendent très- 
difficilement. 

Il serait utile de prendre des mesures pour diminuer Tintroduction des blés étrangers: un 
droit à rentrée suffirait. 

Le blé à 20 francs Theclolitre serait suffisant pour rémunérer le cultivateur. 

La valeur des terres et le prix de location n'ont pas varié depuis quelque temps. 

La main-d'œuvre est très-chère; les domestiques manquent; presque tous vont dans les 
villes où les travaux sont moins pénibles et plus lucratifs. Les ouvriers que Ton emploie sont 
aussi plus exigeants. 

La suppression des droits sur les blés étrangers a produit un effet désastreux sur nos cul- 
tivftteurs. 

On trouve difficilement des ouvriers pour la culture des vignes. 
Les journaliers sont généralement dans une position meilleure que les cultivateurs. 
J'ai fait drainer des terres avec un grand succès ; je récolte des blés dans des champs 
où Ton n'en avait jamais vu. 

M. RoLLiNf économe des hospices civils de Langres. 

Depuis vingtrsept ans, je suis employé de l'Administration des hospices; j'ai eu l'occasion 
de constater de nombreuses plaintes de la part des cultivateurs. Les hospices ont beaucoup 
de fermiers : ceux dont l'exploitation est importante payent difficilement leurs fermages. Les 
recouvrements sont plus faciles chez les fermiers qui possèdent eux-mêmes quelques terres» 

Les fermiers se plaignent surtout de la rareté et de la cherté de la main-d'œuvre. 

Les cultivateurs manquent de fonds et ne font pas de placements. 

Je pense que les baux des petits terrages pourront toujours être renouvelés dansde bonnes 
conditions; ceux des grandes fermes sont plus difficiles, et il y a tendance à la baisse sur leur 
location. 

Les jeunes gens cherchent généralement à se placer dans les Villes ; j'ai pu constater 
depuis longtemps cette disposition chez les jeunes gens dont l'Administration des hospices a 
la tutelle. 

Les cultivateurs se plaignent qu'il arrive trop de blés étrangers venant faire concurrence 
aux blés du pays. 

Il me parait qu'une assurance qui serait entre les mains de l'État serait accueillie avec 
faveur par les cultivateurs, qui y trouveraient des garanties. 
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HAUTE-MARNE. 



ÉTAT 

DES COMMUNICATIONS ÉCRITES 

ENVOYÉES PAR DIVERSES PERSONNES QUI NE SONT PAS VENUES DÉPOSER 

DANS L'ENQUÊTE ORALE. 



NOMS, QUALITÉS ET DOMICILES 

ADTKDKS DES COMNOXICATlOMb. 



DATES DE L'ENVOI 
dm 

coaavmcATiois. 



OBSERVATION. 



ARRONDISSEMENT DE CHAUMONT. 



\L LE RECdVEUR GÉNÉRAL.. 



M. \icOLA5, propriétaire- agriculteur à 
Arc-(ni-Ban*ois. 



3 5 octobre 1866. 



Relavé dm achats da unie opérés de 1861 à 1866 
dans les arrondissemanU de Cliaaaiool, Wasay 
pt Langres. 



M, L. DE HÉDODVILLE. 



ARRONDISSEMENT DE WASSY. 

I 33 octobre 1866. | 



M. Tenaille , à Marcilly 

M. B-tNNENFANT, maire de Saint-Ciergues. 



ARRONDISSEMENT DE LANGRES. 
'i 1 octobre j 866. 
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HAUTE-MARNE. 



BORDEREAU DES QUESTIONNAIRES 



RÉPONDUS PAR ÉCRIT ^ 



Les Comices agricoles dt» cantoDs de : 

Neuilly-rÉvêqne, 
Nogent, 
Juzennecourt, 
Poissons, 
Saint-Dizier, 
Varennes , 
Laugres , 
Chevillon , 
Montigny, 
Auberive , 
Andelot , 
Doulevaot , 
Chaumont, 
LoDgeau. 

Les Commissions de statistique des cantons de : 

Arc-en-Barrois , 
Andelot , 
Nogenl, 

La Ferté-sur-Amance, 
Bourbonne, 
Auberive , 
Vignory, 
Chaumont, 
*Longeau, 

Ces documents, que leur nombre et Jeur étendue ne permettaient [las de livrer à Timpression, sont restés 
déposés au ministère de ragriculture , du commerce et des travaux publics (bureau des subsistances), où ils pour- 
ront être communiqués aux personnes qui désireraient en prendre connaissance. 
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Hadte-Marnr. Bournionl , 

Joioville , 
Châteauvillain. 

La Compagnie des notaires de Langres. 

MM. Delecey de Changey, conseiller général du canton de Neuiliy-rÉvèque; 
Cornu, conseiller d'arrondissement, maire deMontigny; 
ViARD, maire d'Hortes, secrétaire du comice de Varcnnes; 
Mérendet-Morel, propriétaire agriculteur à Vesaignes sous-la-Fauche; 
BoNTEMPS DE MoNTREuiL, propriélaire-agriculteuT à Autreville; 
le Conseiller d'arrondissement du canton de Chevillon ; 
E. RoYER, membre du conseil d'arrondissement deWassy; 

Lereuil, receveur d'enregistrement à Chaumont, propriétaire de la ferme de Foiseul, 

canton de Châteauvillain ; 
Berthelin , conseiller général pour le canton de Doulevant ; 
LucoT , conseiller d'arrondissement pour le canton de Bourmont ; 
HuMBLOT, ancien maire, à Saint-Martin; 

Pernot, conseiller d'arrondissement pour le canton de Poissons; 
Mahuet, juge de paix des ville et canton de Saint-Dîzier; 
les Maire et Adjoint de la commune de Brainville. 
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HAUTE-MARNE. 



RÉPONSES AU QUESTIONNAIRE. 



RÉSUMÉ DES QUESTIONNAIRES ÉCRITS 

PODR 

L'ARRONDISSEMEIVT DE CHAUMONT. 



Questions Soi en général très-morcelé. 

Etendue des terres constituant en général une grande propriété, 3o hectares et au-dessus; 
une moyenne, lo à 3o hectares; une petite, au-dessous de lo hectares. 

2. Depuis trente ans , la propriété se morcelle de plus en plus. Ce changement ipalgré certains 
inconvénients a exercé une influence heureuse sur la production. 

Dans presque tous les caotons les ouvriers agricoles sont propriétaires de champs et tra- 
vaillent alternativement pour eux et pour les autres. 

3. Néant. 

4. L assolement généralement suivi est Fassoiement triennal. 

5. Les grands propriétaires ont ordinairement des fermiers, les propriétaires moyens et les 
petits propriétaires exploitent pour leur compte. 

f). Il est bien rare qu*on ait recoui^ à des métayers. 

7. Néant. 

Voir le Qaestiooiiaire général, page 37. 
Erq. Aenic. — 1 V Circonscription. 1 6 
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QiiesUons. Terres arables j Pour les grandes et les moyennes propriétés i»ooo à i,5oo' 

( Pour les petites propriétés i,a5o i,5oo 

p^^^ ( Pour les grandes propriétés 2,000 3,ooo 

( Pour les moyennes et les petites propriétés 3,ooo 3,5oo 

La dimiDUtion est sensible sur la valeur des grandes propriétés depuis t855. 

9. Les domaines sont généralement partagés à la mort du père de famille ; ils sont généralement 
vendus quand ils lombent entre les mains de pe^rsonnes n*habitant pas le pays. 

10. La vente a lieu généralement en détail. 

11. Le prix varie de 10 à francs l'hectare pour les terres arables, et de 100 à 180 francs 
rhectare pour les prés. 

Peu de variation, plutôt diminution depuis quelques années par suite de l'augmentation 
des frais de main-d'œuvre et de la diminution du prix des céréales et des laines. 

12. Les conditions sont l'observatiou de Tassolcment triennal et la conservation des pailles et 
fourrages; la durée habituelle est de six années. 

Pas de redevances en général. 

Les payements se font pour le tiers en argent d'une manière fixe , et les deux autres tiers en 
nature, en ajoutant une quantité de blé et d'avoine fixée pour la durée du bail. 

14. Dans le canton deBourmont, où parait seul exister le métayitge, les grains sont généralement 
partagés par moitié, après avoir distrait la quantité de grains nécessaire pour la semence. 

15. Environ 200 francs par hectare comme capital d'installation et de roulement. 

16. Les capitaux ne sont pas suffisants pour faire des améliorations et opérer des réserves. 

17. Les cultivatèurs se procurent difficilement des capitaux; ils auraient pour les obtenir à 
payer des intérêts élevés qui rendraient pour eux le remboursement difficile. Les capitalistes 
pl-éfèrent généralement s'éviter tout embarras en faisant des placements sur valeurs mobi- 
lières. 

De 5 à 8 p. 0/0 en y comprenant les frais, quand ils trouvent à emprunter. 

10. Le crédit agricole ne peut pas rendre de services à l'agriculture, parce qu'il prête à un inté- 

rêt trop élevé et qu'il ne prête généralement que pour trois mois. 

t20. Les emprunts sont rarement consacrés à l'amélioration des terres. 

21. La situation hypothécaire parait devoir être meilleure qull y a quelques années. 

22. La création des valeurs mobilières a eu pour effet de retirer de l'agriculture les capitaux 
disponibles. 
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Questions. Environ 5o p. o/o. HAUTK-MàRKE. 

23. 

24. Même proportion. 

25. Le grand développement donné aux travaux publics, notamment des grandes villes. 
La division de la propriété. 

La diminution des nombreuses familles. 

La géne apportée aux mariages par le système actuel de réserve du contingent militaire. 
Les facilités que Ion trouve à se rendre dans les grandes villes où existent toutes sortes de 
séductions. 

26. . Oui, il a diminué, il est insuffisant pour les besoins de la culture. 

27. (Voir la réponse déjà donnée à l'article 5.) 

28. Très-sensibles. 

29. L'émigration a lieu principalement pour les garçons et les filles, elle est plus rare pour les 
ménages. 

30. L'émigration a lieu plus particulièrement parmi les ouvriers agricoles. 

3L. Le manque de bras provient uniquement du petit nombre des ouvriers agricoles. 

32. Oui, dans une certaine mesure. 

33. Oui. 

3/4. Les machines à battre sont, pour ainsi dire, les seules répandues dans le pays ; elles tendent 

à se vulgariser de plus en plus. 

35. Les machines à battre n'ont pas été une cause d'émigration', parce que les bras qu'elles 
peuvent laisser libres en hiver, trouvent leur emploi dans les forêts, dans les travaux et amé- 
liorations du sol. 

36. La faux a généralement remplacé la faucille. 

37. Moins considérable à la journée; plus considérable à la tâche. 

38. Les conditions d'existence se sont beaucoup améliorées. 

L'instruction primaire pourrait être donnée dans nn sens plus favorable à l'agriculture. 
Les sociétés de secours mutuels n'existent pas. 

Les bureaux de lûenfaisance n'existent que dans un petit nombre de communes. 

39. Oui. 
Oui. 

Les causes dans l'inconduitc et l'esprit d'indépendance que leur donne la rareté de la main- 
d'œuvre. 

16. 



Digitized by 



— 124 — 



llAiTE-MAnMi. Les avis des comices sont partagés sur cette question. Nous pensons que Tarrondissement 

Questions. qui emploie peu d'ouvriers étrangers, n'aurait pas beaucoup à gagner à Tappiication de cette 
40. 

mesure. 

41. Les ouvriers nomades ne viennent guère dans le canton. L'effet de leur absence est de 
rendre plus exigeants les ouvriers sédentaires. 

42. On fait usage de fumier et de plâtre. 

43. La production du fumier est insuffisante. Si les cultivateurs avaient les capitaux suffisants, 
ils pourraient avec avantage y suppléer par Tachât d'engrais naturels ou artificiels. 

Pour 20 hectares on a 3 chevaux, 3 vaches, 20 moutons et 2 porcs. Le nombre des che- 
vaux est suffisant, mais il n'en est pas ainsi de celui des autres animaux. 

Ce nombre n'est pas suffisant pour donner la quantité de fumier nécessaire; il faudrait 
plus de capitaux et plus de fumier pour atteindre la proportion voulue. 

/îT). 11 a été dit que l'agriculture locale n'achetait pas d'engrais naturels "ni artificiels. 

40. Généralement le chaulage et le marnage ne sont pas pratiqués dans la contrée. 

47. Les frais de construction, de grosses réparations et d'assurance des bâtiments sont généra- 
• lement à la charge du propriétaire. Les réparations locatives et les frais d'assurance du mobi- 
lier et des récoltes sont à la charge du fermier. 

48. Les charges pour l'incendie sont de 1 fr. 5o cent, pour 1,000 francs; pour la grêle, de 
10 à 18 francs pour 1,000 francs. Il n'y a pas d'assurances contre la mortalité des bestiaux. 

49. Les frais sont très-variables et très-difficiles à estimer. 

50. , Les prestations en nature. 

:)]. L'assolement triennal est très-généralement suivi dans l'arrondissement. 

52. L'introduction des prairies artificielles et quelques cultures de racines. 

5:5. Il existe à peu près un dixième de la surface totale en prairies artificielles. Les neuf 

dixièmes restants sont cultivés un tiers en blé, un tiers en avoine et un tiers en jachères, 
dont les prairies annuelles occupent une partie. 

Il serait intéressant de voir s'étendre davantage la culture des prairies artificielles. L'état 
des chemins et la division de la propriété rendent cette extension difficile.' 

54. L'extension des prairies artificielles, des fumures plus abondantes, l'amélioration de l'ou- 
tillage agricole, des bâtiments mieux entendus. 

55. Dans une mesure sensible. 
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Questions. Il Y a cu très-peu de défrichements ; des buissons et des parties incultes existant au milieu HAUTE-MAaNK. 
des terres labourables ont disparu. 

57. Il existe une certaine étendue de terres incultes appartenant aux communes et servant de 

pâturages. 

5<s. Leur infertilité, leur éloignement des villages et les habitudes de vaine pâture; elles pour- 

raient souvent être reboisées avec avantage. 

fiu. Il a été fait peu de dessèchements , vu la nature du sol; ceux qui ont été faits ont donné 

de bons résultats. 

r)0. La législation actuelle ne parait pas s'opposer aux dessèchements. 

61. Le drainage pourrait être utilement appliqué dans les cantons de Ghâteauvillain, Arc, 

Vignory, Saint-Blin et Nc^ent. 

02. Les résultats généralement ont été satisfaisants. 

63. Le défaut de capitaux. 

64. Les irrigations sont en général naturelles. Peu de barrages ont été établis pour élever les 
eaux. 

05. Les irrigations naturelles ont plutôt diminué qu'augmenté dans les rivières qui ont été 

curées. 

66. Le morcellement de la propriété, les droits réservés aux usiniers. 

67. Le' régime actuel des eaux ne parait pas un obstacle aux irrigations. 

68. L'étendue est d'environ un vingtième. 

09. Le rendement moyen est de 2,900 kilogrammes à l'hectare, et 62 fr. 5o cent, la moyenne 

du prix de vente par 1,000 kilogrammes. 

70. Environ un douzième. 

71. Environ i5o francs. 

72. On peut cultiver un deux-centième de la 'superficie totale en betteraves et carottes. 

Rendement moyen des betteraves 20,000 kilog. 

— — — — • des carottes i5,ooo 

73. Oui , dans une proportion sensible. 
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HiuTK-MtRRB. Trèfle 3,ooo kilog. 

Questions. ^"""^ 

74. Sainfoin 2, Son 

75. Trèfle, luzerne et sainfoin, 43 francs les 1,000 kilogrammes. 

76. Prix moyens de vente : 

Cheval à quatre ans 4 00' 

Bœuf à trois ans 260 

Veau à un mois 4o 

Porc à un an 1 00 

Mouton à deux ans (sans la laine) s 2 

Vache à trois ans 200 



Le cultivateur est en perte d'environ un cînquièpie, pour arriver à produire à Tétable les 
animaux aux prix de vente indiqués ci-dessus. 

77. Le nombre des chevaux n'a pas augmenté; il y a eu une augmentation sensible sur la 
quantité des autres animaux. La qualité a beaucoup augmenté par suite de l'amélioration 
de la culture et de meilleurs procédés d'élevage et d'engraissement. 

78. L'extension des cultures fourragères a été favorable à l'élevage du bétail et, par suite, à 
la production des engrais. On n'achète d'aliments en dehors de l'exploitation que pour les 
animaux que l'on veut engraisser. 

79. Le bénéfice n'est pas exagéré. 

80. La laine commune se vend facilement; mais les laines fines ont subi une dépréciation sen- 
sible dans ces dernières années. Il est tiré un parti insignifiant, en dehors de la ferme, du 
lait, du beurre, du fromage. La commune de Villiers, du canton de Chaumont, fait seule 
exception pour les fromages. ^ 

vSi . Ils en obtiennent des œufs, qui ne leur servent guère que pour leur usage personnel et les 

besoins de la localité. 



v^2. En froment 25 p. ojo 

En méteil 2 

En seigle 3 

En orge 5 

En maïs // 

En sarrasin 8 

En avoine 30 

'"^•^ * Blé, non com|iris ie funier et le loyer * o5^ 

Méteil i3.5 00 

Seigle, idem, f. . . • 100 00 

Avoine, idem 85 5o 

Orge, idem, , • 121 00 

Sarrasin, 4o 5o 
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Qucsiionf. 
84. 



85. 



86- 



87. 



88. 
89. 
90. 
91. 

93. 
94. 
95. 





tkl B 
JIJLB. 






muiff 








fr. c. 


fr. c 


fr. e. 


fr. «. 


fr. e. 


fr. C. 




00 00 


AK. A A 
4D 00 


1 A AA 
OO 0(1 


A A AA 
40 00 


A AA 

00 


OR. A A 

zD 00 




3 00 


3 00 


3 00 


3 00 


3 00 


3 00 




2 00 


2 00 


2 00 


2 00 


2 00 


2 00 




50 00 


35 00 


20 00 


30 00 


10 00 


24 00 




2 50 


2 00 


2 00 


1 50 


1 50 


1 50 


ËDtr6tÎ6n. . 


1 50 


2 00 


2 00 


2 00 


3 00 


3 00 




25 00 


25 00 


20 00 


20 00 


15 00 


15 00 




6 00 


6 00 


6 00 


4 00 


4 00 


2 00 




15 00 


15 00 


15 00 


10 00 


5 00 


10 00 




165 00 


135 00 


100 00 


112 50 


49 50 


85 50 


Blé 










\ hectolitres. 



Haute-Mabre. 



Avoine 1 8 

Méleil 12 

Seigle 12 

Orge i5 

Sarrasin 9 

La production des céréales a augmenté d'une manière sensible depuis trente ans ; elle 
doit être attribuée k une meilleure culture et à l'emploi de plus d'engrais. Les essais de blés 
anglais et de blé bleu n'ont pas réussi. 



Bit-... 
iVféteil . 
Seigle . 
Oi-ge.. 



If07«i..e. 

17' 00* rhectare 
i3 5o 
12 00 
9 52 



Sarrasin 7 20 

Avoine 17 90 

La formation des réserves est moins fréquente que par le passé. 

A part Tavoine, le poids des céréales n'a pas augmenté. 

Les cultivateurs consomment en général tontes leurs pailles. 

Kn ponmies de terre, un cinquantième. 

Kn légumes secs et légumes frais, un millième. 

Pour la pomme de terre, environ i5o francs. 

80 hectolitres. 

2 à 5 francs l'heclolitre. 

La production de la pomme de terre a diminué par suite de la maladie. 
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H\i:tk-\]aa.>e. Il est cultivé seulement quelques graines oléagineuses, navette et colza, et un peu de 
Questions. chanvre pour les besoins du pays, comme plantes textiles. 

97. Sans la fumure, graines oléagineuses, 90 francs. 
Sans la fumure, graines de chanvre, 100 francs. 

98. Colia 18 heclol. 

Navette . . . .' 10 

Chaovre ( graines] 13 

Filasse 175 kilog. 

09. La production des plantes textiles est restée la même; la culture du colza a pris de Texten- 

sion dans les cantons de Clefmont et de Bourmont. 

J 00 . Colia 25' 00* l'hecUre. 

Navette 30 00 

Chanvre 18 00 

. Chanvre (filasse) 1 o5 le kilog. 

101 à 103. Néant. 

104. La culture de la vigne est peu répandue; elle tend à augmenter. 

105. Même mode. 

106. * Le gamet domine. 

107. On a remplacé le pineau par le gamet. 

108. Néant. 

109. Frais, 2 5o francs Thectare. 

MO. 38 hectolitres et demi à Thectare. 

111. 4o francs les 33o litres. 

18 francs Thectolitre. 

112 à 124. Néant. 

125. Les produits agricoles trouvent un écoulement et un placement faciles, qui pourraient être 

encore augmentés par Texécution de chemins de fer et de canaux. 

120. Ghaumont, Langres, Bar-sur-Aube, Châtillon , Neufchâteau. 11 serait possible de leur donner 

des débouchés du côté de Gray, Dijon , Nancy. 

127. Progrès notables depuis vingt ans, surtout pour les routes impériales, départementales et 
les chemins vicinaux de grande communication. 

128. Néant. 
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Questions. 
129. 

130, 
131. 
132. 

133. 

134. 
135. 

136. 

137. 
138. 
139. 

140. 

141. 
142. 
143. 
144. 

145. 
146. 



Saint-Dizier à Gray. 
Chaumont à Nuits-sous-Ravières. 

Les routes impériales ont été sensiblement améliorées. 
Bien entretenues. 

En bon état. On remarque pourtant dans les cantons de Vignory et d'Andelot le mauvais 
état du chemin n^ i4t par suite des transports des usines métallurgiques et des travaux aux- 
quels donne lieu le chemin de fer de Neufchâteau à Chaumont. 

Les deux tiers des chemins d'intérêt commun sont dans un état satisfaisant. Les chemins 
vicinaux ordinaires sont généralement en mauvais état, par suite de l'application, aux che- 
mins de grande communication et aux chemins d'intérêt commun, des ressources affectées 
par la loi aux chemins vicinaux. 

Us sont complètement abandonnés et donnent lieu à des usurpations , depuis que la juris- 
prudence les a déclarés prescriptibles. 

Il n'existe ni fleuves, ni canaux, ni rivières navigables. 

Il existe seulement un projet pour la création d'un canal qui , traversant l'arrondissement 
de Chaumont, ferait communiquer la Marne avec la Saône. 

Les produits étaient autrefois dirigés sur Gray; le marché est aujourd'hui fermé, par suite 
de la grande introduction des blés étrangers à Marseille. Ils prennent maintenant la direction 
de la Belgique, des Vosges, de l'Alsace, de l'Angleterre. 

Elles n'ont pu qu'être favorables à l'expédition des produits agricoles. 

Les blés, les avoines, les bestiaux. 

Amélioration des chemins vicinaux, création de chemins de fer, notamment de Langres à 
Neufchâteau. 

L'influence des chemins vicinaux a été des plus favorables; l'influence des chemins de fer 
a été peu sensiblç. 

La facilité des communications a bien eu l'effet de niveler les prix. 

L'intérêt général a profité de cet état de choses. 

Les frais cumulés de transport sur les routes de terre et de fer. 

Voir les tarifs qui sont plus élevés pour les produits agricoles que pour les produits in- 
dustriels. 

3o centimes par tonne et par kilomètre. 

Les voies navigables ne sont pas à notre portée. 

Enq. Acnic. — 1 4* CircoDscriptioD . 1 7 
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Hàcn-M.<^RNE. Les grains étrangers ne sont pas arrivés en quantité trcs-appréciabie dansTarrondissement, 
Questions. mais ils ont pu exercer une action fâcheuse pour l'agriculture de la contrée en s'emparant 
des marchés du Midi, qu'elle approvisionnait par Gray autrefois. 



147. 



148. La contrée n a pu faire des expéditions en Suisse, en Belgique et en Angleterre que lorsque 
le prix du blé était tombé à un taux très-réduit. L'effet a été de produire une élévation dans 
le prix. 

149. Suivant les deux cantons de Juzennecourt et de Saint-Blin, la suppression de Téchelle 
mobile n'est pas à regretter, et la législation sur les céréales a été sans influence sur le prix 
du blé dans ces dernières années. Suivant les huit autres cantons, la législature actuelle 
devrait être modifiée dans l'intérêt de l'agriculture, en soumettant les blés étrangers intro- 
duits en France à un droit correspondant aux impôts qu'ont à acquitter les produits 
français. 

ino. Les acquits à-caulion n'ont pu qu exercer une influence défavorable sur les prix de la 

contrée. 

Le système des acquits-à-caution pourrait être modifié avantageusement, eu obligeant les 
farines correspondantes aux grains pour lesquels ils sont délivrés à sortir par les ports d'in- 
troduction. 

151. Néant. 

152. Les traités de commerce n'ont pas été favorables pour la vente des laiaes. 

153. Les traités ont dû contribuer à la baisse qui existe sur les prix de vente et de location des 
terres. 

154. Les objets dans lesquels il entre du fer n'ont pas diminué de prix, probablement à cause 
du renchérissement de la main-d'œuvre. Ils durent moins longtemps par suite de la mauvaise 
qualité du fer, qui est aujourd'hui généralement fabriqué à la houille. 

Le prix des étofies et des vêtements n*a pas changé. 

155. ^ Vœux: 

Cn code rural ; 

L'embrigadement des gardes champêtres; 
L'imprescriptibilité des chemins ruraux ; 

Le renouvellement du cadastre, devant servir, autant que possible, à bien établir la pro- 
priété de chacun; 

Etablissement d'une pénalité contre la fraude qui consiste à exagérer la contenance des 
parcelles dans les actes translatifs de propriété ; 
Organisation meilleure du crédit agricole; 
Meilleure réglementation de la vaine pâture. 

150. Etablissement d'un droit compensateur sur les blés importés de l'étranger. 

Répartition plus égale des charges qui pèsent sur la propriété mobilière et sur la propriété 
immobilière. 
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Assimilation, en matière de purge, aux formes usitées pour le Crédit foncier. Haute Marm. 

Réduction des droits pour la vente des biens des mineurs et en matière d'expropriation 
forcée. 

Suppression des droits prélevés dans les successions sur la part de passif qui les grève. 
Abaissement des droits en matière d'échange pour les propriétés oontiguês. 
Exemption de droits pour le cultivateur qui distille ses propres betteraves. 
Réduction sur les droits d'enregistrement de& baux à ferme. 

Rien que les inslruments agricoles se soient perfectionnés, les cultures fourragères se soient 
développées, le bétail soit mieux entretenu, In prospérité agricole a eu à souffrir de l'excessive 
rareté de la main-d'œuvre. 

Questions. Les habitudes de dissipation et de luxe qui s'introduisent dans les campagnes : le détour- 
nement constant des capitaux existant dans les campagnes vers les placements de bom^. 

159. Le nombre en est suffisant. 

00. Non. 

]01. On peut indiquer, comme mesures à ajouter à celles précédemment indiquées» une meil- 

leure organisation des concours régionainx » l'application aux chemins ruraux d'une partie des 
prestations en nature, une réduction dans le contingent militaire. 
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Haute -Marne. 



RÉSUMÉ DES QUESTIONNAIRES ÉCRITS 

POUR 

L'ARRONDISSEMENT DE WASSY ^'l 



Questions Dans rarroDdissement de Wassy, la propriété territoriale est divisée en grande, moyenne 
^ • el petite propriété. 

Si ce mot, propriété territoriale, doit comprendre les forêts comme toute antre, on appel- 
lera grande propriété celle contenant loo hectares et au-dessus; 
Moyenne, celle contenant 4o hectares environ; 
Petite, celle au-dessous de 4o hectares. 

Si, au contraire, ce mot ne doit être appliqué qu'à la partie cultivable, 

La grande propriété sera de 5o hectares et au-dessus; 

La moyenne, de i5 hectares à 5o; 

La petite, celle inférieure à i5 hectares. 

Tirer une moyenne des Questionnaires de l'arrondissement , moyenne ayant un caractère 
de certitude, nous parait impossible. 

2. Ils ont été favorables à la production, parce que la grande propriété divisée est tombée en 
un plus grand nombre de mains intéressées. Toutefois, il est certain que la production de la 
petite propriété a été à un prix plus élevé et que son prix de revient , dans le plus grand 
nombre des cas, est supérieur à celui de la grande et de la moyenne propriété. 

3. Selon les localités, cette proportion varie entre 7 et 9 p. 0/0. 

ii. Le faire-valoir est direct et par fermier. 

On doit signaler aussi le petit propriétaire qui fait valoir directement, mais avec Taide du 
cultivateur. 

La proportion est pour la grande, comprenant 5o hectares et plus, de 5 p. 0/0 environ ; ' 

Les vœux exprimés aux Questions i55, i56 et i65, comprennent, sans en rien excepter, tous les vœux 
exprimés dans les dix-neuf Questionnaires qui ont été dépouillés. Le chiffre placé entre parenthèses à la suite de 
chaque vœu rapporté indique combien de Questionnaires ont exprimé ce vœu. 

Un certain nombre de réponses sont incomplètes, ce sont celles concernant les Questions 16,91 et lod. 
S*il y avait utilité, pour les renseignements qu* elles doivent fournir, de les avoir complètes, les renseignements 
administratifs de statistique pourraient y pourvoir. 
Voir le Questionnaire général » page 87. 
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Questions. 

5. 



7. 
8. 



La moyenne, de i5 à 5o hectares, de ^5 p. o/o; 
La petite, an-dessous de i5 hectares, de 5o p. o/o. 
Proportions très-variables selon les localités. 

Les grands propriétaires louent généralement leurs terres. Les moyens propriétaires ex- 
ploitent par eux-mêmes ou louent et travaillent pour le compte de la petite propriété. Les 
petits propriétaires exploitent avec Taide des moyens propriétaires, par eux-mêmes et par 
association de leurs forces. 

Le métayage est inusité dans Tarrondissement. 

La proportion des grands propriétaires qui louent à des fermiers est de 85 p. o/o environ; 
Les moyens, de iS p. o/o; 
Les petits, de 8 p. o/o. 

Pas lieu à répondre. 

Le prix moyen des terres, pour les diverses espèces de propriétés de i arrondissçment, peut 
être évalué ainsi : 



Haute-M&hiib. 



DÉSIGNATION. 


CLASSE. 


2* CLASSE. 


y CLASSE. 




fr. 


fr. 


fr. 




4,600 


1,200 


400 


Prés 


5,000 


3,500 


1,750 


f 


7.580 


4,320 


1,240 



Ces prix, représentant les moyennes des huit cantons de Tarrondissement, ne peuvent ri- 
goureusement représenter celle de Fun ou Tautre des cantons. 
De i835 à i8à8, hausse continue delà valeur de la terre. 

De i8A8 à i855, baisse considérable par suite des événements politiques et de Tincerti- 
tude qui en était la conséquence. 

De i855 à i85g, hausse nouvelle qui renaît avec la confiance et qui, bien que n*ayant pas 
rétabli les prix anciens, s'en était sensiblement rapprochée. 

De i859 à ce jour, baisse nouvelle, dont la cause principale est la rareté et la cherté de la 
main-d'œuvre, sans nous arrêter aux causes secondaires plus ou moins considérables. 

A la mort du père de famille, les domaines sont plus particulièrement divisés entre les 
enfants; ceux habitant le pays conservent le plus habituellement leur quote-part; ceux, au 
contraire, qui sont au dehors abandonnent leur héritage à la vente en détail. Lorsqu'il y a 
plusieurs héritiers, ce n'est que dans des circonstances rares et exceptionnelles que, par suite 
d'arrangements de famille, le domaine reste en une seule main. 

Enfin, lorsque les héritiers ne sont pas sur place et que le domaine se compose de pro- 
priétés rurales, presque toujours, pour ne pas dire toujours, les propriétés sont vendues 
lorsque les circonstances le periiietlent. ' 
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HAOTErM^HNs. Le plus souvent, la vente des domaines étant la conséquence de la mort de cetix qui 
les possèdent, la terre a une tendance à se sulxtiviser et i changer souvent de proprié- 
taires. 



Questions. 
10. 



11. 



12. 



Tontes [es Ibi» que la vente en détail est possible, cest ce mode qat est employé. Ce n'est 
que lorsqu'on domaine n'est pas susceptible d'être divisé ou lorsque le tout ne pourrait être 
acquis par les populations avotsinarntes que l'on a reconrs à la vente en bloc. Dans ce dernier 
cas , souvent les deux modes sont employés. La partie susceptible de division est vendue en 
détail, celle surabondante ou non susceptible de division est vendue en bloc. La proportion 
de ces deux genres de vente est comme i est à 12. La vente en détail donne en moyenne un 
prix supérieur de un quart à un cinquième à la vente en bloc; ce prix plus élevé explique la 
préféronce qui est donnée à ce mode de vente. 

On ne peut établir les prix de location des diverses qualités de terre. Le prix moyen de 
location des terres a toujours lieu dans la condition de réunion des trois qualités; il est de 
^ G francs k' hectare pour les terres arables, prés compris ordinairemeiit* Dans certaines k)ca- 
lités, les prés se louent à part au prix de 80 trancs. Le prix des prés loués en dehors <ies 
fermes est ea moyenne 120 iraD£& l'hectare. 

Tous ces prix n'ont pas sensiblement varié depuis trente ans; aujourd'hui ils tendent à 
baisser le prix de revient devenant de moins en moins rémunérateur. 

Les baux à ferme sont de trois sortes : i"* en nature; 2*" en argent; partie en argent, partie 
en nature. Autrefois le premier de ces modes était seul usité. La durée des baux est ordinai- 
rement de trois, six ou neuf ans, résiliables à la volonté des parties après chacune de ces pé- 
riodes. " 

Le fermier est obligé, le plus souvent, de conserver l'assolement triennal et de ne pas dé- 
naturer Jes prairies. D doit également faire consommer dans ses étables toutes ses récoltes 
fourragères et convertir ses pailles en fumier. L'rmpôt est presque toujours à la charge du 
propriétaire, et lorsqu'il existe maison de ferme, f assurance contre nncendîe et les grosses 
réparations sont également supportées par Ini. Lorsque le propriétaire habite ta même localité , 
il retient, souvent à titre de redevance, en dehors du prix princ^al du canon, un certain 
nombre de transports ou la ccrhnre d^une réserve. En dehors de cette redevance, toutes les 
autres qui, autrefois, étaient assez nombreuses, sans être d'une grande valeur, sont tombées 
en désuétude. 



13. Que le canon soit en nature ou en argent ou mixte, il se paye ordinairement en un seul 
terme, ef à la Sainf-Martin de chaque année. Pour le payement en argent, il est fixé pour toute 
la durée du bail d'une manière invarFabfe, et sans tenir compte des variations constatées par 
les mercuriafes. 

Pbnr fc canon en nature, aucune condition spéciale n'est imposée, si ce n'est celle concer- 
nant la bonne qualité du grain, qui, suivant Texpression des baux, doit être loyal et mar- 
chand. 

14. Pas lieu à répondre. • 
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Questions. Pour uDe exploitation de 3o hectares, on estime ordinaîrement le capital de première ins- Haute-Maaku. 
tallatioD à 10,000 francs et le ca}Htal éa coulemeat à 2,000 francs. 

16. Nou , à beaucoup prè&. 

17. . En cas d'\nsu(risance de ces capitaux, on a recours à Temprunt. Autrefois, l'argent abondait 



dans nos campagnes, et le cultivateur trouvait facilement à emprunter. Depuis dix ans, les 
capitaux deviennent de plus en plus rares , depuis surtout qu'ils ont pris le chemin de la Bourse. 
Souvent même le cultivateur, en offrant hypothèque, trouve diificilemant les fonds qui lui 
sont nécessaires, ^insuffisance du régime hypothécaire et le haut prix de ces emprunts sont 
des obstacles à signaler. 

18. Dans la généralité des cas, le taux fixé entre le prêteur et Temprunteur est de 5 p. 0/0, Tin- 

térét fixé n'est jamais supérieur à ce taux et rarement inférieur. Mais comme la plupart des 
prêts se font sur hypothèque, ce taux est plus élevé et monte à 9 p. 0/0 environ, par suite 
des frais qu'entraînent ces sortes de placements, et lorsqn'^îls sont faits pour moins de dix 
ans, taux beaucoup trop élevé. 

[19. Des réponses qui précèdent il ressort clairement : i*que Taisent nécessaire au cultivateur 

n'est obtenu par lui qu'à un taux trop élevé; s"" que les capitaux deviennent de pins en plus 
rares dans nos campagnes et seront bientôt introuvables. 

Cet état de choses est, sans contredit, l'une des causes aggravantes de la situation actndle. 
Indiquer par quelles modifications à la législation existante il serait possible de l'améliorer 
est difficile pour nous et appartient à la compétence du légiste. On comprendra donc que la 
Commission ne réponde pas à cette partie de la question. Elle se bornera à appeler de tous ses 
vœux l'établissement d'un crédit agricole efficace, analogue à celui qui existe en Allemagne, 
et rendant au cultivateur les services que le Crédit foncier de France, institution de laquelle 
on avait tout à attendre, est impuissant à lui procurer. 

20. II faut le dire , pour être vrai , ce n'est que dans des cas très-rares q«e lescapitaiix empruntés 
par le propriétaire-Goltivateur sont oonsftcrés à l'amélioratioo 4e la len»e «t au développement 
de la culture. Toujours ou presque toujours, ils sont employés par lui, et ce, d'une manière 
exclusive, à l'agrandissement de la propriété, ce qui, souvent quand il y a excès dans cette 
manière de faire, est pour lui une chaîne et non un allégemeuL 

21. Dans une partie des cantons de l'arrondissement, ceux qui sont favorisés par la nature du 
sol , la situation hypothécaire s'est améliorée ; dans les autres, dans ceux relativement pauvres, 
la situation a été et va encore en s'aggravant. 

Cette situation s'applique principalement aux propriétaires exploitants; quant à ceux qui 
n'exploitent pas, ils ne recourent que très^rarement a«x emprunts. 

22. Le développement de la fortune mobilière a exercé une influasce .tiéf^grattde.sur l!e«Dploi 
des capitaux, et nulle ou presque nulle sur Temploi des épargnes agricoles, ces' dernières 
étant presque toujours employées par le cultivateur à agrandir sm <lMiaîne et à inigmenter 
son bien-être. 
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Haute-Marne. développement a été funeste ou avantageux, selon le point de vue auquel on se place: 

funeste, si Ton se place au point de vue du cultivateur qui trouve plus difficilement à emprunter 
les capitaux dont il a besoin, et qui désertent les campagnes pour prendre le chemin de la 
Bourse; avantageux, au contraire, pour le petit capitaliste aussi bien que pour le prolétaire 
de nos campagnes qui, ne pouvant ou ne voulant devenir propriétaire, trouve dans ces valeurs 
mobilières un placement facile pour ses économies, valeurs qui, dans bien des cas, deviennent 
pour lui le complément de la caisse d*épargne. 

Questions. • 

23. Ils ont doublé depuis vingt ans. 

24. Oui. 

25. Les principales causes de cette augmentation sont : 
La rareté des bras; 

Le prix plus élevé du travail industriel, le prix exorbitant des gages de la domesticité, 
enfin le luxe et le besoin de confortable qui envahissent chaque jour davantage les diverses 
classes de la société. 

2û. Le personnel agricole a diminué et le nombre des ouvriers ruraux est devenu insuffisant par 

rapport aux besoins de la culture. 

Ce fait est d'autant plus regrettable que le progrès de l'agriculture a pour conséquence une 
augmentation de main-d'œuvre; que Tabsence de cette dernière doit nécessairement enrayer 
le progrès. 

27. Cette insuffisance est due : 

1® Au chiffre élevé du contingent de l'armée; 
2® A rémigration vers les villes; 

3^ A la concentration occasionnée par les grands travaux publics; 

Au développement considérable de l'industrie ; 
5^ Aux besoins croissants de Tagriculture; 

6® Enfin , à la diminution du personnel de la famille dans nos campagnes. 

28. Oui, principalement pour le travail industriel. 

29. Les Questionnaires cantonaux ne permettent pas d'établir, pour l'arrondissement, les pro- 
portions demandées, 

30. Cette émigration est entretenue par toutes les classes ouvrières ; la proportion est variable 
selon les localités. 

31. Le manque de bras provient également, mais dans une faible mesure , des progrès de l'agri- 
culture, en ce sens que l'on cultive avec plus de soin et sur une plus grande échelle, mais 
non des cultures industrielles qui n'existent pas dans le canton. 

32. L'insuffisance des ouvriers agricoles provient également, dans une faible proportion, des 
deux causes indiquées. 
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Questions. 
33. 

34. 

35. 
30. 

37. 
38, 



39. 

40. 
4i. 
42. 

43. 



Elle est due aussi, et d'une maoière assez notable, à ce que les familles sont moins nom- Hautb-Maiuie. 
breuses aujourd'hui qu'autrefois. 

L'emploi des machines agricoles n'a eu aucune influence sur la diminution du personnel 
agricole, sur le taux des salaires et de la main-d'œuvre. L'emploi de ces machines, qui ont 
une tendance à se vulgariser, a été trop restreint jusqu'alors. 

Non , en réponse aux deux questions. 

La faux a remplacé la faucille; le travail est plus expéditif par conséquent; mais le nombre 
des ouvriers employés à la moisson n'en est pas diminué. 

Moins considérable peut-être chez les domestiques et les ouvriers à la journée, mais pins 
considérable chez les ouvriers à la tâche. 

Leur condition d'existence s'est considérablement améliorée; ils sont mieux nourris, vêtus 
et logés, ce qui fait que leur bien-être s'est considérablement accru. 

L'instruction primaire, en ce qui concerne les écoles rurales, est malheureusement restée 
complètement étrangère aux notions élémentaires d'agriculture; son influence est nulle pour 
attacher l'enfant au sol qui l'a vu naître comme pour le choix de sa profession. Il y aurait, au 
contraire, une tendance à pousser l'enfant vers les professions libérales. 

Les sociétés de secours mutuels n'existent pas , malgré quelques efforts tentés pour en 
établir. 

L'assistance publique n'est pas sérieusement organisée, sauf quelques localités. 

Dans beaucoup de communes de l'arrondissement, l'état moral des ouvriers a sensiblement 
baissé. Leurs relations sont devenues moins faciles avec ceux qui les emploient. Le résultat 
est, sans aucun doute, fâcheux; quant aux causes de ces changements , elles sont multiples, 
(le différentes natures et difficiles à indiquer. 

Il ne parait pas utile d'appliquer aux ouvriers agricoles proprement dits les dispositions de 
la loi du 2 2 juin 1 854 « relatives aux livrets; mais cette mesure serait excellente en ce qui con- 
cerne les domestiques agricoles. 

Autrefois, dans certaines parties de l'arrondissement, les travaux de moisson étaient faits 
par les ouvriers nomades, qui aujourd'hui font en partie défaut, ce qui, là, rend les ouvriers 
locaux plus exigeants. 

L'engrais presque exclusivement employé par nos cultivateurs est le fumier de ferme, qu'ils 
considèrent comme le meilleur, le seul du reste qui soit à leur portée. Le plâtre, la chaux, la 
marne et la terre déroute sont les seuls amendements dont ils fassent usage. 

La production du fumier est de beaucoup insufiisante , il serait utile d'y suppléer au moyen 
d'engrais, naturels ou artificiels. 

Enq. aoric. — 1 4* GircoDscnpiioo. 1 8 
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Haotb-Mam». Poor 3o hectares déterre on a, en moyenne, 4 ohevaiix, à vaches, 3o moutons et 2 porcs. 
Questions. Le nombre des chevaux est suiBsant pour donner la quantité de fumier nécessaire. 

L'absence de capitaux et le manque de bras sont les principales causes qui font que Ton ne 
se livre pas davantage à Télevage. 



44. 



45. Sauf dans le canton de Montiérender, Tagriculture ne fait aucuns frais pour se procurer des 
engrais naturels ou artificiels. Le manque de capitaux, leur haut prix et les frais de transport 
sont un obstacle à ce que Ton en fasse usage. 

46. Dans les parties de l'arrondissement où le cliaulage est usité, on emploie 12 mètres cubes 
par hectare ou 120 hectolitres à 1 fr. 5o cent, l'un 180^ 

H y a à ajouter pour transports •. 20 

200 

L'éloignement des fours à chaux. ■ ■■ 

La difficulté d'extraction de la marne et le défaut d'argent. 

47. L'entretien des bâtiments ruraux et le prix de leur assurance contre l'incendie est environ 
de io p. 0/0 de leur valeur. 

Ordinairement, TassuFance des bâtiments incombe au propriétaire et non au fermier, sauf 
ios msques locati£». 

48. L'assurance contre Tincendie, qui est généralement usitée, monte à i fr. 60 cent, pour 
1,000 francs de valeurs assurées. 

L'assurance contre la grêle, variable par localité en raison des risques, est de 5 à 10 francs 
pour i,OQ0 en raison de ces mêmes risques. 

L'assurance contre la mortalité des bestiaux est inconnue dans certaines localités, presque 
complètement abandonnée dans les autres. 

Soit parce que les tarifs de certaines compagnies sont trop élevés , soit parce qu'un certain 
nombre d'entre elles n'oifrent pas suffisamment de confiance, on a trop peu recours aux assu- 
rances. 

49. Prix d'acliat (prix maximum) , 100 francs par hectare. 
Prix d'entretien, 8 francs. 

50. Les impôts ; 
Les prestations; 

Le chiffre trop élevé de l'exonération du service militaire; 
Mendicité et vagabondage de la bohème ; 

5L L'assoleixient Iriennal. 

52. Les modifications apportées à l'ancien état de choses n'ont eu que dans des cas très-rares 

pour effet de changer l'assolement. 

Mais celui des autres têtes de bétail, est insuffisant. 
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Mais il a été seasiblement amâioré par l'abandon de la jaabèm iiia)Nrodnetifye qui a été Héan-AiMM. 
rendue productive, en partie, par Tintroduction des* prairies artifiMnellcft et de» plantes sar- 
clées. 

Qoettioiis. Dans une culture de 3o hectares bien entendue, un dixième environ, soit 3 hectares, est 
pris par les prairies naturelles ou artificielles piermanentes. Le» 37 heeiarts aoii4 divisé» en 
trois soles de gr hectares chacune, Vatm emblavée en céréales dîhiver, la seconde emUtarvée en 
céréales d automne, la troisième en jachère plus ou moins productive. 

Cette division du sof est déterminée par la nature de Fassolement luMnéme. 
Cet assolement n'est certainement pas le plus profitable, le plus avantageux; mais, comaie* 
nous Tavons dit, il est difficile à changer par suite de Textrème division du sol. Est-ce à dire 
qu'aucun progrès n'est à réaliser? Non , assurément : doubler ou tripler la proportion des 
prairies naturelles ou artificielles permanentes et, par cela même, diminuer la partie culti- 
vable, éteindre presque complètement la jachère improductive, permettrait de produire des 
quantités de viande plu» considérables et, par contre ,. plus d'engrais , et aussi de réduire les 
façons à donner à la terre et les emblavures, tout en obtenant d'une quantité moindre autant 
de produits. 

La création de nouveaux chemins ruraux et l'amélioration de ceux qui existent aideraient 
à l'amélioration de l'état de choses actuel. 



54. Les progrès accomplis et les améliorations réaliséesdaos la culture du sol , depuis trente ans » 
sont très-sensibles. Ils consistent principalement dans l'introduction des prairies artificielles et 
des plaalca aacclées. 

L'augmentation et le perfectionnement des animai&x domestiques, l^empioi des asMnde* 
ments, lamélioration de l'outillage agricole et le meilleur aménagement des bâtiments de 
ferme ont une part très-lai^^e aussi' dans ces prc^rès réafisiés. 

55. Depuis trente ans, ils ont doublé au moins. 

50. Les défrichements opérés dans l'arrondissement ont été de quelque importance antérieu- 

rement à i858. Depuis lors, il y a ralentissement et, en présence de la rareté de la main- 
d'œuvre, il n'est pas à désirer qu'un nouvel essor leur soit donné. 

Ceux opérés ont éléplus ou moins satisfinsants, selon que le choix du soi défriché a été 
plus ou moins judicieux. 

57. Les lacunes des Questionnaires cantonaux ne permettent pas de répondre à cette ques- 
tion. 

Les landes n'existent nulle part. Les terres incultes ou en friche n'existent également pas 
dans certains cantons, tandis que dans d'autres elles s'élèvent à 1,200 hectares. 

58. La cause principale qui s'est opposée à leur mise en valeur est qu'appartenant aux com- 
munes, du moins la plupart, elles sont livrées à la vaine pâture. f 

59. Par suite de la nature de son sol et de son sous-sol , le canton n'a jamais possédé de 
grandes étendties de terrain susceptibles de dessèchement. Le peu qm a été soiunis h ceiU^ 
opération Ta été avec fruit. 

18. 
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Haute Mabne. Trop peu de terrain exige cette opération pour que nous ayons à étudier et à rechercher 

Questions. quels obstacles la législation pourrait lui opposer. 
60. 

61. Un douzième environ de Tarrondissement. 

62. 3oo à Àoo hectares environ. 

Résultats très-favorables quand l'opération a été bien conçue et bien exécutée. 

63. Cherté, morcellement, routine, difficultés locales de nivellement et, par-dessus tout, le 
manque d'argent. 

04. Elles sont naturelles et artificielles. Ces dernières dénotent, de la part de ceux qui les 

pratiquent, peu de cette intelligence qui nait de Texpérience. 

65. Sauf sur la Biaise et le Blaiseron où des travaux partiels de redressement ont été opérés, 

toutes les autres vallées voient des débordements plus fréquents. A Joinville, notamment, 
et dans les environs, depuis rétablissement du chemin de fer, ces débordements sont 
redoutés. 

00. Ce qui s'est opposé et s'oppose encore à la pratique des irrigations dans notre canton où 

elles seraient si profitables, c'est, d'une part, le morcellement de la propriété et, de l'autre, 
le défaut d'entente entre les riverains intéressés et le manque d'argent. 

67. On n'a pas dans l'arrondissement suffisamment l'expérience de cette opération pour 

être autorisé à répondre à cette question. 

08. Du cinquième au quinzième selon les régions de la contrée. 

09. 2,5oo kilogrammes à l'hectare. 
6o francs les i,ooo kilogrammes. 

70. Le huitième du sol cultivé. 

71. Les frais de culture sont de 220 francs par hectare, qui sont en partie atténués par la 
récolte de la céréale de printemps de la première année. 

72. En proportion minime. 

L'étendue relative de ces cultures est de un centième au maximum. 
Le rendement moyen est, pour l'arrondissement, de 26,000 kilogrammes par hectare 
pour la betterave. 

Les frais de culture de la betterave sont, par hectare, de 35o francs. 

'^S. La culture des prairies artificielles, notamment celle de la luzerne, s'accroît chaque 

année. 

Sans craindre d'exagérer, on peut dire qu'elle est cinq fois plus considérable qu'il y a 
trente ans. 
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Questions. 
74. 



75. 



Trèfle 2.5oo kilog. 

Luzerne... 4 4»ooo 

Sainfoin : . . . . ],5oo 

Betteraves a5,ooo 



Hadtë-Mabnb. 



Trèfle , les i ,ooo kilogrammes . 

Luzerne 

Sainfoin 

Betteraves 



4o^ oo' 
5o 00 
5o oo 
i8 oo 



Cheval. 



Bœuf. 



Vache . 



Veau. 



Moutons . 



Porcs . 



Acquisition 5oo' oo* 

Élevage jusqu'à deux ans 770 00 

La nourriture par an pour un cheval fait 55o 00 

Entretien 76 00 

Acquisition 35o 00 

Élevage jusqu à deux ans àoi 00 

Nourriture du bœuf fait 310 00 

Ëntretien i5 00 

Engraissement i5o 00 

Acquisition 2S0 00 

Élevage jusqu'à trois ans (veau déduit) 398 00 

Nourriture i46 00 

Entretien i5 00 

Engraissement i4o 00 

Acquisition à un mois .' 

Elevage 

Acquisition 

Elevage jusqu'à un an 

Nourriture 

Entretien jusqu^à un an 

Engraissement 

Acquisition à six semaines 

Engraissement 

Entretien 



35 00 
37 5o 
35 00 
i5 00 
i3 00 
3 00 
13 00 
22 00 
100 00 
10 00 



T7. Le nombre et la qualité des animaux de ferme ont considérablement progressé. Les 

influences qui ont amené cette progression sont dans le travail plus intelligent du cultivateur 
à la culture des prairies artificielles et dans des soins hygiéniques mieux entendus. Cette 
amélioration est due paiement à des croisements plus rationnels , à une sélection mieux 
entendue et à l'introduction de reproducteurs de races perfectionnées. 

"^'S. La culture des plantes fourragères a doublé le nombre des bestiaux et la production des 

engrais. 

On achète rarement des fourrages; ceux de lexploitation sont seuls ou à peu près con- 
sommés. Les seuls aliments achetés sont les tourteaux, encore est-ce en petite quantité. 

70. Il existe un écart trop considérable entre le prix de vente au détail et celui du prix de 

vente sur pied, ce qui tient à ce que le vendeur ne se rend pas toujours compte du prix de 
revient, et que , ayant besoin de vendre, il cède aux exigences de Tacquéreur. 
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QaesUona. 
80. 



La laiine serait un bon produit sans la concurrence étrangère qui influe sur la' production 
et fait baisser son prix de vente. 

Le beurre, le fromage et les œufs servent à entretenir le ménage, et le surplus est vendu à 
un prix qui, le plus souvent, met le producteur en perte. 

Le lait, vendu sur place el en nature, offre ordinairement ua bénéfice. 



8!. Sauf pour Tun des cantons de Tarrondissement, celui de Montiérender, partout c'est une 

petite ressource dont les seuls avantages sont à peu près d*entretenir la maison et de placer 
les petits el les menus grains qu^on ne trouverait pas facilement à vendre. 

82. Impossibilité de répondre; le comice de Saint^Dieier, omnme la commission de statistique 

du même canton, ici comme partout, nous refusant par lenrs Questionnaires les moyens 
d'établir le total de Tarrondiissement. 



83. 



Blé,. par hectare 217' 

Seigle 119 

Orge.. i36 

Sarrasin v 67 

Avoine ► 90 



84. 



DÉSIGNATION. 


BLÉ. 


SKIGLK. 


ORGE. 


SARRASIN. 


. AVOINR. 




fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 




87 00 


42 00 


53 00 


18 00 


18 00 




8 00 


3 00 


a 00 


3 00 


3 00 




3 00 


] 50 


1 50 


3 00 


3 00 




50 00 


22 50 


20 00 


10 00 


22 00 




2 00 


2 00 


] 50 


1 50 


1 50 




6 00 


5 00 


4 00 


a 


3 00 




36 00 


20 00 


21 00 


7 50 


22 00 




5 00 


5 00 


4 00 


3 00 


. 3 50 




20 00 


18 00 


25 00 


11 00 


14 00 




217 00 


119 00 


J36 00 


57 00 


90 00 



85. 



Blé ( moyenne forcée plutôt que diminuée ) , Thectolltre 1 5 ' oo* 

Seigle i5 5o 

Ol-ge 18 00 

Sarrasin • 12 00 

Avoine. 20 00 



86. La production de ces céréales a augmenté très-sensiblement depuis trente ans. Cette aug- 

mentation doit être attribuée à Tamélioratioa de Ia culture, et plus particulièrement à une 
fumure plus abondante et à Texiension des prairies artificielles, mais non à rimportation 
d*espèces nouvelles. 
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Qa«8tioos. 
87. 



DESIGNATION. 










ANNÉE 


S 










■OTBRXSS 


^ fi 

? â 

m ■ 

K 

K 

1' 


i855. 


i856. 


1867. 


18&8. 


1869. 


1860. 


1861. 


186s. 


i863. 


1864. 




1865. « 


des 
6 

pre- 
miirea 
■■aéee 


des 
6 
der- 
aiirrs 
années 




fr. e. 


fr. c. 


fr. t. 


fr. e. 


fr. c. 


h, c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. t. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 




30 80 


28 35 


30 80 


13 66 


15 45 


18 63 


33 78 


23 60 


17 60 


15 43 


14 13 


30 45 


18.70 


10 55 




15 00 


1S50 


13 50 


11 00 


11 00 


13 63 


13 63 


13 00 


13 60 


13 08 


13 35 


13 60 


13 70 


13 65 




13 65 


11 75 


13 00 


35 


55 


10 80 


11 00 


10 00 


10 


11 00 


000 


11 10 


10 30 


10 65 


Samuin 


• 









• 




a 


« 





• 


« 


a 


■ 






8 25 


1 50 


8^70 


8 00 


7 05 


7 75 


7 00 


7 20 


6 80 


7 70 


7 50 


8 17 


7 43 


7 83 



Nota. Les jpriz du bU part^ au tableaa qui.pr^ccde sont eenx dn marché de Montiérender dont la valeur eat tonjoars un peu supérieure 
conme qualité et cmake prix & celle des autres parties de-rarrondiasement. 'Si les Qoeaiionnaires cantooanK avaient été -oonpi^és de 
manière à noue permettre un travail d'ensemble pour tout l'arrondissement , il est probable que ces moyennes euMcnt été plus faibles. 



jiAQTB4fA«. 



88. On ne fait plus de réserves de grains, car elles seraient préjudiciables au cultivateur. 

89. La qualité reste la même et le poids n*est pas augmenté. 

00. Les pailles employées comme litière et nourriture sont consommées dans l'exploitation , à 

peu d*exceptions près. 

91. En pommes de terre : 1,192 hectares (chiffre officiel). 

92. Les frais de culture d'un hectare de pommes déterre montent à 2^2 francs, se répartissant 
ainsi : 

Cultures préparatoires et de plantation 64' 

Semence 60 

Cnhures d*entretien (a binages) 5o 

Récolte, rentrée et emmagasinage 68 

Total ie&L si 3 

93. Le rendement moyen pour un hectolitre de pommes déterre est de i25 hectolitres. 
Variations marquées selon le plus ou moins d'intensité de la maladie. 

94. Le prix moyen est de 3 fr. 25 cent. Thectolitre. 

La vente en est insignifiante dans Tarrondissement, la pomme de terre étant employée par 
chaque ménage à Tengraissement du bétail. 

» 

95. Production n'ayant varié que dans des proportions peu sensibles. 

95. Les Questionnaires de TarrondisBemeiit ne nous permettent pas de répoadce à oette 

question. 

97. Les Questionnaires de Tarrondissement ne nous permettent pas de répondre à cette 
question. 

98. Moyenne impossible à -prendre. 
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Hacte-Marhe. Insignifiante. 

Questions. 
99. 

100. Colia, rhcclolilrc 

Cbënevis, idem ao 

Filasse , le kilogramme 2 

101. Pas lieu à répondre. 

102. Non. 

103. Nuls. 

106. Impossibilité de répondre, le comice agricole de Saint-Dizier, comme la commission de sta- 

tistique de la même ville, ici comme partout, nous refusant par leur Questionnaire le moyen 
d'établir le total de Tarrondissement. 

105. Néant. 

100. Le gros gamet est Tespèce qu'on plante le plus communément aujourd'hui. Il existe encore 

d'anciennes vignes emplantées en pineau et autres mêmes plants, tels : le petit gamet, le 
dameron, le noirieu, etc. 

Les vins produits, à quelques exceptions près, sont de qualité très- médiocre. 

107.108. Non. 

109. Prix des façons ordinaires, Thectare a 38' 

Fournitures d'échalas , de 1 accolure 76 

— — d'engrais et de la terre 55 

Provignage 45 

Total àoi 

Frais de vendanges et de façons de vins non compris. 

110. Le rendement moyen de l'hectare est de 18 pièces de 33o litres, ou de &i hectol. 4o lit. 

j j 1. 20 francs l'hectolitre. 

Variations insignifiantes, portant plutôt à la hausse qu'à la baisse. 
Oui. 

1 1 2 à 1 22. Pas lieu à répondre. 

123, 124. iMéme réponse qu'à la Question io4. 

125. Le bas prix des denrées agricoles et leur prix non rémunérateur sont les seuls obstacles, 

sinon à l'écoulement, du moins au placement avantageux des produits de l'agriculture. 

Leur circulation et lonr transport sont relativement faciles, et si cette circonstance avanta- 
geuse se présente aujourd'hui, c'est que le plus grand nombre de ces produits sont achetés 
sur place, et enlevés sans déplacement du cultivateur. 

Abaissement des tarifs à petite vitesse et plus d'accélération dans TeipéditioD. 
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Onestion*. Les chemins de fer de TEst et le canal commencé. Haotb-Mabmf.. 
Achèvement du canal de la Marne et des voies ferrées projetées ou commencées. 
Mise en viabilité complète des voies vicinales et rurales. 

127. La viabilité existait à peine il y a trente ans dans notre arrondissement. 

La grande et moyenne vicinalité ont principalement fait des progrès manifestes. 

128. Avant i836, l'arrondissement était pourvu des routes impériales et départementales ac- 
tuellement existantes sauf classement fait, en i843, de la route départementale n® 12, de 
Montiérender à Vitry, comprenant un parcours de 7,1 35 mètres. Quant aux améliorations 
apportées à ces différentes voies de communication , elles ont consisté en rectifications de côtes, 
reconstructions on réparations d'ouvrages d'art, etc. 

Avant i836, époque de la promulgation de la loi relative aux chemins vicinaux, la plu- 
part des voies de communication étaient à l'état de sol naturel. Depuis cette loi , on a classé, 
dans l'arrondissement i5g kilomètres 768 mètres de chemins de grande communication tous 
viables et construits. Des chemins d'intérêt commun, comprenant une longueur de i84 ki- 
lomètres 3oo mètres, ont été créés. On y a travaillé si activement que beaucoup sont amenés 
à l'état d'entretien. On a rectifié les côtes les plus difficiles et empierré les plus mauvais pas. 

Les chemins vicinaux ordinaires ont une longueur de 6g i kilomètres g85 mètres; ils ont 
été l'objet d'importants travaux et sont à la hauteur des bonnes voies de communication sur 
bien des territoires. 

129. Le chemin de fer de Saint-Dizier à Gray. 

130. Réponse consignée au n® 128. On pourrait ajouter qu'il reste encore à faire des rectifica- 
tions extrêmement utiles, telles que celles des côtes du Pré-Jacques, entre Joinville et Nomé- 
court, de Gourcelles (roule impériale, n® 60). 

131. Les routes départementales ont comporté différentes rectifications de côtes, telles que 
celles de Doulevant-le-Petit et Ville-en-Blaisois, Cirey-le-Château et Valcourt (route n® 2); 
celles de Donjeux et de Bettaincourt à Montot (route n° 8]. 

Difierents travaux de restauration de chaussées ont également été exécutés sur divers 
points et à différentes époques, ainsi que des réparations d'ouvrages d'art. 

132. Tous les chemins de grande communication sont construits et à l'état d'entretien. On y 
circule facilement, sauf sur les lignes n*^ 11, 19 et 2^ par les grands mauvais temps. 

133. Les chemins vicinaux ordinaires et d'intérêt commun ne sont pas tous construits, quel- 
ques kilomètres de chemins d'intérêt commun sont encore à Tétat de sol naturel, et le tiers 
au moins des chemins vicinaux ordinaires reste à construire. Depuis quelques années, de 
nombreuses lacunes ont été comblées, des côtes ont été rectifiées et plusieurs ponts ont été 
édifiés. 

134. Nulles ou à peu près. 

1 35. Le canal de Saint-Dizier est commencé. 

Ekq. AGnic. — 1 d* Circonscription. 1 g 
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Uautc-Mahre. Les produits dirigés autrefois, il y a six ans encore, vers le Midi , ayant Gray comme centre 
QaestioDs. d*entrepôt, prennent maintenant la direction de TEst et du Nord, refoulés qu'ils sont par les 
provenances étrangères. 



130. 



137. Sans aucun doute, quoique les expéditions au loin se fassent par rintermcHliaiœ du petit 
commerce local ou des commerçants des environs. 

138. Les vins, qui vont vers les Ardennes, déplacés quils sont par les vins du Midi, qui, par les 
mêmes motifs, arrivent plus facilement dans notre r<^^ion. 

Les avoines sont aussi à citer. 

130. Sous le rapport des grandes voies de communication, à part ce qui est dît aux Questions 

126 et i35, il reste peu à désirer. 

Il n'en est pas de même des voies de moyenne et de petite vicinalîté.ll n'est pas suffisant d'a- 
voir à proximité de soi de grandes voies de communication; pour rpi'elles soient réellement 
utiles, il faut quelles soient facilement abordables. Un déclassement des routes anciennes nous 
parait indispensable. Beaucoup de routes de grande communication demanderaient à devenir 
routes départementales, des routes d'intérêt commun à devenir routes de grande comumnica- 
t ion ; et les prestations qui leur sont affectées, devenant libres, en partie, seraient utilement 
employées par la petite vicinalité et les chemins ruraux, trop oubliés jusqu*alors. 

|/iO. Cette influence a été nulle sur le prix de revient, mais sensible sur le prix de vente de cer- 

taines denrées et plus particulièrement pour Tavoine. 

l^il. Ce fait est certain dans beaucoup de cas donnés. Il résulte de la force des choses. 

1^12. Les placements et les transactions sont devenus, comme les voies de communication donf 

ils sont la conséquence, plus faciles. 

1^13. Ils varient suivant les distances et peuvent être calculés sur une dépense de. 11 francs par 

1,000 kilogrammes pour une distance de do kilomètres. 

Renvoyer au tarif des cbemins de fer. 

1^15. Les transports à grande distance sont devenus nuls par sm*te de letablisfienient des chemins 

de fer. 

1 ^lO. Sans pratique des voies navigables , il est impossible de répondre à cette question. 



I/i7. 



On ne pourrait dire que les grains importés de Téiranger sont venus faire une concurrence 
directe à nos produits de même nature. Mais par cela même que cette coucurrence est indi- 
recte-, le mal n'en a pas été moins grand. 

En effet, leur arrivée, à des prix trop bas, sur nos anciens marchés d'écoulement, a établi 
dans notre contrée un prix qui, non suffisamment rémunérateur, a mis le producteur en 
perte. 

D'un antre côté, en annihilant presque complètement dans nos conti^es le couimcrce des 
grains, ils ont jeté sur ceux produits par nous, notamment sur le blé, une dépréciation qui 
devait avoir pour conséquence de rendre les prix de moins en moins rémunérateui^s. 
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Question». Uarrondisfiemeoi n'exporte pas directement; il contribue à alimenter le marché du Nord BâutB-Mjuuic. 
par l'entrepôt de Vitry. L'exportation générale a néanmoins réagi favorablemeot eu ce sent 
que les prix, ont été désastreux.; la vente est restée assurée. 

149. La suppression de Téchelie mobile, el l'absence complète de son remplacement par un droit 



protecteur suffisant, a eu un effet non douteux sur la valeur du blé dans nos contrées. Cottme 
nous l'avons dit, la loi du i5 juin 1861 a annihilé complètement la spéculation. L^achetenr, 
si empressé d'emmagasiner autrefois, a disparu, ne pouvant acheter avec espoir de bénéfice, 
et craignant que la baisse ne soit produite du jour au lendemain par le spécalateur étrangei , 
qui, à la moindre baisse, est toujours prêt à envahir le marché fnuiçai&. Les demandes àmp^L- 
raissant, l'offre continuelle a eu pour effet cet avilissement du prix des grains qui a contri- 
bué au malaise dont se plaint Tagriculture française. 

150. L'importation temporaire pour la mouture et la réexportation des farines peut laisser 
l'entrée libre à beaucoup d'abus, et les acquits-à caution demandent tout particulièrement de 
fixer l'attention du législateur. Faire que le port d'importation devienne celui d'exportation 
pour les mêmes matières paraîtrait prévenir une partie des abus. 

151. Importance nulle dans l'arrondissement^ qui n'en ressent l'effet, comme il est dit plus haut, 
que par contre-coup. 

152. Céréales : défavorable. 

Vins et spiritueux : insignifiant, mais plutôt avantageux. 
Bétail: insignifiant, mais plutôt nuisible. 
Laines : nuisible. 

Beurres et fromages, volailles et œufs, légumes et fruits frais : insignifiant. 
Graines oléagineuses : plutôt nuisible qu'utile. 
Plantes textiles : insignifiant. 

153. Si l'on est obligé d'attribuer aux traités de commerce l'avilissement du prix des produits 
agricoles, force sera aussi de leur attribuer, et par contre-coup, la diminution du prix de la 
terre et du prix de location de la terre qui s'est produite à nouveau depuis sept ans, et que 
nous avons signalée au début de ce travail. 

154. D'une manière générale, on peut dire que cet effet a été nul. 

L'agriculture de notre arrondissement paye le fer aussi cher, quoique moins bon, qu'elle 
le payait autrefois. L'intermédiaire entre elfe et le producteur a seul profité de la baisse que 
les traités de commerce ont fait éprouver à cette matière première. 

Nous avons déjà eu l'occasion de faire la même remarque en ce qui concerne la vente du 
blé par le producteur et la vente du pain par l'intermédiaire qui existe entre le producteur 
et le consommateur.. Lorsque, autrefois, sous l'empire de rancieane l^slation concernant la 
boulangerie, le blé valait i4 à lô francs comme ces années dernières, le consommateur 
payait le pain 20 centimes le kilogramme. Aujourd'hui, sous l'empire de la nouvelle légis- 
lation et grâce à la liberté de la boulanferie,il le paye 3o et 32 centimes, prix correspondant 
à celui de 22 francs l'hectolitre à l'époque de la réglementation de Ij. boulangerie. 

19- 
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Haute-Marne. Là encore, comme en beaucoup d autres circonstances, le producteur est en perte, le con- 
sommateur est en perte; l'intermédiaire entre les deux, seul s'enrichit; u^ qui s'enrichit pour 
deux cents qui se ruinent! L'Empereur ne l'a assurément pas entendu ainsi en inscrivant sur 
le drapeau de la liberté commerciale : La vie à bon marché. 

Questions. Suppression de la vaine pâture (9]. 

155. Extension du régime de la vaine pâture (2). 
Suppression du ban de vendange (1). 
Suppression du glanage (2]. 

Réglementation de la boulangerie et de la boucherie (1). 
Embrigadement des gardes champêtres (7]. 

Assurances agricoles à primes réduites sous la direction de l'État (1]. 
Etablissement de caisses de retraite pour les ouvriers agricoles (1). 
Etablissement de prud'hommes agricoles (2}. 
Etablissement de syndicats agricoles (i). 
Représentation élective des intérêts agricoles (1). 
Rétablissement de l'ancien comité central d'agriculture (i). 
Introduction dans la contrée de l'industrie sucrière (2). 
Instruction primaire obligatoire, sinon gratuite (5). 

Introduction de l'instruction agricole élémentaire dans les écoles primaires (8). 
Etablissement de bibliothèques agricoles communales (4). 
Etablissement de fermes-écoles par arrondissement ou par département (g). 
Révision de la loi sur le recrutement de l'armée et diminution du contingent de l'ar- 
mée (8). 

Établissement du crédit agricole (ii). 

Maintien de la loi fixant le taux de l'argent à 5 p. 0/0 (2). 

Abrogation de cette même loi (i). 

Loi contre l'usure (1). 

Établissement des caisses d'épargne dans les campagnes (i). 
Confection et promulgation du Gode rural (i5). 
Rétablissement de la clause de voie parée (1). 

Diminution des formalités de justice de paix et augmentation de la compétence de ces 
magistrats (8). 

Uniformité des tarifs des notaires (2}. 

Ventes des biens ordonnées par les tribunaux à faire par-devant eux (1). 

156. Répartition plus équitable de l'impôt foncier (ij. 

Modification de l'impôt des portes et fenêtres des cultivateurs et vignerons (i). 

Dégrèvement de l'impôt foncier au moyen d'un impôt sur les valeurs mobilières (12). 

Examen des avantages et des inconvénients de l'impôt mis sur le revenu au lieu de l'impôt 
sur la propriété et le capital (1). 

Dégrèvement de l'impôt sur les sels avariés propres à l'agriculture (6). 

Diminution des droits d'enregistrement et de mutation qui sont à rendre nuls en ce qui 
concerne les échanges ( 1 4) . 



Digitized by 



— 149 — 



Simplification dé la procédure et diminution des frais judiciaires, notamment en ce qui Haute-Marne. 
concerne la vente des biens de mineurs et les expropriations (12}. 

Révision de la loi sur la douane et les octrois, de manière à les rendre moins défavorables 
à Tagriculturc (10}. 

Remplacer le produit des octrois par des centimes additionnels sur les valeurs mobilières, 
et inmiobilières (1]. 

Modification de la loi sur les patentes en ce qui concerne les cultivateurs cfaarroyant char- 
bons et mines (1}. 

Suppression des acquits-à-caution ou leur réglementation (1}. 

Transport en franchise des marcs de vin après déclaration faite à la régie (i). 

Abornement général des propriétés et des principales divisions culturales avec révision du 
cadastre (7]. 

Aider à la réunion des propriétés en facilitant les échanges (2]. 

Questions. Dans un sens favorable : 

i"" Les concours régionaux ; 

2*" L'institution des comices agricoles et le développement qui leur a été donné. 
Dans un sens nuisible : 

1® L'absence presque complète des chemins ruraux; 
2° Le manque de connaissances agricoles; 
3® Le défaut de police rurale; 

4® Le manque d'associations ou d'institutions destinées à mettre en rapport direct le pro 
ducteur et le consommateur. 

158. L'impôt sur le sel ; 

Le manque de fixité dans la délimitation des propriétés ; 
La mauvaise organisation de la police rurale ; 

L'envahissement du marché français par les valeurs étrangères; , 
Et surtout les valeurs à primes considérables, qui, à elles seules, suffiraient pour détourner 
les capitaux de l'agriculture. 

150. Les foires et marchés sont suffisants dans le département. Moins de petites foires aurait 

un effet plus avantageux, si le trop grand nombre était remt)lacé par des marchés importants. 

160. Non. 

Réunion de la loi vicinale et répartition plus équitable de la prestation (3). 
Protection accordée par la loi aux chemins ruraux, les déclarer imprescriptibles avec effet 
rétroactif et en presser la prompte exécution (l3). 

Prompte exécution de la petite, de la moyenne et de la grande vicinalité (13}. 
Achèvement du canal de Sain t-Dizier jusqu'à la Saône (12}. 
Création de chemins de fer d'intérêt local (2}. 

Abaissement des tarifs de chemins de fer et .expédition plus prompte par petite vitesse (8). 
Ralentissement des grands travaux de luxe dans les villes pour faciliter l'exécution des 
travaux procités [i}. 
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Uadib-Majise. 



RESUME DES QUESTIONNAIRES ECRITS 

POUR 

L'ARRONDISSEMENT DE LANGRES. 



Quesiioos Les Questionnaires contienoeût des réponses plus ou moins explicites on complèles à cet 

^' égard, et sont des extraits de la statistique générale de Tarrondissement dressée par des com- 

missions spéciales. Cest donc à la statistique résumée au chef-lieu qu*il faudra se reporter. 

Toutefois, il ressort bien évidemment: que la propriété autre qœ la propriété fores- 
tière est divisée à rinfinî dans Tarrondissement de Laogres; 2** que rarrondtssement ne ren- 
ferme pas de grandes propriétés, en ce sens qu^clies sont d'un seul contexte; y qu'il n'y a 
donc pas de proportions à établir à ce sujet. 

2. Dans les trente dernières années, la propriété s'est incessamment divisée parles ventes en 
détail de tous les domaines imporMnts. Les propriétaires de petits lots de terre ont mieux 
soigné la culture par eux-mêmes; mais c'est un obstacle à toute culture progressive. 

3. La proportion des ouvriers agricoles qui travaillent alternativement pour eux et pour les 
autres ne peut être indiquée que par la statistique. 

Approximativement, cette proportion peut être de 5o p. 0/0. 

4. La statistique peut seule répondre suffisamment à cette question. 

5. Les grands propriétaires font exploiter; les moyens également, mais pour une Eaiible partie; 
les petits exploitent par eux-mêmes. 

6. Cette question trouvera sa solution dans les tableaux statistiques, beaucoup mieux que dans 
les réponses aux Questionnaires. 

7. Point de contrats de métayagje. 

En remontant à trente ans, les prix de vente étaient élevés, parce que les capitaux se por- 
taient vers les immeubles; mais, depuis quinze ans, les prix ont baissé, parce que les capi- 
taux s'adressent aux valeurs mobilières. 

V. Les domaines sont rarement conservés dans une seule main, habituellement divisés entre 

les héritiers et souvent vendus. Le morcellement en est plus ou moins accéléré. 

Voir le Questionnaire générai, page 37. 
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Questions, Les ventes de terres ont Heu plus particulièrement an détail , ou , directement on indirecte- Haute^Marne. 
ment, par des intermédiaires qui achètent en bloc et bénéficient de la différence de prix. 
La vente en détail produit sur la vente en bloc une plus-value de 20 p. 0/0. 

11. Les prix de location des terres et des prés sont de 2 p. 0/0 du prix vénal. La grande exploi- 
tation se loue dilTicilement, parce qu'elle est elle-même morcelée et que les capitaux ne se 
dirigent pas de ce côté. Ces deux causes augmentant, les prix de location tendent k la baisse. 

12. Les conditions sont celles du Code Napoléon, titre VIII, livre III ; les baux sont de trois, six 
ou neuf années, et souvent continués par tacite reconduction pour éviter les frais. 

Les redevances sont peu importantes ou n'existent pas. • 

13. Les payements se font en nature ou en argent : ce dernier mode tend à se généraliser pour 
les relaissées importantes. Pour le payement en argent, il est fixé d'avance ou proportionnel 
aux cours fixés par les mercuriales. Les denrées livrées doivent toujours être dans de bonnes 
conditions. 

14. Le métayage n'existe pas. 

15. Pour une exploitation de 5o hectares : 
Capital de première installation, i5,ooo francs. 
F ornés de Tonlement, 3, 000 francs. 

lô. Ils sont suffisants pour le roulement, mais ne permettent pas de grandes améliorations. 

17. Les grands propriétaires ont des capitaux suffisants. 

Les fermiers, et seulement lorsqu'ils présentent des garanties suffisantes, ont recours à des 
emprunts sur obligations hypothécaires, qu'ils ne trouvent même plus d^uis que l'argent 
se porte ailleurs. 

18. A 5 p. 0/0, outre les frais, très-onéreux. 

19. Le crédit i^oole n'existe pas. Pour Je créer, il n'a été signalé jusqu'à présent aucun 
nu>de de crédit praticable, sans être funeste au cultivateur ou inabordable à l'agriculture. 

20. Presque jamais, parce que les améliorations ne compenseraient pas le taux de ces em- 
prunts. 

21. Le sol est moins hypothéqué, parce qu'on lui prête moins et qu'on place davantage en va- 
leurs mobilières. 

22. L'influence est désastreuse; les capitaux sont enlevés par les valeurs mobilières et par la 
création des valeurs de toute nature. 

Les salaires ont doublé depuis dix ans. 

24. Il en a été de même pour ces salaii'es 

25. La rareté des ouvriers qui émigrent vers les villes. 
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Haute-Marne. Incontestablement le nombre des ouvriers n'est plus en rapport avec les besoins de Tagri- 

Questions. culture; il est devenu insuffisant. 
20. 

27. L*émigration des ouvriers agricoles vers les villes; relâchement dans le travail de ceux qui 
restent, etc. 

28. Le mouvement s'est produit dans de notables proportions. 

29. En général, le mouvement est de ko p. o/o pour les garçons et les filles et de 20 p. 0/0 
pour les ménages qui, toutefois, n'émigrent guère que pour cause de ruine. 

30. Ce sont des terrassi.ers ou des ouvriers agricoles; les corps d'état émigrent rarement. 

31. Le manque de bras provient uniquement de la diminution des ouvriers agricoles. 

32. Oui. 

33. 11 est vrai que les familles, surtout celles qui sont dans Taisance, sont moins nombreuses 
qu'autrefois. 

34. L emploi de ces machines n'a exercé aucune influence. 

En dehors des machines à battre et de quelques instruments de labourage, l'emploi de ces 
machines ne peut avoir une tendance à se vulgariser. Les conditions du pays et le morcelle- 
ment de la propriété s'y opposent. • 

35. Ni l'une ni l'autre de ces conséquences ne se sont produites. 

36. La rareté des ouvriers amène successivement la substitution de la faux à la faucille, autant 
que possible; elle exige un personnel moins nombreux. 

37. 'En général, cette somme de travail est moins considérable. 

38. Les conditions d'existence de cette partie de la population se sont améliorées, parce qu'avec 
moins de travail ils sont mieux payés. Il s'est produit des modifications favorables, surtout 
dans la manière dont elle est vêtue. Son bien-être général se serait accru dans une mesure 
.satisfaisante, s'il ne développait et n'entretenait souvent des habitudes fâcheuses. 

L'instruction primaire n'est pas dirigée dans un sens favorable à l'agriculture. Son influence 
tend au choix des professions libérales, industrielles, commerciales, etc. 

Les sociétés de secours mutuels n'existent pas dans les campagnes, parce que la nécessité 
n'en est pas sentie dans les communes peu populeuses. 

L'assistance publique ne s'est pas organisée, peut-être pour les mêmes raisons. 

39. ' 11 s'est opéré des changements regrettables dans le moral des ouvriers de la campagne. 
Leurs relations sont moins faciles avec ceux qui les emploient. 

Les résultats sont qu'on les emploierait moins hors les besoins de première nécessité, et ces 
besoins les rendraient plus indépendants et plus exigeants. 

40. Cet avantage est compris par tout le monde. 
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Questions. Le nombre de ces ouvriers pour les travaux est moins considérable que par le passé. Les Hadtb-Mabjib. 
' faits de cette nature rendent les ouvriers sédentaires plus exigeants, plus difficiles dans leurs 
rapports avec ceux qui les emploient, et retardent et entravent d'une manière fâcheuse les 
travaux de la moisson et de la vendange. 

42. ' On se sert presque exclusivement d'engrais d'écurie pour la culture des céréales et plantes 

sarclées ; du plâtre ou sulfate de chaux du pays, pour les prairies artificielles. 

43. Cette production est certainement insuffisante ; et il y aurait besoin d'y suppléer par des 
engrais naturels ou artificiels. 

44. Pour une étendue d*un hectare, on a ordinairement moins d'une demi-téte de bétail, — 
cheval, bceuf, etc. Ce nombre n'est pas ce qu'il devrait être, mais les capitaux manquent 
pour se le procurer; ils manquent également pour l'amélioration ou la reconstruction des 
bâtiments. 

45. L'agriculture n'achète pas d'engrais naturels ou artificiels, parce qu'elle manque'de capitaux, 
qu'elle n'a pas pour s'en procurer des voies faciles et peu coûteuses, et que les achats d'échan- 
tillons qu'elle a pu faire ne lui ont apporté que des déceptions. Il lui faudrait donc des voies 
sures, à prix réduits, et des garanties relatives à la bonne qualité de ces sortes d'engrais. 

46. Comme pour les engrais artificiels, l'agriculture n'a pour le marnage, le chaulage et autres 
amendements des terres, ni capitaux ni moyens de transport à sa portée. 

47. Pour une exploitation de 25 hectares , le propriétaire des bâtiments existants a à supporter 
des frais au moins de 65 à 70 francs. Si les constructions sont à faire, il ne peut suffire à 
cette dépense exceptionnelle que par un fonds de réserve ou par un emprunt. 

48. Le prix de l'assurance des récoltes contre l'incendie est de 1 fr. 25 cent, à 1 fr. 5o cent, par 
i«ooo francs ; et contre la grêle, de 2 francs pour 100 francs. 

L'assurance contre la mortalité du bétail n'existe que dans des conditions mauvaises, et qui 
ne présentent aucune garantie. 

49. Pas d'autre réponse que celle faite à la i5* Question. 

50. Pour une exploitation de 3o hectares, environ 1,200 francs. 

51. L'assolement triennal. 

52. Il n'a pas été apporté de modifications à l'ancien état de choses, parce que le morcellement 
de la propriété y met un obstacle presque insurmontable. Seulement, on utilise davantage 
les jachères pour la culture des prairies artificielles et des plantes sarclées. 

53. Chaque culture occupe un tiers des propriétés cultivées. 

Cette proportion dans l'assolement triennal n'est assurément pas la plus profitable; mais 
dans l'état de choses actuel, elle est déterminée par l'extrême morcellement du sol, la qualité 
des terres, etc. 

Enq. aoric. — 1 4* Circonscription. 20 
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llMPTB-Màaïu. DejMiis treille ans, les progrès aoeompUs et les taiélîeratioM réalisées provienneat de 

Questions. l'emploi diAStmiftCBls perfectiiMiDés, de meiUears procédés de oiltare; de robligatk» de 
<x)iiipeDser, aiUaAt que possible, ranginentatioD 4e8 frais ionte sorte , «te. 

55. Dans la mesure indiquée à l'article précédent. 

50. Les défrichements n'ont eu de l'importance que dans la partie montagneuse de l'arrondis- 

sement. Ailleurs, ia diminution relative des céréales et la rareté de la main-d'œuvre ont arrêté 
les déCrichements pour les bois. 

57. Les landes ou autres terres incultes ont à peu près toutes été mises en culture. 

58. La vaine pâture pour les terrains qui sont encore dans cet état. 

59, 60. A«cttii Questionnaire n'a donné de réponse. 

0] . En général , à un quart des propriétés. 

Peu dans' oertains cantons; les deux tiers dans Vautres. 

62. Il lui a été donné peu de développements. Partout où cette opération a eu lieu, elle a 
donné des résultats assez satisfaisants. 

63. Le morcellement de la propriété* le haut prix de la main-dVfiuvre et des tuyaux, ainsi que 
leur mauvaise qualité; le manque de capitaux. 

64. L'état des irrigations n'est pas ce qu'il devrait être, si la division de la propriété ne ren- 
tra vait, surtout pour les terres. 

En- général , les irrigations sont naturelles ; il en existe peu d'artificielles. 

65. Les curages de rivières ont diminué les$ irrigations naturelles. 

66. La cause principale en est dans le morcellement de la propriété. 

67. Cette influence est presque nulle, et c'est à peine si quelques réclamations se sont produites 
contre la législation actuelle. 

68. Les réponses faites aux Questionnaires ne peuvent pas suppléer les documents complets de 
la statistique départemeotale, à laquelle TAdministration pourra se reporter. 

69. La statistique donnera à cet égard des renseignements plus complets et plus exacts. 
Approximativement, le rendement est de 2,boo à 3.5oo kilogranames par hectare, et le 

prix de 5o à 6o francs par i,ooo kiiogrammes. 

70. Cette étendue est très-variable entre les divers cantons : environ un cincpiième à un 
vingtième du terfitoire. 

71. ' Ces frais sont, en moyenne, de 6o francs pour un hectare. 

72. Ces cultures ont peu d'étendue. Les frais pour un hectare sont de 8o francs enyinm. 
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QuestioDfl. Le développement des cultmreB fovrragires » élé peu covsidéraMe depuis qu^itjiies années UAon^Mbsnw. 
73. 

74. Le rendement moyen est de : 

Trèfles, Thectarc 2,000 à 4,ooo kilog. 

LazemeB,ù^m 4>ooo 6,000 

Sainfoins , idem 1 ,000 h ,000 

Betteraves, idem ao.ooo 

GkouT, idem d,ooo 

75. Le prix de vente de ces divers produits a été : 

Trèfles, les 100 kiiogrammes 4o' 

Sain foins et 1 uzenies , idem 4o 

Betteraves , idem 16 

76. Cheval 3eoàW 

Poulain « 300 3oo 

Bœuf. 3oe 4oo 

Vache 1 5o 3oo 

Veau... 

Mouton a 5 

Porc. • - 90 

77. Il y a des améliorations dans la quantité et la qualité des animaux, par de meilleurs pro- 
cédés d'élevage et par le choix des reproducteurs. 

78. L'extension des cultures fourragères sur quelques points a été constatée elle a donné plus 
de facilités pour Téievage et la nourriture du bétail. 

On n*achète des aliments pour le bétail que dans, des^ca» d'extrême pénuvîe* 

7<i. Les avis sont partagés sur cette question; pourtant on peut en induire cpie Féeart est trop 

élevé en faveur du boucher ou de Tintermédiaire. 

80. Ces produits sont consommés dans le ménage ou vendus. 

81 . Les ressources que produit la vente na son4i im^^taelea- qxie dans le voisinage des villes* 

L'élevage de la volaille ne sert qu'à l'entretien de la maison. 

82. La statistique seule peut donner des iadications* exaetes>sur cette queslira. 

83. La question n'ayant pas été comprise de l'a même manière par tous les comices et tous les 
calculs se trou\ant incomplets, il est bien plus rationnel de consulter la statistique de l'arron- 
dissement. 

84. Mêmes lacmes que pour la question précéctenle. , 

85. La moyenne du rendement, telle qu'elle résulte dtes difiërsnt» Qtiestioflnaaires-, serait : 

Froment , par hectare 1 5 hectoL 

Seigle, i(2«m i5 

Orge,.i(2em 20 

Avoine, idem ^. ao 

Mëteil, idem i5 

20. 
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HAUTE-MAmtE. Depuis trente ans cette production a augmenté , surtout en avoine. 
QoestioDs. Les causes sont généralement : meilleurs procédés de culture, fumures plus abondantes. 
Mais les espèces nouvelles n'y ont pas contribué. 



86. 



87. La statistique donnera des résultats plus certains que les Questionnaires, qui constatent 
Télévation des prix pour Tavoine seulement et une baisse pour le froment. 

88. Cet emploi est très-peu fréquent, les épargnes étant moins possibles par le haut prix de la 
main-d'œuvre. 

89. L'amélioration est peu sensible; le poids n'est pas augmenté. 

90. Les pailles sont employées en funûers et en nourriture pour le bétail. Il ne devrait 
jamais en ôtre vendu; malheureusement les cultivateurs sont obligés d'en vendre pour se 
procurer l'argent qui leur manque. 

91. La statistique seule peut répondre à cette question. 

92 à 95. Même observation que pour la Question 9 1. 

90. ^ La betterave est encore peu cultivée. D'ailleurs la statistique donne, au sujet de cette ques- 
tion , toutes les indications. 

97. n en est de même de cette question. 

98 à 100. Mêmes observations que pour la Question 96 . 

101. On ne fabrique pas de sucres indigènes dans l'arrondissement. 

102, 103. (Voir la réponse à la Question 101.) 

104. Il est nécessaire de se reporter à la statistique départementale pour avoir des renseigne- 
ments exacts. 

105. • Cette culture s'est généralement améliorée depuis trente ans. Les facilités pour la vente des 
produits y ont contribué. 

106. Les espèces principales, le gamet et le pineau, tendent à disparaître, ce qui contribue à 
détériorer plutôt qu'à améliorer la qualité des vins. 

107. Des progrès ont eu lieu généralement pour les procédés de culture, mais non en ce qui 
concerne le choix des cépages. 

Au surplus, les renseignements fournis par les Questionnaires sont très-incotnplets. 

108. Les procédés se sont généralement améliorés. 

109. Renseignements fort insuffisants sur cette question. 

110. Le rendement varie entre 1 5 et 60 hectolitres à l'hectare. Les variations sur le rendement 
résultent de l'influence des saisons. 
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Questions. Les prix de vente des vins ont subi de Faugmentation. HAirrB-MAAirB. 
Le placement des vins des diverses qualités est plus facile depuis rétablissement des che- 
mins de fer. 

lis. Aucune réponse n'a été faite à cette question. 

113 à 118. Néant. 

119. On ne s'occupe pas de sériciculture dans rarrondissement. 

120 à 122. Néant 

1 23. Cette question n'a été ni traitée ni comprise de la même manière. 

124. Mêmes observations que pour la Question i23. 

125. Il y a plus de facilités pour Técoulement et le placement des produits. Mais de toutes parts 
Ton demande une amâioration dans le système vicinal et dans celui des chemins de fer. 

126. Le chemin de fer de Paris à Malbouse. 
On demande des débouchés sur les gares. 

127. Progrès considérables reconnus; mais on demande que les chemins ruraux deviennent l'ob- 
jet de la sollicitude du Gouvernement. 

128. ( Se reporter au tableau des chemins classés , etc . ) 

129. Le chemin de fer de Mulhouse à Paris, etc. 

130. Le service des ponts et chaussées peut seul fournir ce renseignement. 

131. Même réponse que pour la Question i3o. 

132. L'agent voyer en chef peut seul fournir un renseignement exact. 
133, 134. Même réponse que pour la Question i32. 

135. S'adresser au service hydraulique pour avoir des renseignements exacts. 

J36: Avant le traité de commerce, cette direction était sur Dijon et Gray. Aujourd'hui elle se 

fait, mais dans de bien moindres proportions, sur la Suisse, l'Alsace et la Belgique. 

137. Oui. 

138. Pas de réponse à cette question . 

139. Prolongement du canal de la Marne à la Saône; 
Établissement du chemin de fer de la Meuse; 
Etablissement de celui de Bourbonne; 
L'amélioration des chemins ruraux. 

1 40. Influence favorable. 
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Haute-Marne. Le nivellement a eu lieu , mais sans profit pour les cantxias éloignés des ckemias die fep et 

Questions. au détriment àes récoltes exposées aux efféte de ^introduction des produits étrangers. 
141. 

142. La situation actuelle est moins bonne que Tancienne, parce que les voies de communication 
amènent les produits étrangers. 

143. De 3 à 5 francs, selon 1 eloignement des chemins de fer. 

144. De Langres à Mulhouse, i fr. 8o cent, les loo kilogrammes. 
De Langres à Gray, 56 centimes les loo kilogrammes. 

De Langres à Dijon (174. kilomètres, dislaoce. réelle 74 kilomètres 90 ceniimes les 
100 kilogrammes. 

De Langres à Lyon (271 kilomètres distance réellb, 3ii kilomètres par chemin de fer), 
2 fr. 10 cent, les 100 kilogrammes. 

145. Ces dépenses sont généralement mises à la charge des vendeurs. 

146. La seule voie navigable à la portée de l'arrondissement est la Saône. Aujourd'hui , cette 
voie nous apporte des produits étrangers faisant concurrence aux nôtres. 

147. En général, les blés étrangers font une concurrence préjudiciable aux produits locaux, 
soit sous forme de grains, soit sous forme de farioes. 

Cette concurrence a été faite dans une mesure suffisante pour éUce ti;ès«>nuisii>le aux pro- 
duits du pays. 

148. On a peu exporté, et TelTetest nul. 

149. La suppression de Téchelle mobile a été nuisible pour le pays. On demande généralement 
un droit d'entrée de 2 francs par hectolitre sur les blés étrangers» 

150. La suppression des acquils^à^caution est généralemeni réclamée. 
L'influence de ces importations et des acquits-à-caution a été fâcheuse. 

151. Des blés étrangers n'ont point été introduits pour la mouture daus larrondisscment; le 
commerce trouve plus de profit à introduire des ferines. 

152. Dépréciation des céréales et des laines. Inflwence nuisible en géBéraii». 

153. Aucune influence sensible jusqu'à présent; peut-être plutôt défavorable. 

154. L'eflet n'a pas été favorable, ni pour les fers, ni pour les étoifes et vêtements. 
Les fers sont de mauvaise qualité. 

Les étoffes ont moins de durée , et le bas prix de» «na tt des autotti ne eompsnae pasJesir 

moindre durée. 

155. Simplification des formalités relatives aux licitatioos, partages, etc. 
L'instruction primaire dirigée dans un sens spécialement agricole; 
L*embrigadement des gardes champêtres; 
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Ongankatioii dcayndicats ipour le drainage; Haote-Maahk. 
Suppression de la vaine pâture; 
Livrets ans ouvriers «gricoies ; 

Diminution des droits de mutation pour les propriétés ocmtîgsés. 

^fSS*"** Diminution des droits sur les obligations ; 

Kéductioo des droits des conservateurs des hypothèques ; 
Réglementation des honoraires des notaires ; 

Déduction à faire du passif dans les successions, pour établir les droits à payer; 
Réduction des droits de mutation par décès ; 

Diminution des droits de transcription sur les actes de donation par les ascendants à leurs 
enfants; 

Ne pas rendre obligatoire la transcription , pour les actes portant mutation pour les proprié- 
tés peu importantes ; 

Employer le produit des droits de douane sur les produits étrangers, pour former un fonds 
• conmiun destiné à dégréverle sol agricole et forestier; 

Diminuer les impôts directs, trop lourds, et qui sont quelquefois le cinquième du revenu 
net; 

Simplification des frais de purge et de notification aux créanciers; 
Suppression des droits sur les vins et les alcools; 
Diminution du service militaire ; 

Diminution des droits d'octroi , sur les charbons, à l'entrée de Paris et ramener ces droits 
à une égale proportion avec les droits supportés par les houilles et ceux supportés par les 
charbons. 

157. La diminution du service militaire pour les ouvriers agricoles, la permission de se marier 
après un certain temps aux hommes des réserves, pourraient influer d'une manière favorable 
sur la prospérité agricole et sur la moralité. 

158. En résumé, il ressort de Texamen des Questionnaires: 
Que la propriété foncière est extrêmement morcelée ; 

Que cette situation entrave les améliorations qu'il serait possible d'introduire dans les dif- 
férentes cultures; 

Que la valeur de la terre est notablement diminuée ; 

Que le prix des fermages, resté stationnaire depuis cinquante ans, semble devoir diminuer 

plutôt qu'augmenter ; 

Que l'agriculture de notre région est dans un état réel de souffrance; 

Que l'introduction libre des produits agricoles étrangers tend à déprécier d'une manière 

sérieuse les produits indigènes ; i 
Qu'il y aurait lieu d'établir un droit fixe à l'importation des produits étrangers; • 
Que les acquits-à-caution devraient être supprimés; i 
Que la cherté de la main-d'œuvre devrait être contre-balancée par une surélévation du prix . 

des produits; 

Que les impôts directs sur le sol devraient être diminués ; 
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Haute-Mabne. 



Questions. 
]50à 161. 



Que le produit des droits de douane, appliqué aux fruits de la terre, devrait être employé 
dans le but d'atténuer ces impôts ; 

Que le service militaire enlève à Tagriculture un trop grand nombre de bras qui ne lui 
sont pas restitués à l'expiration des congés ; 

Que les travaux publics des grandes villes en général, et de Paris en particulier, poussent 
à la dépopulation des campagnes, et ont pour résultat l'excessive rareté de la main-d'œuvre 
agiîcole, et la démoralisation; 

Que l'instruction primaire n'est pas dirigée dans un sens favorable à l'agriculture; 

Que l'établissement des fermes-écoles serait généralement désiré; 

Que la vaine pâture devrait être supprimée; 

Que le Code rural devrait être promptement promulgué; 

Que la législation civile et générale, ainsi que la législation fiscale, soient modifiées dans le 
sens des indications données aux numéros i55 et i56; 

Que l'assurance par le Gouvernement serait très-utile, contre la grêle et contre la morta- 
lité du bétail. 

Que l'inégalité entre les droits d'octroi de Paris sur les charbons et les droits d'octroi sur 
les houilles est injuste et désastreuse pour le produit des taillis. 




HAUTE-MARNE. 



RAPPORTS DES SOUS-COMMISSIONS. 



ARRONDISSEMENT DE GHAUMONT. 



(Rapporteur: M. DE CROUSAZ-CRÉTET.) 



Messieurs, 



^intention de la Commission, en présentant ce travail, n*a pas été de scruter dans leurs 
détails tous les numéros du Questionnaire; ils renferment nombre de questions intéressantes, 
mais qui ne peuvent avoir d'influence sur les résultats à attendre de TEnquête. Ce qu'elle a 
voulu, c*est saisir, d'une part, les traits généraux de lagriculture dans Tarrondissement de 
Chaumont, de Tautre, exprimer son opinion sur l'état actuel et formuler ses désirs. C'est 
seulement dans cette mesure que seront invoqués certains détails de statistique. 

L'aspect de la propriété dans l'arrondissement de Chaumont est celui d'un sol très-morcelé : 
la division y gagne de jour en jour. Il me suffira de vous dire que, dans un pays où la terre 
est loin d'être de première qualité, on répute grande propriété une propriété de 3o hectares, 
et que la petite propriété ne parait pas, au maximum, dépasser lo hectares; bien des par- 
celles se composent de quelques ares. Ce morcellement entraine assurément de nombreux 
inconvénients : il géne la liberté et le progrès de la culture. Il serait désirable que la propriété 
pût , dans une certaine mesure , se recomposer. Néanmoins la Commission ne saurait voir, en 
général, un fait regrettable dans ce morcellement; d'une part, il attache à la terre l'habitant 
des campagnes; d'autre part, il a servi à l'accroissement de la production. 

Le sol est cultivé tantôt par des fermiers, 4antôt par les propriétaires eux-mêmes; le der- 
nier mode est surtout usité pour -la petite propriété. Les conditions ordinaires des baux sont 
l'assolement triennal , la conservation des pailles et des fourrages; leur durée habituelle est 
de six ans. Il n'est pas dans l'usage d'imposer de redevances. Le prix du bail n'est pas stipulé 
pour la totalité en argent; un tiers se paye en argent d'une manière fixe , les deux autres tiers 
en nature, avec la stipulation d'une quantité de blé et d'avoine invariable pour toute la durée 
du bail. 

Quant au métayage, il parait inconnu dans l'arrondissement de Chaumont, sauf le canton 
Enq. Aonic. — 1 4* Circonscription. s i 
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Hauti-Marhe. de Bourmont , où les grains se partagent par moitié entre le propriétaire et le locataire , réserve 
faite des semences. 

On estimait le prix de location des terres de lo à 4o francs l'hectare pour les terres 
arables, de loo à 180 francs pour les prairies. Ces prix ont un peu baissé depuis quelques 
années par suite de la cherté de la main-d œuvre et de Tavilissement du prix des blés. 

Le morcellement, dont nous parlions au début, est le résultat naturel de la loi sur les suc- 
cessions. A la mort du père de famille, son héritage est partagé entre ses enfants, chacun 
d eux tient à avoir une part du domaine paternel. En général , les propriétés ne sont vendues 
par les héritiers qu'autant qu'elles tombent aux mains de personnes étrangères au pays. 
Quand les ventes ont lieu, elles se font le plus souvent au détail; par ce moyen la propriété 
atteint son prix le plus élevé. Le prix de la petite propriété s*est donc assez bien maintenu; 
on remarque au contraire une diminution sensible dans celui de la moyenne et de la grande 
propriété, depuis i855. 

La constitution de la propriété connue, il est intéressant de rechercher quel. peut être , dans 
le pays, le capital nécessaire à Tinstallation et au roulement dans une exploitation. Il est porté 
généralement à 200 francs par hectare. L'insuffisance en est hautement avouée; avec ce capi- 
tal on peut cultiver, maison ne fait ni amélioration ni réserves. L'embarras est grand pour le 
cultivateur quand il veut emprunter. La plupart du temps, il ne trouve pas de capitaux; 
ceux-ci se portent avec une préférence très-marquée vers les valeurs mobilières. Sous ce rap- 
port elles ont fait à la fortune immobilière une très-regrettable concurrence. Si l'argent est 
enfin trouvé, on ne peut l'obtenir qu'à un prix d'intérêt qui varie entre 5 et 8 p. 0/0. Avec 
de pareilles conditions, le meilleur conseil que l'on puisse donner à la culture, c'est de ne 
point emprunter. Il est reconnu que l'institution actuelle du Crédit agricole ne peut apporter 
de remède à cette souffrance. 

La situation hypothécaire parait meilleure aujourd'hui que par le passé. Quelques per- 
sonnes veulent voir dans la diminution des hypothèques moins un signe de prospérité qu'une 
désertion des capitaux et un entraînement vers les placements mobiliers. Toutefois il serait 
juste de remarquer que l'économie a servi à rembourser une partie des anciens emprunts. 

La hausse des salaires s'est produite dans une proportion énorme, environ 5o p. 0/0. Le 
chiffre est le même pour les ouvriers et domestiques autres que ceux employés à la culture. 
L'augmentation des salaires peut être surtout atlribuée à la rareté des bras dans les cam- 
pagnes. Nous rechercherons plus loin les causes de cette rareté, quand nous nous occuperons 
de l'une des plus grandes souffrances de l'agriculture. D'autres causes sont aussi signalées 
comme ayant produit la hausse des salaires : ainsi la division de la propriété qui fait que 
l'ouvrier devenu propriétaire travaille moins volontiers pour le compte d'autrui, la diminu- 
tion des familles nombreuses, la gêne apportée aux mariages par le système militaire actuel, 
la facilité qu'on trouve à 6e rendre dans les grandes villes. 

Il faut reconnaître que ces salaires élevés ont contribué à améliorer le sort de la population 
ouvrière; elle est mieux vêtue, mieux logée, mieux nourrie. Mais ces avantages n'ont pu 
être obtenus sans jeter une perturbation profonde dans }es conditions delà culture; les 
profits de l'agriculteur ne se sont plus trouvés en proportion avec le taux des salaires. La 
classe des petits propriétaires cultivant eux-mêmes leurs champs et offrant ensuite 
leurs bras à leurs voisins a moins souffert, ils échappaient par l'élévation des salaires 
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dont ils profitaient eox-mémes, aox cooséquenoes de ravilissemeot de certains produits. Hautb-Mauie. 
Il n*en est pas de même des fermiers; inquiétés par la cherté toujours croissante de la 
main-d'œuvre que ne compense pas la vente avantageuse de leurs denrées, ils deviennent de 
plus en plus rares. 

On conçoit que le défaut de capitaux que nous avons signalé, ne permette pas de donner 
aux terres une fumure suffisante. 11 faudrait ou augmenter le bétail ou acheter des engrais 
artificiels; mais, pour Tune ou Fautre opération, c'est toujours l'argent qui manque. On se 
borne donc à employer dans la contrée les engrais naturels, le fumier et le plâtre. La propor- 
tion du bétail que Ton possède serait, par exemple, pour 20 hectares, 3 chevaux, 3 vaches, 
20 moutons et 2 porcs. Si les chevaux sont en nombre suffisant, il n'en est pas ainsi des autres 
animaux. 

Les frais de construction , de grosses réparations et d'assurance des bâtiments sont géné- 
ralement daus la contrée à la charge des propriétaires. Les réparations locatives , l'assurance 
du mobilier et des récoltes incombent au locataire. Les charges pour l'incendie peuvent être 
évaluées à 1 fr. Socent. pour 1,000, pour la grêle à 18 francs pour 1,000. On ne connait pas 
les assurances contre la mortalité des bestiaux. 

Malgré des conditions souvent défavorables, de nombreuses améliorations dans la culture 
du soi sont dues à l'intelligence des habitants de la contrée. Autrefois l'assolement triennal 
était seul suivi; il a été heureusement modifié par l'introduction des prairies artificielles et de 
quelques racines. On peut évaluer à un dixième du sol arable la surface occupée par ces 
prairies et ces racines; les neuf dixièmes restants sont cultivés, un tiers en blé, un tiers en 
avoine et l'autre tiers reste en jachère; toutefofs, dans ces jachères, rentrent les prairies arti- 
ficielles annuelles. Il serait certainement désirable de voir s'étendre la culture des prairies arti- 
ficielles, mais cette extension rencontrera un grand obstacle dans l'état de certains chemins 
et dans la division du soi.. 

L'amélioration du bétail a suivi l'extension des prairies artificielles. On a élevé plus d'ani- 
maux, on les a mieux nourris et, par suite, mieux engraissés. L'élevage du bétail est venu, 
dans ces dernières années, compenser en une certaine mesure les perles éprouvées par les 
agriculteurs sur d'autres produits. On regrette que dans la contrée le nombre des chevaux 
n'ait pas augmenté. 

Au nombre des améliorations, nous signalerons un meilleur outillage agricole et des bâti- 
ments mieux entendus. 

La culture des céréales a aussi progressé. On obtient un rendement plus considérable à 
l'hectare. On le doit k une fumure plus abondante et à l'emploi de meilleurs procédés. Quant 
au poids, sauf celui de l'avoine, il ne parait pas avoir augmenté* 

Les pailles, beurre, lait, fromages, sont généralement consommés dans les exploi- 
tations. 

Peu de vignes et d'arbres à fruits sont plantés dans le pays. 

L'arrondissement de Ghaumont a pris peu de part aux défrichements et aux dessèchements ; 
il n'y en avait presque pas à opérer dans le pays. Il reste une certaine étendue de terres incultes 
appartenant aux communes et servant au pâlurage. 

Le drainage, qui pourrait être appliqué avec succès dans plusieurs parties, est restreint par 
le manque de capitaux. 

ai* 
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Haute-Mabne. L'irrigatioD est arrêtée par le morcellement des terres et les droits réservés aux usiniers. On 

ne se plaint pas toutefois du r^ime actuel des eaux; on demanderait seulement que ragricul- 
ture fût mieux partagée. 

Les cultures industrielles sont à peu près inconnues. On cultive quelques graines oléagi- 
neuses, des colzas et un peu de chanvre, surtout pour les besoins de la contrée. La betterave, 
assez rare, sert à la nourriture des animaux. 

Le grand débouché ouvert autrefois à l'arrondissement de Chaumont était Gray. Depuis 
qu'il lui est fermé par l'introduction des blés étrangers dans le Midi, ses produite se dirigent 
vers les Vosges, l'Alsace, la Belgique et parfois l'Angleterre. De nouveaux débouchés pourraient 
lui être ouverts du côté de Nancy, mais pour les lui assurer, il faudrait presser la création d'un 
chemin de fer de Langres à Neufchâteau et le prompt achèvement de celui de Neufchâteau à 
Pagny. Rien ne serait plus désirable aussi que la prolongation du canal de la Marne .à la 
Saône. 

L'arrondissement ne se plaint pas en général de la viabilité de ses chemins. Les routes 
impériales, départementales et les chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt 
commun sont en bon état. Les simples chemins vicinaux sont moins favorisés. Quant aux 
chemins ruraux, ils sont à l'état d'abandon , et sur ce point l'agriculture fait entendre les plus 
vives réclamatiofis. 

Il n'est point douteux que la facilité générale des communications ait eu pour effet de ni- 
veler beaucoup les prix; on ne peut que s'en réjouir dans l'intérêt de tous. 

Et maintenant. Messieurs, que dit cette agriculture de l'arrondissement de Chaumont dont 
nous avons essayé de vous esquisser la physionomie, que pense-t-elle de sa situation; que 
souhaite-t-elle P 

Elle nous répond « Je souffre, » parla bouche de presque tous ses comices et des déposants 
qui se sont fait entendre soit devant la Commission départementale, soit devant la Sous- 
Commission de Chaumont. Un grand nombre même ajoutent qu'elle souffre beaucoup. Les 
causes de ce malaise profond, elle l'avoue elle-même, sont complexes. Mais parmi les causes 
qu'elle peut signaler, elle en détache deux principales : la rareté des bras et l'avilissement du 
prix des céréales, dont la hausse actuelle lui parait devoir être passagère. 

Cette rareté des bras tient à des causes multiples. Elle ne vient ni des cultures industrielles 
à peu près ignorées dans la contrée, ni de l'emploi des machines à battre, qui, laissant sans 
emploi en hiver les bras dans les campagnes, pousseraient les ouvriers vers les villes. Il faut 
l'attribuer à toutes les influences qui attirent dans les cités: l'appât d'un salaire plus élevé, la 
perspective d'un travail moins pénible et la certitude de jouissances faciles. Aussi les ouvriers 
qui restent dans les campagnes sont-ils les moins intelligents; le nombre n'en est pas même 
suffisant, et sans cesse la moisson est exposée à périr faute de bras. On n'a pas la res- 
source des ouvriers nomades qui viennent prêter leurs bras au moment de la moisson, ils 
sont inconnus dans l'arrondissement. On signale aussi les rapports des ouvriers et de ceux 
qui les emploient comme plus difficiles à cause de cette rareté même qui les rend plus exi- 
geants. 

La seconde cause de soufirance pour l'arrondissement de Chaumont est, avons-nous dit, 
l'avilissement du prix des céréales. Autrefois le marché de Gray était le grand débouché de 
Chaumont, delà ses blés s'exportaient dans le Midi. Aujourd'hui ils rencontrent la concur- 
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rence des blés étrangers qu'ils ne peuvent soutenir. Ces derniers s'introduisent peu dans la HAiTTE-MAfi\F.. 
Haute-Marne» mais s'éievant du Midi ils refoulent de proche en proche les produits indigènes. 
Aussi, les blés de ces pays*<:i, repoussés du Midi, tourbillonnent-ils un peu de tous côtés vers 
les Vosges, vers la Suisse, TÂlsace, la Belgique et quelquefois même vers TAnglelerre. Leur 
qualité inférieure les a toujours fait éca|^ter du marché de Paris. 

Ces deux causes de souflrance, la rareté des bras et l'avilissement du prix des céréales qui 
se confondent souvent dans la bouche des agriculteurs, se séparent bien quand il s'agit d'eu 
indiquer les remèdes. 

Pour la première, ils constatent le mal, mais ils avouent avec douleur la difficulté d'y remé- 
dier. Le principe de la liberté individuelle s'oppose à toute mesure de coercition. II faudrait 
rendre aux campagnes un attrait qu'elles ne possèdent plus; le mal tient à des causes morales 
au moins autant qu'à des causes matérielles. Cepeodant des mesures d'une certaine efficacité 
pourraient être utilement tentées, comme la diminution des travaux dans les grandes villes , 
une réduction du contingent militaire, une instruction primaire plus favorable à l'agriculture. 
En général toutes les mesures qui seraient propres à reporter vers les campagnes le goût des 
populations et la faveur des capitaux arrêteraient le mouvement de désertion et pourraient 
peut-être resUtuer des bras à l'agriculture. 

En ce qui concerne l'avilissement du prix des blés , le remède réclamé avec énergie est ré- 
tablissement d'un droit plus élevé que le droit actuel sur les importations étrangères. Ici ceux 
qui le sollicitent, tiennent à ce qu'on ne puisse pas se méprendre sur leur pensée. Ce qu'ils 
demandent, ce n'est pas un droit protecteur. Le droit protecteur, à raison de son chiffre 
élevé, contient une faveur ou même une prohibition. Or ce qu'ils veulent, c'est l'égalité. La 
production des blés français supporte des charges qui n'incombent pas aux blés étrangers. 
Ils voudraient donc qu'un droit fût imposé à ces derniers, tel que l'équilibre fût rétabli. Aussi 
l'appellent-ils un droit compensateur. Ils n*en attendent pas sans doute un effet magique; en 
temps de récolte très-abondante, le blé pourrait encore rester à un prix assez bas. Néanmoins 
ce droit servira à le relever un peu. « Cela nous fera toujours du bien, > disent-ils. Ils repous- 
sent en même temps l'échelle mobile, comme une épée de Damoclès suspendue sur le com- 
merce. Il faut que le droit soit fixe et assez faible pour n'être pas levé à tout instant. 

iC'est en ce sens que se sont prononcés huit comices cantonaux sur dix ; les deux autres se 
sont déclarés satisfaits de la législation actuelle. 

Dans le même ordre d'idées on a universellement réclamé la modification du régime des 
^ acquils à-caution , en ce sens que la réexportation ne puisse avoir lieu que par les ports d'in- 
troduction. 

Un droit également compensateur est généralement sollicité sur les laines étrangères. 

L'influence des traités de comnierce, en diminuant le prix des denrées agricoles, semble 
avoir produit une influence défavorable sur les prix de vente et de location des terres. 

Les objets dans lesquels entre le fer n'ont pas diminué de valeur, sans doute par suite du 
renchérissement de la main-d'œuvre. On accuse leur qualité d'être inférieure. 

Ni les étoffes ni les vêtements n'ont diminué sensiblement de prix. 

En conséquence, diverses mesures ont été sollicitées conmie pouvant servir la cause de l'a- j 
griculture et de la propriété immobilière, telles que : I 
Un droit compensateur sur les blés et les laines de l'étranger. , 

• \ 
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Hautb-Marnb. La roodificatiou du régime des acquits-à-caotion. 

L*ouverlure ou l'achèvement de voies de communication par terre ou par eau. 

Une réduction du contingent militaire. 

Une diminution des travaux dans les grandes villes. 

Un abaissement des droits en matière d*échange^pour favoriser la réunion des parcelles 
contigués. 

Une réduction pour la vente des biens des mineurs et des biens vendus par expropriation 
forcée. 

Une réduction des droits d'enregistrement pour les baux à ferme. 

La simpllGcation des formes de la purge conformément à ce qui se passe pour le Crédit 
foncier. 

La suppression des droits prélevés dans les successions, sur la portion de passif qui les 
grève. 

L'exemption du droit que paye le cultivateur qui distille ses propres betteraves, tandis que 
le vigneron qui distille son vin en est aSranchi. 
Un code rural. 

Une meilleure organisation d'un crédit agricole. 
Une meilleure réglementation de la vaine pâture. 

Le renouvellemeât du cadastre servant autant que possible à bien établir la propriété de 
chacun. 

L'embrigadement des gardes champêtres. 

Une répression sévère des anticipations en matière de chemins ruraux. 

L'établissement d*une pénalité contre la fraude qui consiste à exagérer la contenance des • 
parcelles dans les actes translatifs de propriété. 

Une instruction primaire plus favorable à l'agriculture. 
Une meilleure organisation des concours régionaux. 
L'application d'une partie des prestations aux chemins ruraux. 

Tels sont, Messieurs, les vœux qui ont paru à la Sous-Commission ressortir des réponses des 
comices et qu'e lle a. elle-même accueillis. 

Neuf commissions de statistique nous ont envoyé leurs travaux : cinq se plaignent de la légis- 
lation actuelle sur les céréales, trois ne s'expriment pas ou la déclarent sans influence sur 
les cours, cinq réclament un droit compensateur, une regrette la suppression de l'échelle mo- 
bile. 

Sur quatre Questionnaires individuels , trois se prononcent contre la législation actuelle , un 
ne s'exprime pas. 

Il me reste à vous dire quelques mots plus spéciaux sur l'Ënquête orale dans l'arrondisse- 
ment de ChaumonL Les résultats en ont été sensiblement les mêmes que pour l'Enquête écrite. 
Trente-trois déposants ont été entendus, dix-neuf devant la Commission dépai*tementalo , 
quatorze devant la Sous-Commission ; vingt-neuf se sont spécialement attachés à la question 
agricole, vingi-sept ont déclaré l'agriculture en souffrance, deux se sont déclarés satisfaits, 
dix-huit ont attribué l'avilissement du prix des blés à la concurrence étrangère, un seul a 
pensé qu'elle était sans influence, les autres ne se sont pas exprimés sur cette question. Tous 
ceux qui ont regretté la concurrence étrangère, ont demandé l'établissement d'un droit com- 
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pensateur. Il a été plusieurs fois proposé de Tétendre aux laioes. Notons qu^un certain nombre Hautb-Mame. 
d'agriculteurs ont déclaré bien lourdes les prestations en nature. Enfin la plainte est comme 
unanime sur le manque de bras. 

Plusieurs déposants dans Fintérêt de la vente des bois taillis et des bois à brûler ont demandé 
une notable diminution sur les droits vraiment exorbitants qui pèsent sur ces produits k Toc- 
troi de Paris. 



ARRONDISSEMENT DE WASSY. 

(Rapporteur : M. FOUBERT.) 

Messieurs, 

La Sous-Commission que vous avez chargée d'effectuer TEnquête orale dans Tarrondissement 
de Wassy et de résumer TEnquête écrite pour cet arrondissement vient vous rendre compte 
du résultat de ses travaux. 

En ce qui touche particulièrement FEnquéte écrite, sept comices et six commissions de 
statistique ont envoyé leurs réponses. Six personnes ont bien voulu , en outre, répondre à Tap- 
pel que leur avait fait TAdministration en leur adressant le Questionnaire. 

Nous avons résumé cette partie de TEnquéte sur un Questionnaire général dans lequel nous 
avons consigné tous les vœux émis par les comices et par les commissions de statistique de 
Tarrondissement, et nous y avons joint les vœux^purement individuels. 

Quant aux questions qui se rapportent à des faits, nous avons formulé nos réponses en 
puisant autant que possible dans les Questionnaires cantonaux les éléments des chiffres 
que nous avons adoptés, et lorsque ces éléments nous ont fait défaut, nous avons tâché d'y 
suppléer, soit en faisant appel aux connaissances personnelles des membres de la Sous-Com- 
mission, soit en consultant les renseignements statistiques que possèdent les bureaux de la 
préfecture sur le développement des voies de communication. 

L'Enquête orale comprend deux parties distinctes : 

i^'Les déclarations faites devant la Commission réunie en assemblée générale; elles sont 
au nombre de huit; 

2^ Les dépositions recueillies à Joinville, les a 6 et a 7 octobre, par la Sous-Commissiop de 
Tarrondissement de Wassy; elles sont au nombre de vingt-trois; sur les trente personnes que 
nous avons convoquées* vingt et une ont répondu à notre appel; de plus, un cultivateur de 
Flornoy nous a été adressé par le président du comice de Wassy. 

Vous connaissez déjà, Messieurs, les résultats de TEnquéte orale qui s'est accomplie avec 
votre concours* Je les rappellerai sommairement. 

Sur les huit dépositions reçues, sept s'appliquent à lensemble de la situation agricole et 
une attx vœux des propriétaires de bois. 

Celles qui se rapportent à Tétat de l'agriculture dans le département et aux moyens d'y 
remédier se classent de la manière suivante : 

Rareté et cherté de la main-d'œuvre (7). 
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H\UTE-M\KNE. 



Causes de cette rareté : 
Émigration des campagnes (2). 



Concurrence de Tindustrie métallurgique (2). 

Rareté des capitaux; difficulté de s*en procurer (2]. 

Diminution de la valeur des terres et de leur prix de location (2}. 

Insuffisance des chemins ruraux et mauvais état de ces chemins (3}. 

Prôlongation du canal de la Haute-Marne (3). 

Prolongation du chemin de fer de Wassy (i). 

Embrigadement des gardes champêtres (1). 

Prompt achèvement du Code rural (2}. 

Suppression de la vaine pâture (1]. 

Meilleure répartition des eaux entre Tindustrie et l'agriculture, afin de favoriser la pratique 
des irrigations (i). 

Autorisation aux jeunes gens de la réserve de se marier après deux ou trois ans de leur 
incorporation dans Tarmée (1). 

Dégrèvement des charges qui pèsent sur la propriété et établissement d*un impôt sur les 
valeurs mobilières (i). 

Etablissement d'un droit compensateur sur les céréales, les laines et autres produits 
agricoles (4). 

Du reste, il est bon d'ajouter que, sur ces sept déposants, six sont présidents et vice-prési- 
dents de comices et se sont référés, pour la plupart des questions, aux réponses contenues 
dans le Questionnaire de leur comice. 

Enfin, un représentant de la propriété forestière a demandé : 

1** La révision des tarifs de Toctroi de Paris dans le but d'obtenir l'égalité de condition entre 
le combustible végétal et le combustible minéral ; 
2^ Le prolongement du canal de la Haute-Marne; 

3** La révision de l'impôt forestier dans le cas où l'on remanierait l'impôt territorial. 

Dans l'Enquête orale que nous avons faite à Joinville, nous avons retrouvé les mêmes 
plaintes sur la rareté et la cherté de la main-d'œuvre. La cherté est nécessairement la consé- 
quence de la rareté des bras; mais les cultivateurs semblent se préoccuper encore plus de 
l'impossibilité où ils se trouvent, à certains moments, de se procurer des ouvriers, que du 
taux élevé des salaires. Sur ce point capital de la rareté et de la cherté de la main-d'œuvre, 
nous avons reçu dix-huit dépositions dans lesquelles le mal a été signalé comme la plaie prin- 
cipale de l'agriculture. 

L'attrait des hauts salaires que les ouvriers obtiennent dans les villes ou dans les forges du 
voisinage, le peu de fécondité dos mariages, la position des manouvriers qui sont presque 
tous propriétaires et qui récoltent sur leurs propres terres les subsistances nécessaires à leurs 
besoins, nous ont été indiqués comme autant de causes qui contribuent soit à faire déserter 
les campagnes, soit à rendre ceux qui y restent très-exigeants. 

Un déposant a même été jusqu'à signaler le bas prix des blés dans ces dernières années 
comme ayant contribué à accroître encore les exigences des manouvriers. 
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Le morcellement de la propriété est regardé, par la plupart des déposants, comme un Haute-Marne. 
« obstacle au progrès agricole, en obligeant les cultivateurs à conserver Tassolement triennal et 
les empêchant d'introduire dans la rotation des cultures des modifications dont Texpérience a 
déjà démontré les avantages. 

Un des déposants nous a déclaré en effet qu'en se livrant à la culture de la luzerne, il était 
parvenu à élever le prix de location de certaines terres de àb francs à 2Â0 francs et il nous a 
dit de plus que quelques personnes, en suivant son exemple, avaient obtenu des résultats 
encore plus fructueux, car le prix de location se serait élevé jusqu'à 3oo francs (M. de Hé- 
douviile). 

Bien que ce résultat ait un caractère exceptionnel et ait été obtenu sur un champ d*expé- 
rience, il nous a paru utile de le mentionner. 

L'extension des prairies artificielles et l'accroissement du bétail paraissent être, dans cette 
partie du département, le meilleur moyen d améliorer la position du cultivateur; mais l'in- 
suffisance des bras et le morcellement de la terre sont considérés comme y apportant un obs- 
tacle qu'un des déposants regarde comme insurmontable. 

Pour diminuer les effets du morcellement, on demande avec instance que les échanges 
soient affranchis de tout droit d'enregistrement. 

La vaine pâture a été également signalée comme un obstacle au développement des prai- 
ries artificielles; mais, d'un autre côté, on en a demandé le maintien, sauf réglementation 
pour prévenir les abus. Un des déposants (M. Pernin) a proposé de la réduire aux prairies 
naturelles, et un autre a réclamé, au contraire, la liberté absolue de la vaine pâture comme 
moyen de la faire complètement disparaître (M. Goldsmith}. La diversité des opinions qui s'est 
produite à cet égard semble résulter de la différence de situation des cantons dont elles 
émanent. 

On se plaint de la rareté des capitaux, des droits élevés, des intérêts énormes que le culti- 
vateur est obligé de supporter quand il est forcé d'emprunter. 

Pour remédier à cette situation , on a demandé la réduction des droits de transcription 
pour les emprunts et pour les ventes (M. Pa^uier}. Afin de compenser le déficit que le Tré- 
sor éprouverait de la réduction de ces droits, le même déposant a indiqué la création d'un 
impôt sur les valeurs mobilières, et plusieurs des personnes entendues ont exprimé le même 
vœu. 

L'amélioration et la multiplication des chemins ruraux nous ont été également signalées 
comme un des meilleurs moyens de conjurer les effets du morcellement, au point de vue du 
progrès agricole. 

Si, dans certaines localités, les terres ont acquis une plus-value notable, grâce au perfec- 
tionnement de la culture, il semble résulter d'un certain nombre de dépositions qu'en géné* 
ral les propriétés rurales ont éprouvé une baisse assez importante depuis une dizaine d'années. 

Les prix de location auraient aussi diminué, mais dans une proportion moins forte. Tou- 
tefois, il a été dit que, malgré cette diminution , le prix des terres et le taux des fermages ont 
doublé depuis trente ans. 

On donne du fait de la diminution qui s'est produite depuis quelques années deux raisons 
principales : on l'attribue, d'une part, à la désertion des capitaux attirés vers les fonds publics 
et les valeurs de bourse tant françaises qu'étrangères, par l'appât d'un intérêt plus élevé. 
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H*inrB-M«siitE. et, d'une autre part, aux difficuitéB que créent à Tagricuiture la cherté de la main-d œuvre, la 
rareté des bras «t les exigfences des senviteurs ruraux. 

On a indiqué comme moyens d'arrêter ce mouvement une répartition plus égale des charges 
publiques entre la propriété foncière et la richesse mobilière, ou, en d'autres termes, la créa- 
6on, dont on a déjà parlé pilus haut, d'an impôt but les revenus considérables que produisent 
aujourd'hui les actions e!t les obligations industrielles. 

Pour ce qui a trait aux voies de communication, nous avons recueilli quelques pilai ntes 
sur l'état des chemins vicinaux et des vœux pour l'exécution la plus prompte possible du canal 
de la haute Marne. 

Quelques déposants ont accusé une baisse de 20 à 2 5 p. 0/0 sur le prix des laines fines 
depuis deux ou trois ans; attribuant cette baisse à la concurrence des lai nés étrangères, ils ont 
demandé l'établissement d'un droit d^iniportation sur ces laines. 

Le prix des laines communes parait au contraire n'avoir éprouvé aucune diminution et les 
cultivateurs dont les moutons produisent des laines de cette espèce se sont montrés assez 
satisfaits des résultats obtenus. 

En ce qui touche particulièrement à l'engraissement du mouton, on a fait observer qu'il 
présenterait aujourd'hui moins d'avantages qu'autrefois, parce que le prix de location des terres 
aurait doublé ainsi que celui de la main-d'œuvre, tandis que le prix .de la viande ne s'est pas 
accru dans la môme proportion (M. Guiot). 

La majorité de la Commission n'a pas considéré cette allégation du doublement «du prix 
de location conmie 'imjpUquant contradiction avec ce qui a été dit plus haut deia diminution 
du prix des fermages. La diffécence de fertilité qui existe entre certains cantons, la position 
exceptionnelle du déposant dont la ferme est située sur le territoire même de Saint-Dizier 
évoqueraient x:ette apparente contradiction. 

Dans un ordre d'idées analogues ^ deux déposants nous ont indiqué le prix krtyp élevé des 
i(BiiBages,.ré6uliaBtdelacDncUirreace acharnée que se faisaient les cultivateurs il y a quelques 
années, comme étant, sur certains points de la contrée, la cause principale du malaise 
Aûtuedl ^{MM. Gillet «1 Maranger ). 

fiien qu'on très-petit oomhte de dëfK>saats (3) ail demandé d'une manière expresse l'éta- 
blissement d'un droit sur les céréales étrangères, il est impossible de méconnaître, parmi 
îles cukivalieurs que nous avons interrogés, lui certain courant d'opinions qui les porte à 
afttriimer la baisse de ces dernières années à l'importation des blés étrangers; mais c'est une 
opinion qui est, chez eux , plutôt à l'état d'instinct que de conviction raisonnée. Un d'eux nous 
a même formdUemeat répondu fu'il aa'avaît aucune certitude à ne sujet et qu'il ne faisait que 
sépéter ce qu'il avait entendu dm. 

iPaxxui les dépositions qm se rapportent à la question des céréales, il en est une (celle de 
M. 'de HédoBville) que la majorité de ia <jommissiofi a^té d'aiids de mentionner d'une ma- 
nière «spéciale. Elle contient la proposition dune sorte d'échelle imotnle qui consisterait dans 
l'établissement d'un droit de 5 p. 0/0, calculé sur le cours moyen de ao francs l'hectolitre, et 
s'élerant «t s'abaissant par diegrés presque insensibles en raison inverse du mouvement 
des prix. «Cependant le même déposant pense que, dans sa localité, l'abaissement des prix 
ét»it compensé par la quantité des produits dans les dernières années d'abondance , mais que 
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le»' années comme celles-ci sont- désastreuses; de plus, il est de ceux qui croient que l'agricul- HAvni-MAiiiiB. 
tumdoit surtout chercher en elle^-méme les moyens de remédier à son malaise. 

La majorité d<e la Gommisaon a, en outre, interprété dans un sens favorable' à la protec- 
tion la déposition de M. Petit Jean Huguet, qui s'est prononcé pour le libre échange absolu, 
sauf les aécessités de la transition et la réciprocité. 

Deux autres déposants (MM. Joly et Lepage] ont aussi déclaré que Tannée dernière on avait 
moins raison de se plaindre qis'aujourdliui, parce que les produits avaient été plus abondants. 

Enfin plusieurs déposants ont demandé une répartition plus égale des prestations entre 
Tagriculture et TindUstrie, un abornement générai, le prompt achèvement du Code rural et 
Tembrigadement des gardes champêtres. Cette dernière mesure nous a été signalée comme le 
seul moyen d'obtenir une répression efficace des délits ruraux et la suppression de certains 
abus qui ne manqueront jamais de se produire tant que les gardes champêtres resteront sous 
la dépendance absolue des maires. 

Tels sont, Miessieurs, tous les faits et tous les vœux de quelque importance qui résultent 
des dépositions que nous avons recueillies à Joinville. Nous avons cru devoir nous borner à les 
mettre sous les yeux de la Commission , à laquelle il appartiendra d'apprécier dans leur en- 
semble les résultats de TEnquéte. 



ARRONDISSEMENT DE LANGBES. 

(Rapporteur : M. GÉNUYSDE BKSANCENET.) 

Vingt-huit propriétaires et cultivateurs ont répondu à TEnquête orale à laquelle il a été 
procédé les 26 et 37 octobre 1866. 

Les observations suivantes résument les dispositions de cette Enquête: 
i'* L'agriculture de l'arrondissement souffre sérieusement 
2" Elle souffre, parce que: 

La cherté et la rareté de la maih-d^œuvre augmentent chaque jour; 
Le prix de vente du froment et des laines est loin d'être rémunérateur. 
3"" Les conséquences de cet état de choses sont : 
L'abandon de la culture; 

La diminution de la valeur vénale et de la valeur des fermages; 

4® L'Enquête attribue la baisse du prix des céréales et des laines à l'introduction des pro^ 
dttits agrib.^es étrangers; le marché de Lyon est complètement fermé à nos produits et les 
blé&. éteangier&aianvent jusqu'à Gray. Elle réclame contre ces produits u» droit pnMecteor 
et compensateur assez élevé pour empêcher, dans les années ordinaires,. le prix du fromenb 
de descendue an-dessous de 20 fcaucs l'hectolitre. 

5^ L'Enquête demande la suppression des acquits*à-caution. 

6® Elle constate : 1^ que l'enseignement primaire n'est point dirigé dans xm sens favorable 
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Haute-Marnb. à Tagriculture; 2^ que le service niilitaiie, pour les populations agricoles, est trop onéreux; 

et qu'il serait utile et moral de permettre aux soldats de la réserve de contracter mariage 
après deux ans d'exercice; 3^ que les impôts directs annuels sont trop lourds;- 4^ que la 
diminution du prix des fers est compensée et au delà par leur mauvaise qualité et le haut 
prix de la fabrication; 5^ que les droits de purge légale et de transcription sont trop élevés 
et trop gênants pour la propriété, ainsi que les droits d'octroi dans les villes et les droits de 
circulation sur les vins de qualité ordinaire; 6° que nos villages se dépeuplent, non-seule- 
ment par la diminution du nombre des naissances, mais aussi et surtout par 1 émigration vers 
les villes, où les gros salaires, des distractions incessantes, une vie facile, etc. attirent les 
ouvriers agricoles, éloignés des campagnes par uu travail pénible et moins rétribué. 

L'Enquête propose la suppression de la vaine pâture ou sa réglementation législative. 
Elle exprime le désir que le Gouvernement assure directement contre le grêle et la mortalité 
du bétail; 

Qu'il soit établi des fermes-écoles dans l'arrondissement pour l'enseignement théorique et 
pratique des bonnes méthodes d'agriculture. 

Elle croit que l'embrigadement des gardes champêtres est indispensable pour l'application 
d'une bonne police rurale. 

Pour l'exploitation des produits de l'aiTondissement, l'agriculture attend : 
1^ La prompte exécution du chemin de fer de Dijon à Langres; 
2^ Le prolongement de ce chemin sur Neufchâteau par la vallée de la Meuse; 
3® La construction d'un chemin de fer mettant en communication le marché de Bourbonne 
et la ligne de l'Est; 

d° L'exécution du canal de la Marne à la Saône, en remontant la première de ces deux ri- 
vières ; 

5® Des améliorations dans les ciiemins de petite vicinalité et ruraux. 

L'Epquéte orale de l'arrondissement de Langres vient donc confirmer l'Enquête écrite , et 
donner, s'il est possible, plus d'actualité aux vœux exprimés dans les Questionnaires en faveur 
des réformes et des remèdes que réclame l'agriculture. 

Trois des vingt et un Questionnaires qui ont été examinés par la troisième Sous-Commis- 
sion diffèrent des autres. 

Deux de ces Questionnaires, expression d'appréciations personnelles, renferment les 
mêmes réponses en ce qui concerne les produits et les souffrances de l'agriculture. Us ne 
trouvent pas dans la législation actuelle sur les céréales une cause de ses souffrances, 
qui doivent être exclusivement attribuées aux nécessités de l'époque et à la dénioral isa- 
tion . 

L'autre signale les inconvénients |)0ur l'agriculture de la cherté et de la rareté de la 
main-d'œuvre, la difficulté de se procurer et de conserver des domestiques, les consé- 
quences des acquits-à-caution; mais il ne croit pas à l'influence, sur la commune qu'il 
habite, des traités de commerce. Un déposant à l'Enquête orale a pourtant émis sur ce der- 
nier fait une opinion tout opposée. 

Enfin la chambre des notaires de Langres dément les. plaintes de l'agriculture et, dans 
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ses conclusioQS, ne s'attache qu'à rimporlance d'un crédit agricole et à des réformes Gs- HAuie-MARNK. 
cales, demande rétablissement de docks, dont les récépissés, délivrés aux cultivateurs consi- 
gnataires, seraient négociables et réaliseraient ainsi les avantages d'un crédit agricole. 

La chambre demande également : qu'il ne soit pas délivré d'autorisations en vertu des- 
quelles les entreprises industrielles, commerciales, attirent à elles les capitaux; 

Que les privilèges du Crédit foncier soient mis dans le droit commun ; 

Le rétablissement de la clause de voie parée dans les actes authentiques de prêt; 

Que l'accès des formalités hypothécaires soit donné aux petits contrats ; 

Qu'il soit accordé dans la levée des états d'inscription individuels la faculté au requérant 
d'exclure les inscriptions d'oiBce. 

La chambre signale encore les difficultés qui se présentent dans les partages des biens des 
ascendants, ainsi que les formalités trop coûteuses en ce qui regarde les ventes et partages 
des biens des mineurs. 

Les souffrances de l'agriculture, affirmées généralement, se font toutefois sentir dans des 
conditions et des mesures différentes. 

Dans les contrées montagneuses, la culture plus facile est conséquemment moins dispen- 
dieuse. Des terres incultes, mises en rapport, ont quelquefois augmenté de valeur. 

Mais ces contrées sont plus fâcheusement atteintes par les bas prix des laines et la baisse 
du revenu forestier des communes. 

L'extinction §uccessive des hauts fourneaux fabricant au bois ne laisse plus d'écoulement 
aux taillis, et les droits d'octroi sur les charbons à l'entrée de Paris empêchent l'exploitation 
de cette fabrication. 

Les pays viticoles sont aussi dans une situation relativement assez bonne, parce que les 
produits s'écoulent mieux et que les ménages qui peuvent et qui veulent se passer de bras 
étrangers profitent du prix de la main-d'œuvre étrangère dont ils s'affranchissent par leur 
travail personnel. 

Quelques localités conservent encore l'esprit de famille, l'affection du clocher, des habi- 
tudes de travail et de bonne conduite. 

Là, les habitants, devenus successivement propriétaires du sol, peuvent surmonter dans 
une certaine mesure, par leur travail et l'économie, les difficultés des circonstances. 



LETTRE ANNEXÉE AU RAPPORT DE M. GÉNUYS DE BESANCENET. 

A M. le Président de la Commission agricole du département de la Haute-Marne, 

Monsieur le Président , 

Mes recherches n'ont pu me procurer la liste complète des personnes qui ont déposé à l'En - 
quête orale de l'arrondissement de Langres. Partout on m'a répondu que cette liste , ainsi 
que tous les autres documents , avaient été remis à M. le secrétaire rédacteur de la Commis- 
sion départementale. 
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HADTE-MARNe. La tTOisième Sous-Commission n'a pas eu d'ailleurs, en dehors de F Administration , à tenir 

note des noms des déposants, parce que les nuance» entre chaque déposfdon- n^étaient pas 
de nature à en changer les conclusions. 

Le rapport de la troisième Sous-Commission est donc l'expression unanime des vœux for- 
mulés par les vingt-huit déposants à l'Enquête orale de Langre». * 

Nous avons cru devoir faire observer que ces souffrances de Tagricniture, affirmées unani- 
mement, se font pourtant sentir dans des conditions et des mesures diflfêrentes. 

Dans les contrées montagneuses, la culture est plus facile et conséquemmeot moins dis- 
pendieuse. 

En effet, les frais de culture d'un hectare de terre, qui sont dans les pays de plaine et de 
soi argileux de 3oo à 3âo* francs, y compris lês- engrais, ne sont que des deux tiers de ce prix 
pour les terres Itères et de peu de profondeur. 

Dans ces contrées, la valeur vénale du sol a du augmenter comparatÎTement à la valeur 
cadastrale, puisque la plupart des terrains, alors en pacages, ont été depm's le cadastre mis 
en culture. Mais déjà les terrains sont à leur apogée de rapport et lies contrées souffrent do 
bas prix des laines et dis» produits forestiers. 

Dans les plaines , dont le type est le Bassigny , M. Simon (bien disposé pourtant à signaler 
la prospérité des lieux où les ventes de biens lui dbnnent des bénéfices}, M\ Simon a dit : 
« le Bassigny qui était et est encore le grenier de la HautcMarne, nous ne- pouvons plus y 
vendre. » 

..... 80' 

3 

3 

5 b 

2 

1 

3o 

20 

130 

i5 

Total 332 



Voici pourtant ce quy coûte la culture d'un hectare de terre: 

Labours 

Hersage 

Roulage 

Semences 

Ensemencement 

Façon.d' entretien ^ 

Moisson 

Battage et nettoyage 

Engrais 

Rentrée des grains 



Le rendement moyen d'un hectare de froment est de 16 à 18 hectolitres, soit, en argent, 
288 francs. Tou» l'es* calcuk et toutes Tes combiha&ons de 1^ science* agronomique ne féront 
pas sortir de ces chiffres la prospérité de Tagriculture, et cependant il n*est pas tenu 
compte des éventualités de la gréle, de la mortalité du bétail el de bien d'autres circonstances 
contre lesquelles le cultivateur ne peut pas se prémunir. 

L'agriculture se plaint donc parce qu'elle souffre, mais elle espère en la sollicitude de l'Em- 
pereur. 

Elle manque de capitaux et de bras , mais Ik ou se trouvent encore l'esprit de famille, Taf- 
fection au clocher; dbs» habitudes de*travai}< et d'ordre, Ib père, secondé par ses enfants, rentre 
dan» une- partie de» fms affsctés à sa culttare, et peut ainsi vivre* d'Im hectare de froment 
qui loi coûte 3a 2 francs et qui ne rapporte que 288 francs. 
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Il en est de inéme dit vigneroD propriétaire dont le travail pour un hectare de vigne vaut Haute-Marne. 
720 francs et dont le produit brut n'est que de 900 francs , quand la grêle et la gelée ne vien- 
nent pas détruire une récolte sur huit. 

Cet état de choses vous est connu , Monsieur le Président, tout aussi bien quà nous, et 
nous avons la certitude que vous serez près du Ministre Tinterprète de nos vœux et de nos 
espérances. 

Tai seulement voulu me donner la satisfaction de témoigner ma reconnaissance pour le 
Gouvernement qui a donné au département de la Haute-Marne un interprète aussi dévoué de 
nos besoins. 

• GÉNUYS DE BESANCENET. 
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HAUTE-MARNE. 



PROCÈS-VERBAL 

DES DÉLIBÉRATIONS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE. 

La Commission départementale, 

Composée de MM. du Breuil, Frotté, (jarolat, Rolland, Génuys de Besancenet, comte de 
Beurges, Linet de Saint-Germain , de Saulxures, Renard, réunie, à Chaumont, dans la sidle du 
conseil général de l'hôtel de la préfecture, les 3o et 3i octobre 1866, 

Sous la présidence de M. Dailiy, président de TEnquéte pour la 1 4* circonscription agricole, 
assisté de MM. Foubert, chef de division au Ministère de l'agriculture , du commerce ét des 
travaux publics; de Crousaz-Crétet, auditeur au Conseil d*État; Trancart, conseiller de 
préfecture: 

Après avoir entendu les rapports des trois Sous-Commissions pour les arrondissements de 
Chaumont, de Langres et de Wassy, a été consultée et a fait les réponses suivantes : 

L'agriculture est-elle en souffrance dans le département de la Haute-Marne P — Oui. 

La rareté et la cherté de la main-d'œuvre sont-elles une des causes de cette souffrance? — 
Oui. 

La cherté des capitaux, leur préférence pour les placements mobiliers en sont-ils une 
cause? — Oui, dans une faible mesure. 

Le bas prix des produits agricoles en est-il une? — Oui. 

A quelle cause est due la cherté de la main-d'œuvre? — A la grande extension donnée 
aux travaux publics, au grand développement pris par l'industrie, au séjour trop prolongé 
des jeunes gens sous les drapeaux, à la diminution des nombreuses familles, à la répartition 
de la propriété entre un plus grand nombre de mains qu'autrefois. 

Moyens d'y remédier. — Réduire les travaux de luxe dans les grandes villes; réduire le 
temps de présence au corps des jeunes gens retenus sous les drapeaux. 

Cause d'absence des capitaux. — La facilité et les avantages des placements mobiliers. 

Remède. — Une meilleure organisation du crédit agricole. 

Ii7* Question, — Oui , ils font concurrence. 

ii8' Question. — Une faible part. 

Enq. agmc. — 1 à* Circonscription. a3 
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Haute-Marne. i49^ Question, — Cette suppression n^est pas regrettable. 

Cette influence a été fâcheuse. 

f 5^ Question. — Cette influence a été également fâcheuse. 

152' Question. — Fâcheuse poor les laines que produit le département, qui sont princi- 
palement des laines fines. 

La Commission déclare que le prix de 20 francs par hectolitre pour le froment est néces- 
saire pour être rémunérateur. 

Est-il utile d'élablir un droit compensateur snr le froment importé de Tétranger.^ — Oui , 
un droit fixe qui ne soit pas inférieur à 2 fr. ôo cent, par quintal métrique. 

Est-il utile qo^un droit compensateur soit placé sur le bétail? — Oui. — Sur les laines? 
— Oui. 

Est-il utile de développer les voies de communication.^ — Oui. — On recommande sur- 
tout la création d*on chemin de fer de Bourbonne à la ligne de FEst, d'un antre de Langres 
à Nenfchàteau ; le prompt achèvement de cdui de Neufchâteau à Pagny, de celui de Langres 
à Dijon , et la réunion , par un canal , de la Marne à la Saône. 

Ont encore été émis les vœux suivants : 

Abaissement des tarifs sur les chemins de fer pour les produits agricoles et les matières 
utiles à l'agriculture, assimilation des tarifs de l'Est à ceux de Lyon et du Midi ; 

Que le Gouvernement s'occupe de faire en sorte que les chemins de fer ne puissent pas , 
par des tarifs différentiels, changer les conditions de concurrence dans lesquelles se trouve- 
rait le département de la Haute-Marne vis-à-vis de l'étranger et des autres départements de 
la France ; 

Un abaissement des droits en matière d^échaoges pour favoriser la réunion des parcelles 
contiguës; 

Une réduction pour la vente des biens des mineurs et des biens en matière d'expropriation 
forcée; 

Une réduction des droits d'enregistrement pour les baux à ferme ; 

Une simplification des formes de la purge, conformément à ce qui se pratique pour le 
Crédit foncier; 

La suppression des droits prélevés dans les successions sur la portion de passif qui les 
grève; 

Dégrèvement des droits sur les sels dénaturés de manière à pouvoir servir seulement à 
l'agriculture ; 

L'exemption du droit que paye le cultivateur qui distille ses propres betteraves et ses pro- 
pres farineux; 

Une répartition plus égale de l'impôt entre les valeurs mobilières . et les valeurs immobi- 
lières; 

Un code rural ; 

Une augmentation de la compétence des juges de paix et une simplification de la procé- 
dure devant ces juges; 
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Une meilleure oi^anisation des assurances agricoles; Haute-Marne. 
Une meilleure réglementation de la vaine pâture ; 

Le renouvellement du cadastre , servant , autant que possible , à bien établir la propriété 
de chacun ; 

L'établissement de sociétés de secours mutuels dans les campagnes; 
L'organisation de chambres consultatives nommées par les agriculteurs et ayant le droit 
d'émettre des vœux ; 

L'embrigadement des gardes champêtres; 
Déclarer Timprescriptibilité des chemins ruraux; 

L'établissement d'une pénalité contre la fraude qui consiste à exagérer la contenance des 
parcelles dans les actes translatifs de propriété; 

Une instruction primaire plus favorable à Tagriculture; 
L'application d'une partie des prestations aux chemins vicinaux. 

Le Président de VEnqaétê sur Vagricultare, 
Ad. Daillt. 

L'Auditeur au Conseil àtEtat, Secrétaire de V Enquête, 
H. DE Crousaz-Ciubtbt. 



s3. 
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CÔTE-D^OR 



LISTE 

DES DÉPOSITIONS FAITES DANS L'ENQUÊTE ORALE 



DU 5 AU 12 NOVEMBRE 1866. 



d'ordre. 



NOMS. QUALITÉS 



DOMIGILI BBS DépOSAXTS. 



SEANCES 

0A>S LKSQUBLLIft 

ont 

it6 eDtendoB les déposanU. 



ARRONDISSEMENT DE DIJON. 



COMMISSION DÉPARTEMENTALE. 



REUNION GÉNÉRALE. 



MM. 



Lacaillb, membre de la chambre consultative 
d'agriculture de Somberoon. 

Lebaron Thénard, membre de Tlnstitut, membr«i 
du conseil générai , vice-président du coinice 
de Fontaine-Française. 

Trucbbtet, membre de la chambre d^agricnl- 
ture de l'arrondissement de Dijon. 

Roux « président du comité agricole d'Auionne. . 

Plancher, président honoraire du comice de 
Mirebean. 



Bassot, négociant en grains à Dijon. 



QuANTiN, président du comice agricole de Se- 
longey. 



Novembre i866. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 



OBSERVATIONS. 
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(lÔTK-o'On. 



d'ordr«. 



10 

11 

12 



13 



16 
17 

18 
19 



20 

21 
22 



NOMS, QUALITES ^ 
•t 

DOMICILE DBfl DKPOflARTS. 



MM. 

Chadssier, membre de la chambre consultative 
et président du comice de Saint-Seine-r Ab- 
baye. 

Refpboignbt, maire de FrancLeville, canton de 
Saint-Seine-KAbbaye. 

Bonnet, de Cbampmoron, commune de Plom- 
bières, près Dijon. 

Jacotot, de Chaignot, canton de Dijon ( est) . . . 

Groffikr , à Morey, canton de Gevrey 



SEANCES 

DAIS LISQUILLES 

oot 

^tô «ntaodQS lea dépoMaU, 



Novembre i866. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 



OBSERVATIONS. 



Uo« biocbore nmiM • l'appoi i 



SOUS-COMMISSION. 



Dblanne, à Drambon , canton de PontaiHer. 



Mouy-Brocard , propriétaire et fermier à Fran- 
cheville, canton de Saint-Scine-r Abbaye. 

HnoT, propriétaire-cultivateur à Épagoy, canton 
d*l8.8ur-Tille. 



GuiLLEM IN, cultivateur à Genlis . 



MiLLÈRE (Thomas) , fermier à Aiserey, canton de 
Genlis. 

GiRODET, fermier-cnltivateur à Is-sur-Tille. . . . 
Gardien, propriétaire à Grancey-le-Cbftteau. . . 



Novembre i866. 
Idem. 

Idem. 
« 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 



ARRONDISSEMENT DE CHATILLON. 



COMMISSION DEPARTEMENTALE. 

RÉ UNION GENERALE. 

Novembre i866. 



Maître (Ach.), président du comice agricole de 
Chfttitlon. 

De Blic , président du coiuice agricole d'Aignay. 

Gdéneau (Théodore), adjoint au maire de Bai- 
gncux-les-Jnifs. 



Idem. 
Idem. 



Ud« note rMuAsiPappoi de m dépo- 
Miioa. 
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RUMiEOfi 



NOMS, 0UAUTE5 



OOMICILI Dl» DKPOSAST». 



23 
24 

25 



26 

27 

28 
29 



30 
31 
32 
33 

34 
35 
36 
37 



SEANCES 

DIHS LIftQUXLI 16 

ont 

été eotraJai let déposa ois. 



OBSERVATIONS. 



SOOS-COMMISSION. 



MM. 

CiiARTON, à Laignes. 



RiGOLLOT , à ia ferme de h Barotte , commune 
de GbfttiUon. 

DuM ONT, propriétaire à Footaine-en-Duesmois. . 



NoYembre i866. 
Idem. . 

Idem. 



ARRONDISSEMENT DE SEMUh. 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE. 

RÉUNION GENERALE. 

Novembre i866. 



Le comte de Gditaut, président do comice d*É- 
poisses. 

Millot , président du comice agricole de Vit- 
teaux. 



OoiNOT, juge (fe paix à Montbard. 
BRioM-GuÉRARD. à Mootbard .... 



Idem. 

Idem, 
Idem. 



0ft dÎMCRin M brochara, prononré 
an eoneoan agricole du eomica d'É* 
poiases da 3o saptambra i8€6 , re- 
mit I Tappai da sa déposition. 



SOUS-COMMISSION. 



SoRDOiLLBT, à Grésigny 

Badbt, cultivateur à Époisses. . 
Richard, de Vulsain (Semur) 



MoNNiii (Alexis), fermier de M. de Guitaut, à 
Époîases. 



OoiNOT, juge de paix à Montbard 

Colas, à MontigDy-Montfort 

Meuriot, fermier de M. deGuitaut, à Époisses. 
SiLVESTRE, fermier à Montbard 



Novembre i866. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 



C^b-d'Or. 



Digitized by 



— 184 — 



d'ordr*. 



NOMS, QUALITES 
et 

DOMICILI 0I« DRPOSAWTS. 



SÉANCES 

0AaS LSSQUSLLB* 

ODt 

^lé en tend os Im dépOMoU. 



OBSERVATIONS. 



ARRONDISSEMENT DE BEAUNE. 



COMMISSION DÉPARTEMENTALE. 



REUNION GENERALE. 



38 
39 



MM. 

Le comte de la Lotèrb, président du comité 
d\igricuiture de rarrbndisscment de Beaune. 

Le comte de Vooub, président du comice agri- 
cole de Pouillv. 



Novembre i866. 
Idem, 



SODS-COMMISSION. 



40 
41 

^2 

'i3 

44 
45 
46 
47 
48 
/|0 
50 

51 
52 



Roux, régisseur do Glos-Vougeot. 



Boulet, directeur de la* caisse d'épargne de 
Beaune. 

Bourgeois, secrétaire de la chambre de com- 
merce de Beaune. 

De Joux, propriétaire et ancien maire de Sa- 
vigny, ancien élève de Gngnon, à Savigny- 
sous-Beaune. 



GoiCHOT, négociant à Beaone 

Richard, négociant et propriétaire à Beaune. . 

MiciiAUD, de Chamblanc 

Manière, à Bligny-sur-Ouche 

GoTTiN . propriétaire à Nolay 

De Saulx, ancien maire de Vignoles 



Pansiot, de Vianges, ancien élève du Grand- 
Jouan. 



Petitjean, de Lantlies 

Tartois, ancien maire de Pommard. 



Novembre i£ 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem, 
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CÔTE-D'OR- 



DÉPOSITIONS ORALES. 



ARRONDISSEMENT DE DIJON. 

M. Làgaille, membre de la chambre consultative d^agriculture de Som- 
bernon. 

Le déposant pense que la cause de la souffrance de Tagricullure est le manque de bras 
occasionné par les carrières à plâtre exploitées dans le pays. 
Les prix de la laine se maintiennent. 

Lts terres se vendent plus cher et la valeur locative augmente. 
Le gros bétail se vend bien. 

Dans le canton de Sombernon , Témigration vers les villes est aussi une des notables causes 
du manque de bras. 

M. le baron Thénard, vice-président du comice de Fontaine-Française. 

Le déposant, tout en reconnaisant que le Questionnaire est bien fait, le trouve un peu 
long; il s'occupera spécialement de la question des cérédes, qui, pour lui, est la question 
capitale. 

Pas d'agriculture sans céréales; il faut que leur prix soit rémunérateur pour le pro- 
ducteur. 

Il fixe, d'après ses calculs, à 19 fr. 56 cent, le prix de revient de l'hectolitre de blé. 
Il demande une protection pour les céréales. 
11 souhaite le maintien des acquits-à-caution. 

Il voudrait ne pas laisser le cultivateur sous la menace d'une sorte d'épée de Damoclès 
qui le met dans l'incertitude du prix qu'atteindra le blé et le force à vendre vite de peur de 
ne pas vendre ou de vendre trop bon marché. Pour arriver à ce résultat , il demande l'éta- 
blissement dune échelle mobile fixant, le 1^' juillet ou le 1*' septembre de chaque année, 
des droits d'entrée qui devraient rester les mêmes pendant un an. 

Quoi qu'on fasse , le blé coûtera plus qu'il ne produira au cultivateur. 

Pour la betterave, il demanderait des dégrèvements de droits sur les sucrés et les alcools. 
Eif Q. AORic— 1 4* CircoDscription. 3 4 
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C6te-d*0b. Il trouve exagérés les droits frappant les alcools et il cite à Tappui de son opinion ce qui 
se passe pour Téther et le chloroforme, qui se vendent à un prix inférieur au taux des 
droits frappant les alcools nécessaires à leur fabrication. Mais il n'insiste pas sur ce dernier 
point. 

Ne pourrait-on pas augmenter les droits sur Tenlrée des lins et chanvres et des laines 
étrangères, et subsidiairement, sur les houblons P 

Au moyen des satisfactions réclamées par le déposant, le cultivateur pourrait trouver des 
compensations aux perles que lui fait éprouver la culture du blé. 

M. Trdchetet, membre de la chambre d^agriculture de l'arrondissement de 
Dijon. 

Le déposant constate que si le bas prix des céréales a causé quelques souffrances à l'agri- 
culture, elles n'ont pas, ims aon opîimon, été aBSsr vives (|a'on l'a prétendu; l'abaissement 
des prix tenait à l'abondance des récoltes et a été compensé par la quantité des produits: la 
situation d'aujourd'hui lui parait satisfaisante. Le déposant estime que, dans son canton, le 
, déficft de la récolte de cette année n'a été que d'un cinquième environ et que les prix se sont 

élevés dans une proportion beaucoup plus forte. La valeur vénale de la propriété a augmenté. 

Dans le canton de Gevrey, on se livre, dans la plaine et la montagne, à la culture des 
céréales; dans la côte, à celle de la vigne; les propriétaires de la plaine et de la montagne 
élèvent des moutons ; le prix des laines est en ce moment un peu faible. 

M, Roux, président du comice agricole d^Âuxonne. 

Danrs la pensée du* déposant, l'agriculture af un peu souffert par suite de l'avilissemenfl du 
prix des céréales; selon lui, les causes de cet avilissement doivent être attribuées* à l'abon- 
dance des récoltes et aussi à l'entrée des blés étrangers. 

Dans 90tk opmioD , TaïugiiieatàtieMià* de pri>x qui s'est manifestée cette année ne! oompsnse 
pas l'infériorité de la récolte. Il croit que le haut prix de la main-d'œuvre est aussi une des 
causes du malaise de Fagriculture. 

E n'y a pas de moutons dans soi» canton'. La race chevaline y jest l'objet de grands soins, 
et les chevaux se vendent bien. 

Le prix des terres augmente; on remarque une grande concurrence entre les cultivateurs 
pour l'achat des propriétés rurales. 

Les épargnes recommencent à être employées à des acquisitions de terre, par suite de 
l'expérience peu avantageuse qu'on a faite, il y a quelques années , des valeurs BN!d)iiières. 

Sur 8,000 hectares, 700 sont ensemencés en betteraires» €ette culture est très-avantagease 
pour les propriétaires et fait de grands progrès. Ses produits sont une compensation aux 
pertes que fait éproutéi* le blé. 

Depuis deux ans, les distilleries, qui avaient beaucoup prospéré auparavant, ont souffert 
par suite du bas prix des alcools. Selon lui , une réduction des droits imposés sur les alcools 
employés au vinage serait très-avantageuse pour l'agriculture. 

La culture de la betferave exige beaucoup d'engrais; il désirerait qufon iacilitàt aux cam- 
pagnes les moyens de se procurer des engrais. 
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M. Planchea, président honoraire du comice de Mirebeau. 



Le déposant estime que l'agriculture souffre depuis trois ou quatre ans dans son canton. 
Il signale trois causes .priDcipales de souffrance: Tavilisseinent du prix des grains, le délaut 
des capitaux et la cherté de la maindœuvre. 

Daos le canton, on attribue Tavilissement du prix des céréales à la suppression de TécheUe 
mobile; mais le déposant déclare ne pas avoir dopinion à ce sujet. 

La valeur vénale de la propriété diminue; la valeur locative augmente. 

On se livre peit à l'éducation des moutons, qui ne réussissent pas dans ce canton. Les 
cultivateurs ont le tort de laisser en jachère une trop grande partie des terres, cela tient à 
ce qu'ils ont peu d'engrais. 

Le drainage fait peu de progrès; il est coûteux à établir; cela est regrettable, parce que les 
parties drainées se sont beaucoup améliorées. 



M. Bassot, négociant en grains .à Dijon. 

Le déposant constate que, lorsque les prix des blés français sont très-elevés, les marchés 
du Midi sont fermés aux produits de la Côte-d'Or. 

Lorsqne ces prix sont modérés et que la récolte esit banne., il e&t possible aux négociants 
de Dijon de faire concurrence aux blés venant de Russie. 

Il pense que la diminution des tarifs des chemins de fer permettrait aux produits de la 
Gèie-d'Or de lutter avec quelcpie chance de succès avec les blés étrangers, lors même qu'on 
n'augmentraitpas le drdit d'entrée frappant ces derniers. 

Depuis 1861, comme auparavant, Dijon envoie beaucoup de blé à Marseille et sur les 
marchés de la ligne du Rhône. Le déposant estime que, sons ce rapport, la nouvelle législla- 
tioi) n'a pas changé la situation de la €ôle'dX)r à l'égard du Midi et a, de plus, ouvert les 
marchés de la Suisse à ses produits. 

Le commerce dijonnais achète quelquefois des acquits-à-caution des négociants ée Mar- 
seille ; M. Bassot constate que ce régime est avantageux pour le commerce , mais qu'on s'en 
sert peu à Dijon; selon lui, l'agriculture n'a rien à perdre à ce régime. 

Le ftaransport de Dijon à Bàle est de 1 fr. 26 cent, par 100 kilogrammes, plus So centimes 
de droit fédéral ; de Dijon à Marseille, 2 fr. 70 cent. 

M. Bassot émet le vœu que les tarifs différentiels des chemins^ de fer soient supprimés 
comme nuisibles au commerce et remplacés par un tarif uniforme. 

Le déposant ne pense pas que l'élévation du droit d'entnée sur les blés étrangers les em- 
pêche de venir sur nos marchés. 

En somme 4 M. Bassot est partisan du maintien de la législation actuelle et ne pense pas 
qu'elle soit cause des souilranoes de l'agriculture. 

Il ne croit pas aux souffrances de l'agriculture; selon lui, elle se plaint à tort; on oullîye 
mal dans la Côte-d'Or; on vend la paille, au lieu de l'employer à l'engrais, et on paye les 
fermes trop cher. 

M. Bassot désirerait l'établissement d'une ferme-école par déparlement .et d'une suocursale 
par chaque arrondissement. 

24. 
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Côte-dOr. Les avoines de la Côte-d'Or se vendent Irès-bien et s'écoulent très-facilement sur les marchés 

du Midi, à Lyon principalement; sous ce rapport , on ne craint pas la concurrence étrangère. 
On eiporte incomparablement plus de blé et d'orge que d'avoine. 

La suppression des droits de navigation amènerait, suivant le déposant, la suppression 
forcée des tarifs différentiels et serait très-avantageuse pour le commerce, à la condition, 
toutefois, qu'on organisât des servfcespar eau réguliers. 

M. Qdantin, président du comice agricole de Selongey. 

Le déposant déclare que l'agriculture se plaint depuis dix ans; elle attribue l'avilissement 
du prix des grains dans ces dernières années à la suppression de l'échelle mobile. 
Elle se plaint de la diminution du prix des laines. 

La valeur vénale de la propriété a baissé d'un quart; la valeur locative a diminué dans la 
même proportion, et il est difficile de trouver des fermiers. 
La main-d'œuvre n'est pas rare , mais elle est trop chère. 

La récolte de cette année est inférieure de moitié à celle d'une année moyenne, et l'aug- 
mentation du prix du blé n'apporte pas une compensation suffisante. 
La culture du houblon est très-avantageuse dans le canton de Selongey. 

M. Chaussier, membre de la chambre consultative et président du comice de 
Saint-Seine-l' Abbaye. 

Le déposant a fait, dans un exemplaire du Questionnaire général Jes réponses à la majeure 
partie des questions. 

Il pense que les causes de l'avilissement du prix des grains sont l'abondance des ré- 
coltes et aussi la suppression des droits protecteurs; il ne désire pas pourtant le rétablisse- 
ment de l'échelle mobile ; mais, selon lui, il serait avantageux de faire payer aux blés étran- 
gers des droits d'entrée. . 

Le prix des laines diminue; il croit que des droits d'entrée pourraient empêcher cette 
baisse. 

La valeur vénale des propriétés a diminué d'un quart depuis dix ans. 
L'agriculture souffi*c aussi, dalis le canton de Saint-Seine, du manque d'argent, lequel ne 
permet pas au cultivateur de conserver ses grains , ce qui fait baisser les prix. 

M. Reffroignet, nflaire de Francheville , canton de Saint-Seine-l' Abbaye . 

Le déposant cultive seul, avec deux chevaux, io4 hectares de terrain. 
Le prix de la laine a peu diminué; le gros bétail se vend bien. 

En somme, le déposant estime n'avoir pas à se plaindre et entend peu de plaintes autour de lui. 
On trouve assez facilement la main-d'œuvre, surtout depuis que les foires ne sont plus 
exploitées. 

M. Bonnet, de Champmoron, commune de Plombières, près Dijon. 
Le déposant parlera d'abord de la laine, puis du blé. 

En 1827, la laine se vendait 5 fr. 5o cent, le kilogramme; de 1827 à i836, la moyenne 
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a été de 6 fr. i/i cent,; de i836 à .i846, 5 fr. 8o cenL; de i846 à i856, 5 fr. 5i cent.; de CôxF-nOR. 
i856 à i866,5 fr. 77 cent. 

H résulte de ce qui précède, que les laines ont un peu augmenté de valeur depuis 1827. 

Mais le salaire des bergers, qui était en 1827 de 55o francs par an, est aujourd'hui de 
1,320 francs, et les serviteurs valent moins. 

Tout ce qui sert à Taliraentation du bétail a considérablement augmenté de valeur et vaut 
beaucoup moins. Donc la laine rend réellement moins qu'autrefois. 

II faut attribuer le bas prix des laines à Tiotroduction d'une quantité considérable de laines 
étrangères; les laines françaises ont pourtant gagné en qualité. 

M. Bonnet lit quelques passages d'une lettre adressée par lui à M. Rouher et publiée en bro- 
chure, dont un exemplaire est au dossier de TEnquête. 

En Australie, le mouton coûte très-peu à élever, presque rien comparativement au prix 
auquel il revient en France. 

Le mouton produit de la laine, de l'engrais, de la viande; favoriser l'introduction des 
laines étrangères en France, c'est tuer Tinduslrie de la laine française et, par suite, faire dis- 
paraître le principal produit du mouton et forcer le cultivateur à abandonner l'élève de ce 
bétail. Aussi la statistique prouve-t-elle que le nombre des moutons diminue considérable- 
ment. La rareté des bergers, le déchaumage, l'amodiation des pâtis conmiunaux , sont aussi 
des causes de la diminution du nombre des moutons. 

M. Bonnet conclut à ce qu'on rétablisse l'égalité entre les laines françaises et les laines 
étrangères, en établissant sur ces dernières un droit protecteur de S^o centimes par kilo- 
gramme de laine, sans distinction de l'origine de la laine. 

Le mouton permet d'utiliser les mauvais terrains. 

Le déposant pense qu'il est nécessaire de réclamer pour les céréales un droit protecteur 
destiné à mettre sur le pied de l'égalité les produits français et les produits étrangers. 

En France, la culture est plus coûteuse, l'impôt plus fort, toutes les charges de l'agricul- 
ture y sont plus lourdes qua l'élrangei"; il faut accorder quelques compensations aux blés 
français, si l'on veut éviter l'avilissement du prix de nos grains. 

Les engraisseurs de la plaine n'ont pas d'argent pour se procurer les moutons destinés à être 
engraissés pendant l'hiver, en sorte que le cultivateur de la montagne vend à vil prix ses 
moutons aux bouchers. 

En résumé, Tagriculture souiTre beaucoup. 

La propriété qui peut être plantée en vigne augmente de valeur; quant aux terres, elles 
sont l'objet de peu de transactions; le manque d'argent et les placements mobiliers qui sont 
plus productifs font obstacle à leur vente. La valeur locative des fermes n'a pas varié. 

L'abaissement des prix du blé est dû en partie à la loi de 1861; mais il vient aussi 
d'autres causes. 

Les progrés faits par l'agriculture, une plus grande étendue de terres ensemencées en blé, 
l'abondance des dernières récolles, sont venus augmenter en France la production du blé. 

Les chemins de fer, les canaux, en rendant plus faciles la circulation des grains, ont permis 
l'introduction en France de grandes quantités de grains. 

Les nombreuses machines à battre qui existent aujourd'hui, en mettant promptement 
leurs récoltes à la disposition des cultivateurs; le défaut de capitaux et le taux élevé des 
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Côtc-d'Ob. esconiples de la fianque de Fraace, en faisaot naître des besoins de ve&dre prenants, ont 
fait affluer les blés sur les marchés. 

La sécheresse, en arrêtant les moulins et en ralentissant ainsi les demandes des miCuniers, 
a ausfli contribué à rendre, dans certains moments, les offres de blé trop nombreuses. 

Il serait bien, suivant M. Bonnet, de soumettre les blés étrangiers à un droit d'entrée pro- 
tecteur de 2 fr. ôo cent, par quintal métrique, ou de a francs par hectolitre. 

ANNEXE A LA DÉPOSITION DE M. BONNET, 



Tableau comparatif des prix Jhoyens du froment en Angleterre et en France mesuré à l'hectolitre. 



ANNÉES. 


ANGLETERRE. 


FRANCE. 


SOMMES 
Ks PLUS BX ;isGi<mnu. 


SOMMES 








fr. 


c. 


fr. 


c. 


fr. c. 


fr^ e. 








28 


51 


21 


84 


6 67 


// 








27 


65 


18 54 


9 11 


» 








24 ôl 


19 45 


5 16 


U 








21 


53 


20 46 


1 07 


a 








22 


07 


19 


75 


3 33 










21 


83 


19 


75 


2 10 








CORN-LAWS (bILL DE REFORME). 










23 


50 


24 


03 


<f 


53 








29 


98 


29 


01 


97 


u 








21 


71 


16 


65 


5 06 


RévoluUon. 


1849. ... 






19 


02 


15 


37 


3 65 


Soitode la R^volntton. 








17 


30 


14 


32 


â 96 


Mm. 








16 


55 


14 


48 


2 07 


Goop d'Êuu 


i852. . . . 






17 


52 


17 


23 


29 


If 


i853.... 






22 


89 


22 


30 


59 


II 


i854.... 






31 


13 


28 


82 


2 31 


Il ' 








32 


10 


29 


32 


2 78 










^9 


73 


30 


75 


f < 


1 02 


1857 






23 


49 


24 


37 


II 


88 


i858. . . . 






18 


73 


10 


75 


1 98 





1859.... 






18 


81 


16 


74 


2 07 ' 


a 


18G0. . . . 






21 


58 


20 


41 ' 


1 17 


ti 


1801.... 






25 


14 


24 


00 


1 14 


Ë 








23 


50 


23 


01 


49 


II 


i863. . .*. 






21 


60 


20 


25 


1 25 


II 


1864.. .. 






18 


50 


17 


15 


1 45 


a 


i865. . . . 






18 


00 


16 


15 


1 85 


a 



Digitized by 



— 191 — 



C6te-dOb. 



Prix de revient d'une génisse d*an an élevée dans V arrondissement de Dijon (Côte-d'Or). 

Saillie de la mère vache et temps perdu pour la conduire au taureau S'^oo* 

Yaletrr du lait employé à la nomriture du vean depuis le cinquième jour après le 

vêlage, 70 jotirs à 10 litres par jour , an prix de 6 centimes le litre 62 00 

Aliments solides donnés au veau depuis le trentième jour jusqu'au soixante-quin- 
zième, époque du sevrage, 45 jours à 8 centimes par jonr 3 60 

Nourriture du veau à Télable depuis le soixante-quinzième jouf jusqu'au cent 

trente-cinquième, 60 jours à o fr. i3i par jour 7 86 

Nourriture du veau au pâturage, avec ration supplémentaire de maïs vert ou vesce 
d^hiver, depuis le cent trente-cinquième jour jusqu'au deux cent cinquante- 
cinquième, soit 120 jours à 34 centimes 16 3o 

Location de la pâture 6 00 

Nourriture du veau à Tétable depuis le deux cent cinquante-cinquième jour jusqu*au 

trois cent soixante-cinquième , soit 120 jours à a3 centimes par jour a5 96 

Soins donnés au veau pendant 365 jours, attaché, détaché , étrillé , 5 centimes par 
jonr , 18 25 

Entretien des auges, râteliers, sel, médicaments en cas de maladie, cliance de 
mortalité, vidange de l'étable, avortement, nourriture du chien, du vacher, frais 
généraux , 3 centimes par jour 10 95 

Total de la dépense ^ 1 34 42 

Recette. 

3,000 kilogrammes de fumier à 60 centimes les 1 00 kilogrammes 1 8 00 

Prix de revient de la génisse âgée d'un an 116 43 



La nourriture a été distribuée à raison de 3 kilogrammes par 1 00 kilogrammes du poids 
de l'animal virant. 

Il pesait 108 kilogrammes ie soixante-quinzième jour après sa naissance, ce qui établit un 
accroissement moyen de 610 grammes par jour. 

La génisflse peut être vendue, en admettant que Thiver ne soit pas trop rigoureux et le four - 
rage abondant, au prix de 120 franco. 

Il résulte de ce compte qu elle a pu donner au cultivateur qui la élevée un bénéfice de 
3 fr. 58 cent. 

II faut remarquer que le fourrage qu'elle a consommé pendant Tannée entière n'a été 
payé que de la manière suivante : 

La paille à raison de 8 francs les 5o kilogrammes au lieu de 16 francs ; 
La balle à raison de 10 centimes la vannée au lieu de 20; 
Les betteraves à 8 francs les 5oo kilogrammes au lieu de g. 

Si Ton portait les aliments consommés k leur valeur comWrciale, la dépense serait, sans 
compter les betteraves, augmentée de 64 fr. 22 cent. 

De laquelle somme il faut déduire le bénéfice de 3 fr. 58 cent. , ce qui constituerait une 
perte ou un manque de gagner de 60 fr. 64 cent, sur l'élevage. 

Si la génisse avait été vendue comme veau à l'âge d'un mois, elle aurait .été payée 
70 francs. 
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ôtk-dOr. Elle a augmenté de 5o francs de valeur après onze mois de nourriture et n a payé cette 

nourriture que 25 centimes par jour, non compris la valeur du fumier, qui est d'environ 
5 centimes par jour. 

Voiià le profit que Ton peut tirer de la fabrication de la viande, qui est considérée comme 
une source d'immenses bénéfices et une planche de salut pour l'agriculture. 

Prix de revient d'un mouton de quatre ans élevé dans les localités les mieux situées pour V éducation 
des bétesà laine, dans V arrondissement de Dijon (C6te-d*0rJ. 

DÉPENSES. 



Première année. 

Achat, enlrelicn et renouvellement du bélier destiné a la fécondation des brebis. 

1 franc par brebis , ci i ' oo' 

Nourriture supplémentaire donnée à la brebis pendant la durée de l'allaitement, 

lao jours à 2 centimes par jour a ho 

Nourriture de l'agneau né le 1"^ janvier, depuis le vingtième jour après sa naissance 
jusqu^aucent vingtième jour, époque du sevrage, six repas par jour , composés 
de foin, balle de blé, betteraves ou pommes de terre, son ou ëcorces de fèves, 
1 centime par repas. 6 centimes par jour 6 00 



Nourriture de l'agneau depuis le sevrage jusqu à la fin de Tannée, huit mois ou 
2 4o jours , déduction faite de 3 centimes par jour pour la nourriture qu^il prend 
au pâturage pendant les mois de mai , juin, juillet, août, septembre , octobre . . 9 00 

Gage et nourriture du berger et de son chien, entretien des râteliers et des usten- 
siles de service des écuries, intérêt du capital formant le fonds du troupeau, paille 
de litière, stérilité des brebis , avortement , tournis, frais de tonte, lavage, vidange 



des écuries, sel, médicaments pendant Tannée entière, par agneau t 3 00 



Total .• 20 4o 

heaxihme année. 

Nourriture du mouton antenois, depuis le 1*' janvier jusqu au 1 5 avril, ^ 
108 jours à raison de 8 centimes 7 millimes par jour 9' 89' 

Nourriture du mouton au pâturage du i5 avril au i5 octobre, 181 jours. 1 81 

Nourriture du. mouton À Técurie du 1 5 octobre au 3 1 décembre, 76 
jours à 8 centimes 7 millimes par jour 6 61 

Gage du berger et nourriture de son chien , 1 centime par mouton et par ^35 11 

jour 3 65 



Création des pâturages artificiels, entretien des râteliers, intérêt du capi- 
tal formant le fonds du troupeau , tournis, claveau, météorisation, frais 
de tonte, lavage, sel, dépenses imprévues, vidange des écuries, 
1 centime par jour.'. 3 65 

Troisième année. 

Les dc'-penses sont les mêmes que la seconde année 25 11 

Quatrième année. 

Les dépenses sont les mêmes que la troisième année 35 11 

Total de la dépense des quatre années réunies .... 95 78 
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Côte-d'Ob. 

Dékdl de la dépense de nourri lure du moalon mtenois du i" janvier au i5 avril 



Foin, 5oo grammes à aS fraocs les 5oo kilogrammes o'osS 

Paille, 1 kilogramme, consommation et litière, à ad francs o 024 

Balle, 5oo grammes, à 38 centimes la vannëe o oao 

Betteraves, à 1 6 franc» les 1 ,000 kilogrammes o 008 

Tourteaux de colia o 010 

Total o 087 



Détail du gage du berger et nourriture de son chien. 

Gage du berger chargé de la garde de a 00 moulons 3oo' 00' 

Nourriture à i franc par jour 365 00 

Nourriture du chien et impôt à 12 centimes f^arjour 43 60 

Eclairage, gras pour les souliers, blanchissage 31 ho 

Total 730 00 



Recettks. 
Première année. 

Produit de la tonte de Tagneaii âgé de six mois , i kilogramme de laine parfaite- 
ment lavée à dos, à 4 francs le kilogramme oo"" 

4oo kilogrammes de fumier à 76 centimes 3 00 

Deuxihne année, 

1 kilog. 5oo gr. de laine k 5 fr. 5o cent 8 aS ) 

Fumier, 65o kilogrammes à 76 centimes les 100 kiiogram^ies 4 87 | 

Troisième année. 

2 kilogrammes de laine à 5 fr. 5o cent 11 00 

65o kilogrammes de fumier à 76 centimes les 100 kilogrammes 4 87 

Quatrième année. 

Valeur de la laine au 3 1 décembre 4 5o 

Valeur du fumier 4 87 

Valeur de l'animal 33 00 



7^00^ 



i3 12 



i5 8- 



42 37 



Total des quatre annéf» 78 3ù 



HécAPITULATlON. 



Total de la dépense 95^ 73* 

Total de la recette 78 36 



Perte par mouton 17 37 



Ainsi le pauvre animal, en abandonnant sa toison, son fumier, sa chair, sa peau et ses os, 
fait éprouver à Félevenr une perte de 17 fr. 37 cent. 

Il faut donc se résigner à lui vendre, savoir : 

Le foin à raison de 18 francs les 5oo kilogrammes au lieu de 25 francs; 
Enq. AOBic. — Circonscription. 
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O^tb-d'Or. La paille à raisoo de 8 francs les 5oo kilogrammes, au lieu de 2 4 francs; 

La balle, à i centime le demi-kilogramme au lieu de 2 centimes; 
Les betteraves à 6 francs les 5oo kilogrammes au lieu de 8 francs; 
Les tourteaux à lo francs les loo kilogrammes au lieu de la francs ; 

Si Ton veut que les recettes et les dépenses puissent se balancer. 

Prix moyen des fourrages sur le marché de Dijon. 

Foiii , le» 5oo kilogrammes 36' oo' 

Paille, les 5oo kilogrammes 32 oo 

IBetteraves, les 1,000 kilogrammes 16 

Balle, les 5oo kilogrammes ' >o «o 

fîaios de navette , les 1 00 kilogrammes 1 3 «o 

Prix de revient d'un poulain de deux ans élevé dans l'arrondissement de Dijon (Côte-d*OrJ, 

Première année. 

Saillie de la jument 8^ 00' 

Pourboire au garde-étalon 1 5o 

Temps perdu pour conduire la jument à la saillie 7 5o 

Dépense en route 1 5o 

Production de travail de la jument un mois avant le port, 5o centimes par jour. . . i5 00 

Repos après la parturition, 20 jours à 1 fr. 5o cent, par jour 3o 00 

Supplément de nourriture et diminution de travail pendant les quatre mois que 

dure Tallaitement du poulain 4o 00 

Nourriture du poulain jusqu au sevrage, 3 mois à 6 francs 18 00 

Nourriture du poulain après six mois à 90 firancs par mois 1 20 00 

Nourriture du poulain au retour du pré, 3 mois à 20 francs 4o 00 



Montant de la dépense 381 5o 



Deuxième année. 

Dépense du poulain d'un an 281' So*^ 

Six mois de séjour au pré 120 00 

Six mois de séjour à Técune , pansage , litière, frais géuéraux, intérêts du capital 
représentant la valeur du poulain, soins, médicaments en cas de maladie» 1 franc 
par jour i8:« 5o 



Total de la dépense de deux années 5^4 00 

Recette. 

Vaiear du fumier pendant 373 jours de séjour à fécurie, à 1 3 centimes par jour . . . 32 76 



Rrste poor dépense b^i »d 

En supposant le poulain d'une belle venue, il vaut ibo 



Rkstr une perte sur le poulain de 101 là 
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Prix de vente des principaux produits de la ferme de Champmoron, commune de Daix, 
cMten nord de Dijbn, exploitée par M, Bonnet^ de 1827 à 1866, pendant quarante ans 







^ LAINES. 


MOUTONS. 


BLÉ. 


PAILLE. 


FOIN. 


TOURTEAUX. 




A M ISi K P < 

A n n Vt Ci 0. 


















Prix du kiiog. 


L* pièce. 


L« 

donbU dcctliCre. 


Lr« 5oo kilog. 


L«s 5oo kilog. 


L«s 100 kilog. 






fr. e. 


fr. c. 


&. e. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


1817. 




5 50 


17 00 


5 65 


27 00 


45 00 


8 00 


1838 




& 40 


18 00 


4 40 


16 00 


29 00 


8 06 


i8»9 




4 46 


19 00 


4 06 


1) 00 


26 00 


8 56 


i83o 




6 10 


19 00 


4 96 


23 00 


30 00 


8 75 


i83i 




4 00 


19 50 


5 56 


23 00 


45 00 


8 56 


i832 




5 50 


18 75 


4 80 


15 50 


22 50 


8 66 


i833 




7 75 


20 00 


2 96 


17 00 


42 00 


S 66 


i834 




8 40 


21 00 


3 05 


23 00 


47 00 


9 50 


i835. 




7 10 


22 00 


5 75 


lÔ 50 


U 00 


10 00 


i83« 




7 30 


23 00 


5 75 


23 00 


47 00 


10 50 






. ù\ 45 


197 25 


44 Ttt 


195 00 


50 


88 95 




Moyennes 


6 14 


19 72 


4 67 


19 50 


35 85 


8 89 


1837. 




5 10 


23 00 


5 00 


27 50 


36 00 


9 50 


i838 




20 


21 00 


5 10 


20 00 


35 00 


11 00 


1839. 




7 30 


23 50 


4 00 


18 00 


32 00 


10 00 


iSho 




5 40 


21 00 


4 75 


21 00 


40.00 


12 50 


i84i 




6 35 


24 00 


4 50 


40 00 


64 00 


10 75 


18^3. 




5 30 


24 00 


4 50 


20 00 


31 00 


11 00 


1843. 




4 85 


26 00 


3 50 


21 00 


32 00 


9 00 


1844. 




5 55 


25 00 


5 00 


18 00 


27 00 


11 00 


»845 




6 75 


27 00 


5 00 


16 00 


33 00 


12 00 


i846. 




5 25 


28 00 


5 80 


17 00 


35 00 


12 00 




Totaux 


58 05 


242 50 


47 15 


218 50 


36') 00 


108 75 






5 80 


24 25 


à 71 




35 50 


10 87 


1847. 




5 55 


24 00 


3 30 


28 00 


30 60 


12 25 


i848 




3 05 


24 00 


3 66 


26 00 


43 00 


12 75 


1849. 




5 50 


24 00 


3 00 


14 00 


28 00 


8 75 


i85o. 




5 25 


24 00 


3 10 


15 06 


22 06 


8 25 


i85i 




5 10 


24 00 


3 48 


24 00 


51 00 


9 25 


i853. 




10 


24 00 


4 25 


16 00 


51 oo" 


9 75 


i853 




6 10 


25 00 


6 00 


24 06 


47 00 


11 75 


i854 




5 30 


25 00 


5 97 


11$ 00 


28 60 


13 25 


]855 




6 35 


29 00 


5 40 


Id 00 


27 00 


15 50 


i856 




6 25 


29 00 


3 50 


18 00 


34 00 


15 75 






55 15 


253 00 


4.1 00 


198 00 


371 00 


118 25 




.Moyennes 


5 51 


25 30 


4 10 


19 80 


37 10 


U 82 



















'! Tabittfu •xlr.iit «l'une brorhur* paUipo, en 1867 , clicz M"'» voiivc Decditly , à Dijon , iotilul^ : Entiufte lor la sitanlion et les beâotnt 
de ioyricuhure. Hépont^ faites par M. Adolplir Bonaet. 
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Côte-d'Ob. 





LAINES. 


MOUTONS. 


BLÉ. 


PAILLK. 


FOIN. 


TOURTEAUX. 


ANNÉES. 
















Prix dn kilog. 


La pièce. 


Le 

dooblr d^alitr*. 


Les 5oo kiiog. 


Lès 5oo kilog. 


L«i 100 kilog. 




fr. r. 


fr. c. 


Tr. c. 


fr. f. 


fr. c. 


fr. e. 


1857 


80 


29 00 


3 01 


29 00 


50 00 


10 50 


i858. . . . 


JO 


29 00 


3 80 


17 00 


43 00 


15 25 


1 H 'in 


IJ Ut) 


02 uu 


'1 OU 


l 1 uu 


A*? AA 
^ / ^ UU 


14 23 


1860 


5 30 


32 00 


4 50 


15 00 


36 00 


11 50 


1861 


5 45 


32 00 


4 50 


22 00 


32 00 


15 50 




5 15 


33 75 


4 00 


39 00 


48 00 


16 75 




5 90 


33 00 


3 60 


22 00 


43 00 


13 25 


1864 


5 55 


33 00 


3 40 


19 00 


30 00 


13 00 


1860 


4 70 


24 00 


3 40 


21 00 


40 00 


15 50 


1866 


5 15 


31 00 


4 50 


41 00 


54 00 


15 00 




50 75 


308 75 


39 31 


242 00 


423 00 


146 50 


Moyennes 


5 67 


30 87 


3 93 


24 20 


42 30 


14 65 



M. Jacotot, de Cbaignot, canton de Dijon (est). 

Le déposant cultive 35 hectares de terre arable, avec (\ chevaux, 10 vaches et i3o mou- 
tous. Il a 1 1 hectares de prés. 

Le lait de vache est vendu par lui 10 centimes le litre à des laitiers, qui le revendent à 
Dijou. Il fait du beurre seulement pour Tusage de la maison. 

Quand le blé était à très-bas prix, le cultivateur trouvait une compensation daos labon- 
dance de la récolte qui avait été très-grande et qui rendait ce prix encore rémunérateur. 

Le déposant ne se plaint donc pas. 

Les terres se louent de plus en plus cher, et c'est un mal ; la main-d'œuvre est chère ; il y 
a pourtant encore assez d'ouvriers*. 
Le prix des laines est assez élevé. 

Les plaintes viennent des fermiers, qui souffrent parce qu'ils payent des fermages trop 
élevés. Les propriétaires-cultivateurs ne se plaignent pas. 

Le labourage de i hectare de terre varie de 2 1 à 24 francs ; le hersage de 3 à 4 francs. 

M. Groffier, de Morey, arrondissement de Dijon, canton de Gevrey. 
Le déposant cultive actuellement 10 hectares de vigne. 

Les terres amodiées pour être exploitées en vigne se louent 24o francs l'hectare. 

Dans son. canton, quiconque travaille est heureux, et aurait grand tort de se plaindre. 

Les vendangeurs étaient payés celte année de 3 à 4 fr. i5 cent. 

Le déposant fait cultiver ses vignes à raison de 33o francs Thectare. 

Un mèlre cube de fumier pèse environ 5oo kilogrammes et se paye de g à 10 francs. 

Si l'on fume les vignes bien à propos, on n'enlève pas la qualité du vin ; il faut fumer près 
des ceps dont la feuille tombe trop tôt. 

Le plant du pays est le pineau et le gamet; le déposant fait plusieurs cuvées. Le pineau 
a rendu jusqu'à 12 pièces à l'hectare et le gamet 60; la pièce est de 228 litres. 
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La culture des champs est très-désavantageuse et est fort négligée, parce qu'il n'y a que Côte-d'Oi;. 
le mauvais sol qui ne soit pas en vigne et parce que le cultivateur gagne plus à soigner ses 
vignes qu'à cultiver. 

Du reste, la culture des terres est très-peu importante dans le canton. 

Les traités récents sur le commerce des vins sont très-favorables au pays du déposant. 

M. Delanne , de Drambon , canton de Pontailler. 

Le déposant et sa famille cultivent i38 hectares de terres, avec i5 chevaux et 38 mères 
vaches. 

Il engraisse encore 600 moutons par an. 

Dijon est le centre où Ton vend les moutons engraissés autrement qu'à l'herbe; ceux en- 
graissés par ce dernier moyen se vendent surtout à Besançon. 

Le prix de location des terres va toujours en augmentant; la main-d œuvre est Irès chère 
et très-rare. 

Le prix des grains de celte année n'est pas assez rémunérateur, vu la mauvaise récolte. 
L'abondance des récoltes est une des causes de l'avilissement du prix des grains; mais on 
croit aussi devoir l'attribuer à l'introduction des blés étraogers. Un droit protecteur, à un 
taux rémunérateur, 2 francs par hectolitre, par exemple, élabli sur les blés aiderait au main- 
tien des prix. 

Les agriculteurs manquent trop d'instruction. 

Dans la pensée du déposant, le haut prix de la main-d'œuvre est la principale cause du 
malaise de l'agriculture. 

La petite culture ne souffre pas. Elle occupe la moitié du pays du déposant. 

Le commerce des moutons allemands n'empêche pas la vente du bétail d'être très-avan- 
tageuse. On pourrait dans le canton faire plus de prairies artiGcielles et élever plus de bétail. 

M. Mouy-Brocard, propriétaire et fermier à Francheville , canton de Saint- 
Seine-l' Abbaye. 

Le déposant cultive 5o hectares de terre, avec ^ chevaux et 3 vaches. Le lait des vaches 
sert à l'nsage de la maison. Il a 1 5o moutons. 

Il y a un malaise général dans le pays, causé par la rareté et la cherté de la main-d'œuvre, 
le bas prix des grains et la mauvaise récolte de cette année. 

Le service militaire détourne les bras de la campagne. 

Le bas prix des grains est causé par l'abondance des récoltes et par la spéculation qui 
proGte des blés étrangers pour avilir le prix des blés français. 

[^es marchands de laine proGtent aussi de la présence des laines étrangères pour faire 
baisser les prix des laines françaises. 

Le déposant désirerait la suppression des droits d'octroi qui pèseut sur le bétail. 

M. HuOT, propriétaire-cultivateur à Epagny, canton d'Is-sur-Tille. 

Le déposant exploite ]3o hectares de terre, avec lo chevaux et 3oo moutons, dont 
i5o mères. 
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Côte-d'Or. Les principales causes du malaise de ragriaiUore sont le manque ée bras et le haul prix 

do la inain-dœuvre. 

Dans ces dernières années l'abondance du blé ne compensait pas suffisamment le bas prix. 

Les prix de vente et de location des terres n'ont varié ni en hausse ni eu baisse. 

Le déposant croit que Tintroductioa de blés étrangers, jointe à Fabondance des Ués fran- 
r.ais, a fait baisser les prix; mais il serait d*avis de maintenir la liberté commerciale, qui a 
ses avantages si elle a ses inconvénients. 

En somme, pour lui, une plus grande facilité à se procurer la main-d'œuvre, voilà l'es- 
sentiel pour l'agriculture. 

M. GuiLLËBiiN, cultivateur à Genlis. 

Le déposant cultive hectares de terre, avec 6 chevaux, 3o vaches, dont le lait se vend à 
Genlis i5 centimes le litre au détail. 

Des distilleries de betteraves existent dans le pays; le déposant pense que cette industrie 
pourrait devenir très-avantageuse si le prix des trois-six augmentait. 

M. Guillemin pense que les bas prix des grains des dernières années laisseraient le cultiva- 
teur en perte. Il attribue ce bas prix à feutrée des blés étrangers. 

n demanderait un droit protecteur et temporaire de i fr. 5ocent. par hectolitre pendant cinq 
ou dix ans. Pendant ce temps, on donnerait à l'agriculture les moyens de lutter par l'ensei- 
gnement agricole et par une institution de crédit agricole qui fournirait au cultivateur des 
capitaux à 5 p. o/o d'intérêt. 

Pour relever le prix des alcools, il faudrait diminuer les droits sur les alcools^ employés au 
vinage et ne pas recevoir en France les alcools étrangers ayant reçu une prime d'exportation. 

Dans le canton de Genlis, les ouvriers qui sont occupés l'hiver dans les distilleries restent 
dans le pays pendant l'été. 

M. Guillemin demande une assurance générale, mutuelle et obligatoire contre tous les 
risques de l'agriculture : contre Ta grêle, la mortalité du bétail, les incendies, les inondations. 

On établirait les tarifs à des taux plus ou moins élevés, suivant les risques courus par 
chaque localité*. 

M. Guillemin désirerait la suppression du privilège du bailleur ou, au moins, une restric- 
tioja daos l'étendue de ce privilège, telle que l'entend la jurisprudence en cas de failliterou 
de déconfiture du fermier. II voudrait aussi de plus grandes facilités, pour la formation des 
syndicats et lassimilation des syndicats pour les chemins ruraux à ceux formés pour l'entre- 
tien des cours d'eau. 

M. Thomas Millèbe, fermier à Aiserey, canton de Genlis. 

Le déposant fait valoir 8o hectares de terre, avec 8 chevaux, i5 vaches. Il vend ses veaux 
de cinq semaines à deux Inois à la boucherie. Le lait se vend sur place et se consomme dans 
le village; il se vend 3o centimes le litre. 

Il se plaint de la cherté et de la rareté de la main-d'œuvre. 

H vend sott blé à Dijon ; le prix de cette année est encore insuOisant. Il croit devoir attribuer 
le bas prix des grains à l'introduction des blés étrangers. 
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Les iems se vendent et se louent très-clier ; mais elles sont surtout achetées par les ma- Côte-d'Or. 
jMBuvres. 

M. GiRODET, fermier-cultivateur à Is-sur-Tille. 

Le déposant constate que Von se plaint de I aug;nientatTon exagérée du prix de la main- 
d'ceiuvre et de la cherté des ouvriers, cpi émigrent vers Paris ou se font vignerons. 

On se plaint aussi de la baisse des prix des grains ; maïs le déposant ne pense pas qn^on 
doive s'opposer à l'introduction des blés étrangers. 

Le déposant cultive loo hectares de terre, avec.io chevaux, 4oo moutons, 25 vaches, 
g domestiques. 

Le lait se vend lo centimes le litre. 

Le prix des laines n'a pas varié d'une façon fâcheuse pour les éleveurs. 

M. Gardien, propriétaire à Granoey-le-Château. 

Le déposant exploite i3o hectares de terre avec 12 chevaux et 4oo moutons. 

Tous les cultivateurs se plaignent. Les plaintes sont surtout vives de la part de la petite 
culture, qui ne peut pas élever des bestiaux et qui n'a que ses blés. 

Le blé au prix de 3 fr. 5o cent, à A francs le double décalitre est rémunérateur; à 3 francs 
et au-dessous, il met le cultivateur en perte. 

Le déposant attribue la baisse du prix des grains à Fabondance des récoltes et à l'entrée des 
blés étrangers, maïs il ue serait pas d'avis qu'on augmentât le droit protecteur actuel. 

Il désirerait un impôt sur les laines étrangères; il serait, selon lui, un grand remède 
apporté aux souffrances de Fagriculture, en favorisant l'élevage du mouton, qu^on négligera 
si le prix de la laine n'augmente pas. 



ARRONDISSEMENT DE CHATILLON. 

M. Achille Maître, président du comice agricole de Châttllon-sur-Seine. 

M. Maître donne lecture à la Commission de notes rédigées par lui et qui sent demeurées 
•ci-annexées. 

Il pense que la législation de 1861 est une cause de souffrance pour tonte la cuUure du 
bassin méditerranéen. 

Il se plaint des tarifs diiïerentids des cbemins de fer, qui font payer le même prix pour le 
transport de Marseille à Paris que pour celui de Montbardà Paris, >ce qui constitue une prime 
de 1 franc en faveur des blés étrangers. 

Suivant M. Maître, les importations des laines d'Australie ont fait baisser le prix des laines 
du pays d'un vingtième. Il ne demande pas une élévation de droits sur les laines étrangères. 
Il ne faut, dans son opinion, établir de droits que sur les produits agricoles qui ne sont pas 
des matières premières pour l'industrie. 
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CùTK-D'On. La viande est devenue Irès-chère, mais son augmentation de prix n'a pas profité à l'agri- 

culteur ; elle est la conséquence des frais considérables de la vente au détail, du grand prix des 
fonds de boucherie , des salaires élevés des garçons boucliers , etc. 

M. Maître voudrait voir le bétail étranger soumis à un droit léger à son entrée en France. 

Le haut prix qu'atteint le bétail cette année vient, suivant lui, de ce qu'en i865, le four- 
rage étant très-rare, les éleveurs ont vendu beaucoup et peu élevé, tandis que cette année, le 
fourrage étant très-abondant, les éleveurs gardent autant que possible leur bétail. 

La propriété a baissé d'un tiers comme valeur vénale dans le Chàtillonnais. 



ANNEXE A LA DÉPOSITION DE M. MAÎTRE. 

Messieurs, 

Le régime commercial inauguré en 18G1 a fait ses preuves. Depuis cinq années qu'il fonc- 
tionne, Tagriculturo française fait entendre des plaintes de plus en plus vives. Des hommes 
très-capables, entre autres MM. Barrai et deLavergne, ont traité ces questions beaucoup mieux 
que nous ne pourrions le faire nous-méme. Nous nous bornerons. Messieurs, à apporter 
devant vous quelques observations, quelques détails sur lesquels on ne nous semble pas avoir 
assez insisté jusqu'ici. 

Le nouveau régime commercial nous semble avoir fait peu de mal à nos départements du 
Nord et de l'Ouest; mais il en est tout autrement pour ceux du Midi , du Sud-Ouest , du Centre 
et de l'Est, ainsi que pour l'Algérie. 

Voici commenties choses se passaient sous l'ancienne législation. Le Sud-Est récoltait en blé 
moitié de sa consommation ; le battage s'opérant immédiatement après la récolte, ce blé entrait 
de suite dans la consommation, et, aux mois d'avril ou de mai, la production locale étant 
épuisée, les négociants du Midi allaient faire leurs achats dans le Sud-Ouest et dans le Centre , 
ainsi que sur nos places commerciales, à Châlons, Gray, Dijon, etc. etc. Les blés avaient 
alors presque toujours à cette époque de l'année une valeur moyenne de plus de 30 francs 
l'hectolitre. 

Les choses ont bien changé aujourd'hui. Nos céréales ont perdu leur débouché naturel qui 
est le Midi, où elles sont remplacées par des importations étrangères. Le trafic des acquits-à- 
caution, qui sont vendus par les négociants du Midi à ceux du Nord et de l'Ouest, permet de 
faire entrer en franchise de tous droits dans la consommation du Midi des quantités très- 
considérables de farines. D'après les documents fournis par les douanes, les importations 
étrangères ont été en i865 de 2,i5o,ooo quintaux de blé dont la presque totalité a été con- 
sommée dans le Midi. Ce chiffre , déjà considérable pour une année de bas prix , est insignifiànt 
si on le compare aux importations des années antérieures. Voici les résultats généraux fournis 
par l'Administration des douanes de 1861 à i865: 

I inportaiion.s G4o,ooo,ooo' 

Exportations 27 5,ooo,ooo 

Différence en faveardes importations 36S,ooo,ooo 
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Quant à Tannée 1866, dont les résultats ne sont pas encore connus, il estcertain que les C^tr-d'Or. 
importations de blé seront infiniment supérieures à celles de toutes les années antérieures, 
puisque dans une seule des dernières semaines, il est entré, à Marseille seulement, plus de 
5oo,ooo hectolitres. 

Remarquons toujours que la presque totalité de ces blés sont entrés dans nos ports du Midi, 
pourchasser les nôtres des marchés du Sud-Est et les refouler jusqu'à Lyon et jusqu'à Dijon. 
La situation de nos ports du Midi est telle qu'ils sont le récipient naturel de tous les blés du 
bassiu méditerranéen. Aussitôt qu'une hausse se manifeste chez nous, la quantité disponible 
des blés est si considérable et les transports sont si faciles et si prompts, que nos marchés sont 
immédiatement encombrés, et la baisse succède forcément à la hausse. 

Les laines, qui sont avec le blé le principal produit de notre arrondissement, ont aussi 
éprouvé une dépréciation de 20 p. 0/0 sur la valeur qu'elles avaient autrefois. La cause de 
cette baisse est l'immense production de TAustralie et des colonies anglaises, production 
elTrayante, qui a plus que doublé depuis dix ans. 

La dépréciation subie par les deux principaux produits de notre sol a coïncidé avec une 
rareté et une hausse de la main-d'œuvre de plus en plus grandes. Les impôts, sous toutes les 
formes, centimes additionnels, octrois, prestations, enregistrement, etc. etc. ont subi des 
augmentations notables; en un mot, l'accroissement des dépenses a marché avec la baisse des 
produits du sol. 

Voila le tableau fidèle de ce qui se passe dans notre région. Il en est tout autrement dans 
le Nord et dans l'Ouest. Les états officiels accusent pour les deux dernières années une expor- 
tation de céréales supérieure à l'importation; mais les partisans du libre échange se gardent 
bien d'ajouter que l'importation se fait presque uniquement par nos ports méditerranéens 
et à noire détriment, tandis que l'exportation se fait par nos ports de l'Océan et la frontière 
belge et au profit de nos départements du Nord et de l'Ouest. Aussi, se plaignent-ils beaucoup 
moins que le reste de la France. Le Nord possède des terres très-riches , se prêtant aux cultures 
industrielles les plus variées. Il peut produire des betteraves pour les sucreries, du colza, du 
lin, du tabac, etc. etc. Pour lui, les céréales ne sont qu'un accessoire. La Bretagne et la Nor- 
mandie possèdent un climat humide et favorable aux herbages, comme celui de l'Angleterre. 
« Il est facile aux agriculteurs de ces provinces d'abandonner les céréales pour se livrer à l'éle- 
vage et à l'engraissement des bestiaux. C'est à eux qu'on peut dire : « Si vous perdez en faisant 
du blé, faites autre chose. » Ils ont d'ailleurs le double avantage d'être rapprochés de l'Angle- 
terre qui leur achète tous leurs produits à prix élevés, et ils sont éloignés de la Méditerranée 
dont les blés ne peuvent arriver chez eux que grevés de frais notables. Aussi leurs blés se 
vendent-ils presque toujours 3 ou 4 francs par quintal plus cher que les nôtres. 

Le trafic des acquits-à-caution, en favorisant les importations dans le Midi en même temps 
qu'il est une prime pour les exportations du Nord et de l'Ouest, est une nouvelle cause d'infé- 
riorité pour tous les départements du bassin méditerranéen. 

Nous signalerons encore les tarifs différentiels des chemins de fer, qui sont à l'avantage des 
blés étrangers par rapport aux nôtres. C'est ainsi que le transport d'un quintal de blé coûte 
3 francs pour aller de Marseille à Paris, comme pour aller de Marseille à Montbard, quoique 
la distance entre ces deux villes soit de 2^0 kilomètres environ. La prime en faveur des blés 
Knq. A6RIC. — j 4* Circonscription. 26 
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(16tk d Ok. étraogers est de i franc par quÎDtal. Quelque chose d'analogue et même de plus injuste se 
pratique sur les lignes de VEsi pour le transport des bestiaux étrangers destinés au marché de 
Paris. 

Nous ne terminerons pas sans remercier le Gouvernement de TEmpereur de tout ce qu*il 
a fait pour atténuer, autant que possible, les funestes effets du nouveau régime commercial. 
Il a doté notre arrondissement de deux embranchements de chemins de fer sur Nuits-sous- 
Ravières et sur Chauinont, qui fonctionnent aujourd'hui, et d'un troisième sur Bar-sur-Seine, 
auquel on va travailler incessamment. Mais sa bonne volonté et ses largesses à notre égard 
n'ont pu empêcher notre amoindrissement. Nous avons perdu 5,ooo âmes depuis le dernier 
recensement, plus des trois quarts des fermes sont à vendre dans l'arrondissement, et la pro- 
priété rurale a perdu le tiers de sa valeur d'il y a quelques années. Il en est de même dans les 
arrondissements voisins. 

La nouvelle législation nous semble donc mauvaise, puisqu'elle constitue l'agriculture de 
la moitié de la France dans un état d'infériorité déplorable. Le remède a été indiqué par les 
houimes éminents que je citais en commençant: c'est de faire payer aux produits étrangers 
l'équivalent des charges de toutes sortes supportées par les produits similaires français, ce 
qui du reste ne serait que de l'égalité et de la justice. Le régime actuel est de la protection à 
rebours, comme l'a si bien dit M. de Lavergne. Nous demanderons aussi la suppression des 
acq uits-à- caution , à moins que le trafic ne s'en opère entre des ports situés sur une même 
mer. 

En supprimant les droits de douanes, le Gouvernement s'est privé d'une ressource d'en- 
viron loo millions que payaient les produits étrangers, et, pour remplacer ce qui lui manquait, 
il a dû puiser à d'autres sources. U a maintenu le double décime et augmenté l'impôt des 
tabacs, des alcools, etc. etc. Il a été obligé de faire payer aux Français ce que payaient 
les étrangers. L'établissement de droits modérés sur les importations étrangères aurait le 
double avantage de procurer au Trésor des ressources importantes, et de mettre une barrière 
à l'envahissement de notre pays par de trop grandes quantités de produits étrangers. Il per- 
mettrait aussi au Gouvernement de diminuer certains impôts qui pèsent d'une manière trop 
lourde sur la propriété et sur l'agriculture. Nous nous bornerons à citer l'enregistrement et 
les alcools. Un nombre considérable de distilleries agricoles se sont établies sur tous les points ^ 
de notre territoire. L'augmentation de l'impôt, qui s'élève aujourd'hui à lOo francs par hec- 
tolitre d'alcool, leur a porté le coup le plus funeste, et, en les frappant, on a frappé l'agricul- 
ture elle-même. L'impôt devrait être abaissé à 20 francs. 

Je me bornerai. Messieurs, à ces observations. Il sulTira de signaler le mal au Gouvernement 
de l'Empereur, dont la haute sagesse saura nous accorder ce qui est compatible avec les plus 
grands intérêts du pays. 

M. DE Bug , président du comice agricole d'Aiguay. 

Le déposant pense que ragricnlture souffre par suite de l'avilissement du prix des grains; 
le remède serait , suivant lui , le rétablissement de l'échelle mobile ou rétablissement d'un 
droit sur les blés étrangers. 

Les laines diminuent de valeur. 
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La valeur vénale de la propriété commence à diminuer. La valeur locative n'a pas augmenté. 
Il demande Tamélioration et l'élargissement des chemins ruraux. 

M. Théodore Guéneau, adjoint au maire de Baigneux-les-Juifs. 

Suivant le déposant, l'agriculture souffre depuis longtemps. Le bas prix des céréales a été 
le résultat de l'abondance des récoltes; le manque de bras est la cause des souffrances de 
l'agriculture; il croit qu'on ne doit pas se plaindre du prix élevé de la main-d'œuvre. 

Le prix des laines a baissé. 

Il pourrait être utile de délivrer des livrets aux ouvriers de la campagne , domestiques et 
autres. 

La propriété tend à diminuer de valeur; la valeur locativene varie pas. 
M. Guéneau r^ardele libre échange comme nuisible aux intérêts de sa localité; mais il le 
croit ulile à l'intérêt général. 

M. Charton , k Laignes. 

M. Cbartonest propriétaire et fermier; l'étendue de son exploitation est de loo hectares 
environ. Il n'a pas d'assolement régulier. Ses principaux produits viennent de la culture du 
blé et de l'élevage des moutons. Le déposant ne trouve les salaires trop élevés qu'eu égard 
aux revenus qu'il tire de ses produits. Il pense que pour avoir de très-bons ouvriers il faut 
pouvoir leur offrir un salaire élevé. La production de la laine revient à 6 francs le kilo- 
gramme, et on ne la vend que 4 fr. 5o cent, ou 5 francs au maximum. L'hectolitre de blé 
coûte 20 francs en moyenne à produire, et dans ces dernières années, notamment depuis 
i86i, il s'est vendu au-dessous de 1 5 francs. Le déposant attribue cette baisse à l'importation 
des laines et des céréales étrangères, d'où il conclut qu'il faudrait établir un droit protecteur 
sur les blés et sur les laines. Il pense que le droit sur les blés devrait être de 5 francs par 
hectolitre, et de i franc par kilogramme sur les laines. 

M. Charton ne pense pas qu'il y ait utilité d^étendre aux ouvriers agricoles les formalités 
du livret. 

jM. Rigollot, de la ferme de la Barotte, commune de Chàtiilon. 

M. Rigollot est fermier, son exploitation a une étendue de lOo hectares environ. Sa prin- 
cipale production consiste en blé et en moutons. Le déposant évalue le prix de revient du blé 
à 3o francs l'hectolitre et celui de la laine à 6 francs le kilc^amme. Il demande rétablisse- 
ment d'un droit de lo p. o/o sur les laines et sur les blés. Le prix de fermage est de 
56 francs rhectare. Le déposant ne tient la ferme qu'il exploite que depuis un an; celle qu'il 
occupait précédenmient n'était louée que 35 francs l'hectare. Le déposant évalue ses frais 
d'installation à 3o,ooo francs et son fonds de roulement à i5,ooo francs. 

M. Rigollut considérerait Tobligation du livret pour les domestiques comme une mesure 
très-uiile. 

Dans le Chàtillonnais, beaucoup de propriétaires qui exploitaient euximêmes se décident 
à louer leurs terres, principalement à cause de la difficulté de la main-d'œuvre. 
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côtk-o*Or. m. Dumont, propriétaire à Fonlaine-en-Duesmois. 

M. Dumont est propriétaire; il ne cultive plus, il afferme, depuis dix-huit ans, à un seul 
fermier. La contenance de sa ferme est de go hectares. Le prix de fermage est resté station- 
naire depuis quelques années. La main-d'œuvre est un obstacle à l'exploitation des terres. Les 
petites fermes sont plus faciles à amodier que les grandes. L'hectare est amodié 3o francs. Le 
fermier du déposant cultive le blé et élève des moutons (160 environ); il se tire d'affaire en 
travaillant constamment, fdles et dimanches. L aisance générale dans les campagnes a permis 
aux petits cultivateurs d'acheter des terres, dont la culture prend une partie de leur temps. 
Les ouvriers employés par les travaux des villes sont, en grande partie, la cause de la rareté 
des bras dans les campagnes. 

M. Dumont déclare que, dans sa localité, on paye les ouvriers, par jour, en temps ordi- 
naire, 2 francs à 2 fr. 5o cent., et 3 francs lors des moissons. Il y a quinze ans, ils étaient payés 
un tiers en moins. 

Le livret devrait être imposé aux ouvriers agricoles. 

Les chemins ruraux n'existent pas ou sont très-mauvais; il serait convenable d'employer à 
leur réparation une partie des prestations. 

Les grandes propriétés ont perdu de leur valeur; la vente en détail continue à se faire 
quand il s'agit de petites propriétés. 

Cette diminution, que M. Dumont estime à un tiers, s'est fait remarquer surtout depuis 
quatre ou cinq ans, et il l'attribue principalement à la rareté de la main-d'œuvre. Dans l'opi- 
nion du déposant, la rareté de la main-d'œuvre tient en grande partie à rabaissement du prix 
des grains depuis plusieurs années, par celte raison qu'à côté d'un petit nombre de gens 
laborieux , il y en a beaucoup qui le sont moins et qui profitent du bon marché pour ne tra- 
vailler qu'une partie de la semaine. 

M. Dumont pense que la baisse de ces dernières années peut être attribuée, en grande 
partie, à la suppression de l'échelle mobile; il fonde cette opinion sur ce fait qui lui a été 
affirmé que, dès que les prix tendaient à se relever, il arrivait des quantités considérables de 
blés étrangers qui arrêtaient la hausse. 

Depuis cinq ou six ans, le prix des laines s'est maintenu dans les cours de 2 fr. 5o cent, 
à 2 fr. 75 cent, le demi-kilogramme; il s'en est même vendu à 2 fr. 25cent.; mais on a obtenu 
quelquefois, très-rarement, le prix de 3 francs, tandis que précédemment le prix habituel 
était de 3 francs à 3 fr. 25 cent., et M. Dumont pense qu'il serait utile d'établir un droit pro- 
tecteur pour relever le prix de cette denrée; il pense que ce droit devrait être de 5o centimes 
au moins par demi-kilogramme. • 



ARRONDISSEMENT DE SEMUR. 

M. le comte de Guitaot, président du comice d'Epoisses. 

Le déposant pense que l'agriculture souffre réellement et que la baisse des céréales est 
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due à la législation nouvelle; il souhaite pour l'agriculture le rétablissement de Téchelle Côte-dOr. 
mobile. 

Il ne se plaint pas de Taugmentation des salaires; mais, par Teffet de la loi nouvelle, les 
produits ne sont plus à des prix rémunérateurs. Pour lui, le progrès social œnsiste à augmen- 
ter la valeur des produits et en même temps le prix de travail. 

Il faudrait au moins, si Ton ne veut pas rétablir de suite Téchelie mobile, imposer le blé 
étranger à son entrée en France dun droit de 2 francs par hectolitre, égal, suivant lui, aux 
charges qui pèsent sur les blés de France. Ce qui a causé la baisse du prix du blé est, dans 
son opinion , la crainte de l'importation, plus que son importance. 

M. de Guitaut voudrait voir le crédit agricole établi sur de meilleures bases. 

Selon lui, Tagriculteur manque de crédit parce qu'il ne peut souscrire de billets à courtes 
échéances ou à échéances fixes. 

Il faudrait que le Gouvernement autorisât une compagnie financière à prêter aux cultiva- 
teurs des engrais et des bestiaux, avec un délai de quinze mois et un intérêt de 5 p. 0/0. 

Il faudrait, pour donner des gages à cette compagnie étendre en sa faveur le privilège con- 
cédé par l'article 2102 du Code Napoléon, et le Gouvernement devrait lui prêter son aide en 
mettant ses agents à son service pour les recouvrements. 

M. MiLLOT, président du comice agricole de Vitteaux. 

Le comice de Vitteaux regarde la suppression de l'échelle mobile comme ayant été la cause 
du bas prix des blés; le déposant n'est pas de cet avis; puisqu'on est entré dans la voie de la 
liberté, on pourrait, suivant lui, y entrer peut-être davantage; on pourrait, par exemple, 
permettre la plantation du tabac, diminuer les octrois, etc. 

Dans l'opinion du déposant les plaintes sur les souffrances de l'agriculture ont été exagé- 
rées; l'abondance des produits des dernières récoltes a compensé la diminution du prix du 
blé. Les laines ont baissé d'un cinquième environ : ce qu'on vendait 3 francs ou 3 fr. 26 cent, 
est tombé à 2 fr. ôo cent.; le pays a produit cependant cette année moins de laines que les 
années précédentes; il attribue la baisse à l'importation des laines d'Australie. 

Dans le canton de Vitteaux, le cultivateur n'emprunte guère. La valeur vénale de la pro- 
priété est en voir de haussf». 

Le déposant pense qu'en facilitant les échanges on remédierait peu au morcellement de 
la propriété. Chacun tient en effet beaucoup, suivant lui, à son champ. Il est d'avis qu'il con- 
viendrait de faire prendre un large développement k l'instruction agricole, en cherchant à lui 
donner un caractère pratique. 

L'abolition du remplacement et de' l'exonération militaire et la réduction du temps de 
service seraient, selon lui, un des moyens de remédier à la rareté de la main-d œuvre. 

\I. Odinot, juge de paix à Montbard. 

Suivant M. Odinot, la petite culture domine dans le canton de Montbardi on s'y plaint du 
bas prix des blés; mais les plaintes ont été faibles, et les cultivateurs n'indiquent pas d'une 
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manière précise à quelle cause ou doit attribuer la baisse de ces dernières années. Dans une 
séance du coraice agricole on la considérée comme pouvant être le résultat de Tabondance 
des récoltes. La main-d'œuvre est très-cbère. La valeur vénale des propriétés est plus élevée 
qu'elle ne Tétait il y a quelques années. Le cultivateur du canton de Montbard n'emprunte 
pas; il prêterait plutôt: en somme la situation lui parait satisfaisante. 

M. Bréon-Goérard, de Montbard. 

Le déposant demande qu'on rende les chemins ruraux imprescriptibles» qu'on refasse le ca- 
dastre et qu'en exécutant ce nouveau travail on constate la valeur vénale des propriétés 

Suivant lui, dans le canton de Montbard, il n'y a que de la petite culture; on y manque 
de chemins ruraux. Il voudrait voir pratiquer des assainissements et des irrigations en amé- 
nageant les eaux de manière à rendre les inondations moins fréquentes. 

M. SoRDOiLLET, de Grésigny. 

lie déposant est propriétaire-cultivateur. Il cultive loo hectares de terre et 25 hectares de 
prairie. Il cultive également 3 hectares de vigne. Comme bétail, il possède 20 chevaux, 
2 5 vaches et 110 moutons. Il pratique Tassolement triennal; mais il a l'intention de modi- 
fier cet assolement. Dans le pays , l'étendue moyenne des exploitations est de 5o hectares; la 
production moyenne est de 100 doubles décalitres de blé à l'hectare. Le déposant n'élève pas 
de moutons, il en engraisse seulement. 

L'année dernière il a perdu sur le blé qui est la principale ressource, avec le foin, de son 
exploitation. 

L'exposant demande qu'il soit établi un droit sur les blés et les laines; que ce .droi^ 
soit, pour les blés, de ^ k b francs par hectolitre et pour les laines i5 à 20 p. 0/0 de leur 
valeur. 

Dans la pensée du d<^posant, les bonnes récoltes des dernières années ne suffisent pas pour 
expliquer la baisse de la valeur du blé; les importations de l'étranger ont contribué à la pro- 
duire. 

Le prix moyen de location des terres est de 60 à 80 francs l'hectare. Depuis le chemin de 
fer il y a hausse dans la valeur vénale et dans la valeur locative des terres. 

Il y a pénurie de bras. Les domestiques sont très -exigeants; le prix des salaires a 
doublé. 

La situation des manouvriers est prospère. Ils sont tous propriétaires de terres et de vignes 
qu'ils cultivent. Ils trouvent que les droits d'octroi des villes sont un obstacle à l'écoulement 
de leurs produits. 

Les chemins ruraux sont en mauvais état; il conviendrait de changer cette fâcheuse si* 
tuation. Une partie des sommes employées aux travaux de Paris devrait être réservée pour ces 
chemins. 

Les blés sont vendus quelquefois sur échantillon à Dijon et quelquefois les marchands re- 
viennent les chercher sur place. 
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Le déposant croit que i application du régime dn livret aux ouvriers et domestiques agri- Cèir. d'Ok. 
coles serait très-utile. 

M. Bauby, cullivaleur à Epoisses. 

Le déposant est cultivateur et négociant; il exploite i5 hectares, il emploie trois domes- 
tiques; la main-d œuvre est très-chère. Il se plaint de ses relations avec ses ouvriers. 11 
applique Tassolement triennal. Il possède 7 ou 8 vaches et 5 chevaux. 

Le prix du blé, malgré la grande abondance des dernières récoltes, était insuffisant; il ^ 
attribue la baisse à la suppression du droit d'entrée. Depuis 1861, il éprouve des pertes sen- 
sibles. Cette année, le marché de Dijon est très-bien approvisionné; il devient très-difficile d'y 
placer les blés de la contrée. Les chemins de fer permettent d'expédier des avoines sur Lyon et 
Marseille. Elles s'y vendent difficilement de 22 à 2^ Francs les 100 kilogrammes. Il y a long- 
temps, sept ou huit ans, que Lyon et le Midi ne prennent plus de grains. Il regarde la légis- 
lation actuelle comme très-préjudiciable à Tagriculture et il demande le rétablissement de 
l'échelle mobile, qui pourrait, suivant lui, augmenter le prix du blé et le mettre en rapport 
avec l'augmentation du prix des salaires. 

M. Richard, de Vulsain (Semur). 

La ferme exploitée par le déposant se compose de 26^ hectares, dont 60 hectares de prés. 
Il possède 28 chevaux, 5o bétes bovines, 5oo moutons. Il exploite depuis cinq ans. Le prix 
de son fermage est de 4o francs l'hectare. Dans la contrée, la valeur locative des terres reste 
stationnaire. L étendue moyenne des exploitations est de 5o à 60 hectares. 

Le produit des moutons et l'élevage des chevaux sont plus avantageux que la culture du 
blé qui, actuellement, offre des pertes. 

Le déposant emploie de quatorze à quinze domestiques, qu'il paye, en moyenne, 
35o francs chacun en les nourrissant. II se plaint de ses relations avec ses ouvriers, qui sont 
beaucoup plus insoumis qu'autrefois. Il attribuée cet état de choses au bas prix des grains. En 
effet, depuis que le prix du grain a augmenté, les ouvriers se montrent moins disposés à tra- 
vailler régulièrement. 

Le déposant se plaint de la mauvaise qualité des grains et de leur poids minime. Le blé se 
vend 18 francs l'hectolitre. 

Les mauouvriers sont presque tous propriétaires, leur salaire est élevé et ils se trouvent 
dans une position satisfaisante. Plu.sieurs fois, les manouvriers qu'il emploie ordinairement 
lui ont fait défaut pour s'occuper de leurs propres travaux. ^ 

Un des remèdes à la situation actuelle serait, suivant lui, le retour à Téchelle mobile. 

Le déposant remet à la Sous-Commission un Questionnaire rempli par lui et signé par 
plusieurs personnes de sa localité. 

Le déposant voudrait voir aussi un droit établi sur les laines étrangères. 

Le déposant vend ses laines actuellement 4 fr. 5o cent, le kilogramme; dans sa pensée il 
faudrait que la laine fût vendue 6 francs pour que le prix fût suffisamment rémunérateur. 

Un berger se paye 4oo francs et est nourri. 
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côtk-dOr. m. Alexis MoNNiN, à Epoisses, fermier de M. le comte de Guîtaut. 

Le déposant est venu sans convocation. Il est fermier et propriétaire. 11 exploite 5o hectares, 
dont le tiers est en prairies naturelles. Il possède i5 chevaux, 3o bétes bovines et i5o mon- 
tons. L^avoine que produit le pays est, en grande partie, consommée sur place. La culture 
du blé est peu fructueuse en raison du bas prix de ce produit. Les bestiaux se vendent bien 
et viennent compenser, dans une certaine mesure, les pertes que fait subir le blé. Le dépo- 
sant demande le rétablissement de Téchelle mobile, pour empêcher la concurrence ruineuse 
que les blés étrangers font aux blés de France. Il pense que Tabondauce a bien pu contribuer 
aussi à l'avilissement des prix. La situation du cultivateur lui parait moins bonne aujourd'hui 
que par le passé. Les laines se vendent 2 francs le demi-kilogramme, tandis qu'autrefois 
elles se vendaient 2 fr. ôo cent, à 3 francs. Il considère la liberté commerciale comme étant 
la cause principale des soulfrances de Tagriculture. Il se plaint des ouvriers, qui sont moins 
soumis et moins travailleurs qu'autrefois; il croit qu'il serait nécessaire de les soumettre à 
l'obligation des livrets. Lorsc^ue les blés se vendaient mieux , les ouvriers étaient plus faciles à 
trouver. 

M. Odinot, juge de paix à Montbard. 

Le comice de Montbard existe toujours légalement; il n'avait pas eu de réunion depuis i864. 

Lé comice a été convoqué pour prendre part à la rédaction du Questionnaire, et quatorze 
membres seulement ont répondu à cet appel. Ils ont arrêté, à l'unanimité, les bases des ré- 
ponses à faire, sauf en ce qui concerne les faits statistiques. Parmi les vœux exprimés, deux 
seulement sont personnels au déposant : l'un qui concerne l'extension des pouvoirs des juges 
de paix, et l'autre relatif à l'assiette des droits d'enregistrement. 

Le déposant ne considère pas les agriculteurs de son canton comme étant en état de souf- 
france; il y en a sans doute quelques-uns qui se plaignent, mais c'est là un fait qui se produit 
dans tous les temps; le déposant remarque un grand développement dans l'aisance générale. 
Par sa position , il a été maintes fois à même de constater que les cultivateurs possédaient des 
fonds placés, soit à la caisse d'épargne, soit en rentes sur l'État, soit en valeurs mobilières; il 
a remarqué que lorsque des plaintes se produisaient, elles venaient plutôt des grands cultiva- 
teurs que des petits. 

Le progrès agricole de la contrée consiste principalement dans les machines à battre et 
dans les charrues améliorées. 

La baisse sur la laine doit être attribuée en grande partie à la concurrence du coton. 

A la réponse de la Question n^ 1 5« le déposant fait observer que ce n'est pas 1 5o hec- 
tares qu'il faut lire , mais bien 5o hectares seulement. Il n'y a pas une seule exploitation de 
i5o hectares dans tout le canton. 

Les acquits-à-caution sont plutôt favorables au commerce des grains que nuisibles. 

Cette année, des blés de la Mayenne et de la Garonne ont été envoyés dans le canton. 

Il se fait eu ce moment dans le pays un travail économique qui tend à tout niveler. 

Le beurre, les œufs, la volaille, sont d'un excellent produit pour le cultivateur et sont 
expédiés en grande partie sur Paris. 
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Les fermages augmeotent, mais la valeur véoale de la propriété augmente peu. OAtb-dOr. 
L'agriculture souffre par Télévation du prix de la main-d'œuvre et le peu de discipline des 
domestiques. 

Le livret et les obligations qu'il comporte devraient être imposés aux ouvriers agricoles. 
Le canton de Montbard récolte plus qu'il ne consomme; l'excédant en général est expédié 
sur le marché de Dijon. 

M. Colas, à Montigny-Montforl. 

Le déposant est propriétaire; il cultive 3o hectares de terres et de prés, ainsi que de la 
vigne; il possède a chevaux, 8 bétes à cornes, 70 à 80 moutons; il a élé élevé dans une ferme 
et préparé ainsi de bonne heure k la culture; il est satisfait de sa position, bien qu'il estime 
que l'agriculture ait quelques améliorations à réclamer; il n'éprouve aucune difficulté à trou- 
ver des ouvriers; il reconnaît, cependant, que les ouvriers se montrent plus exigeants que par 
le passé, surtout lorsque le blé est a bon marché. 

Il demande l'établissement de chemins ruraux; l'absence de ces chemins est un obstacle à 
l'amélioration de la culture. 

La police rurale laisse à désirer. Le déposant demande une modification dans l'organisation 
(les gardes champêtres. 

11 faut mettre la campagne à l'abri du vagabondage. Uu certain nombre de cultivateurs 
placent des fonds en achat de rentes d'obligations du Crédit foncier et autres valeurs mobi- 
lières, à peu près la moitié de leur avoir. La propriété, dans la conmiune qu'habite le dépo* 
sant, est restée à un prix stationnaire depuis vingt ans. Le déposant ajoute que, dans son 
opinion, l'établissement d'un droit plus élevé sur les céréales et sur les laines contribuerait à 
faire refluer les capitaux sur la propriété foncière, et que les cultivateurs y trouveraient une 
<:ompensation au renchérissement de la main-d'œuvre. 

M. Meubiot, à Ëpoisses, fermier de M. de Giiltaut. 

Le déposant, venu sans convocation, expose que lavilissement des ^;rains et l'élévation 
des salaires sont une cause de ruine pour le cultivateur. Il demande que des mesures soient 
prises pour faire cesser ce fâcheux étal de choses. 

Il cultive 80 hectares, dont 20 hectares de prés; il possède i5 chevaux, 3o bétes à cornes 
et i5o moutons. 8 domestiques sont logés et nourris à la ferme; il prend des auxiliaires 
à l'époque de la moissou. Il paye cher et il est mal servi, surtout lorsque le blé est à bon 
marché. Il demande rétablissement d'un droit sur les céréales qui, en facilitant l'augmenta- 
tion du prix du blé, rendrait les ouvriers plus maniables; il désire donc le rétablissement de 
lechelle mobile et, subsidiairement , si ce rétablissement n'était pas accordé, un droit suffi- 
samment protecteur; il réclame aussi l'établissement d'un droit protecteur pour les laines. 

M. SiLVESTRE, fermier à Montbard, est venu sans convocation. 

M. Silvestre est propriétaire et fermier. Il exploite 80 hectares, dont 3o hectares de prai- 
ries artificielles. Il se livre à la culture du blé et à l'élevage des moutons. Le déposant se plaint 
FjSQ. agric. — 1 4* Circonscription. 27 
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C6te-d*0ii. de la rareté des bras et de l'élévation de la main-d*œavre : c'est là la plus grande plaie. Les ou- 
vriers veulent peu travailler et beauoMp gagner. La jeunesse n*a pas le goût du travail , mais 
elle possède celui de la dépense et du luxe. 

Il y a quinze 'à vingt ans on payait un berger lôo francs par an, aujourd'hui on le paye 
3oo francs et on est mal servi. 

Les laines ont baissé d'une façon notable depuis une dizaine d'années. 

Le déposant pense que s'il vendait ses produits plus cher et qu'il pût payer davantage ses 
ouvriers, il n^en serait pas mieux servi. 



ARRONDISSEMENT DE BEAUNE. 

M. le comte de la Loyère, président du comité d'agriculture de Farrondis- 
sement de Beaune. 

Dans la pensée du déposant le libre échange devrait être développé et appliqué d'une 
façon plus complète. Il demanderait la suppression d'un grand nombre des droits frappant 
les produits à Tintérieur et il n*est pas partisan des octrois. 

Tous les produits de la terre, autres que le blé, ont des charges à supporter en France. 

L'industrie est protégée au préjudice de lagriculture. 

Notre agriculture ne devrait pas être calquée autant sur celle de TAngleterre. Dans les con- 
cours, on s'occupe surtout du blé, de l'amélioration de la race dorham, et l'on néglige pres- 
que tous les autres produits, la vigne surtout et aussi les produits duMidi: Tolivier, la garance 
et le houblon. 

Le déposant souhaiterait que le Gouverneonent s occupât davantage delà vigne et la classât 
au même degré que le blé et le bétail dans les concours. 

Il y a pénurie très-notable de main-d'œuvre; elle est causée surtout par l'augmentation de 
la culture de la vigne. La population se porte aussi trop vers les villes; la cherté de la main- 
d'œuvre rend la culture très-difficile. Le déposant pense que les propriétaires doivent, pour 
y obvier, se servir des machines; elles lui paraissent devoir leur rendre de très-grands services. 

Les propriétés plantées en vigne ont augmenté de valeur. Les baux se font soit à moitié 
fruits , soit à forfait. 

M. le comte de Vogué, président du comice agricole de Pouilly-en-Auiois. 

Le déposant constate que l'agriculture souffre et que les plaintes sont générales; les souf- 
frances de l'agriculture viennent de l'avilissement du prix des grains , des charges de toutes 
horles pesant sur elle, du manque de bras, de l'élévation des salaires. 

L'introduction des blés étrangers est, suivant lui , la cause de ravilissetuent des prix des blés 
français; le déposant pense que l'établissement d'un droit d'entrée sur tous les grains et sur 
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tous les produits agricoles rendrait la coocarrence plus facile aux producteurs fra^içais. Un Ora-^'On. 

droit de 2 francs par hectolitre lui parait nécessaire pour le blé. 

Le prix des propriétés et leur valeur tocative ne varient pas; le fermier qui a des avances 
peut faire face à ses affaires; celui qui n'en a pas est daos une pénible situation parce %u*ii loi 
est presque impossible de se procurer l'argent nécessaire à son exploitation. 

L'émigration vers les grands centres, l'exagération des travaux dans les grandes villes sont 
les causes de la rareté de la main-d'œuvre. 

L'argent des petites bourses va vers les placements mobiliers, et le déposant le regrette. 

M. Roux, régisseur du Clos-Vougeot. 
Il n'a été fait aucun changement dans les cultures des vins fins. 

Des essais de culture à la charrue ont été faits sur les vins communs; on n'en connaît pas 
les résultats, fh sont trop récents. 

Le traité de commerce a été favorable à l'écoulement des vins. 

Le prix de la main-d'œuvre a augmenté d'un bon tiers depuis dix ans» 

Tous les vins se dirigent vers le Nord, ainsi que les eaux-de-vie de marc» 

Le déposant n'est pas partisan du vinage en franchise. * 

Le déposant se plaint des impôts qui pèsent sur la vigne. 

Le déposant ne pense pas que la suppression des octrois soit favorable à la viticuiture. 
Dans la plaine , la culture des céréales souflre. Toutes les bonnes terres sont plantées en vigne 
et on ne cultive que les mauvaises. 

Depuis dix ans, la valeur des terres plantées en plants fins a augmenté d'un tiers, et celle 
des vins communs a doublé. 

Le déposant désirerait que l'on étudiât la question des engrais pour la vigne. 

Le déposant n'est pas partisan de la suppression des bans de vendange. Il voudrait laisser 
aux maires de chaque commune fe soin de fixer rouvecture du ban de vendange. 

Le déposant déclare que dans la contrée qu'il habite on élève des montons, mais qu9 
n'est pas suffisamment renseigné sur la valeur et le produit de cet élevage pour déposer sur 
cette question. 

Il termine en demandant l'uniformité des jauges pour toute la France, Il voudrait, pour 
les vins confiés an cbennas de fer, voir les tarifs auxquels ils y sont soumis, revisés; un 
abri pour eux dans de» gares fermées, el des d^is de transfM^ moins longs. 

AL Roua reaiet nne aolue intitulée :. Remède p<mr combattre roîdium. et les écrivains ^^),c( 
contre les écrivains seub, expérimenti, en deux années consécutives, avec le saecès le plus complet 

M. BooLEY, directcnr de la catsse d'épargne de Beanne. 

Snivant la déposition de M. le direelaur de la caisse d'épargne, le solde créditeur des dé- 
posants agricoles (cultivateurs et vignerons) au 3i octobre 1866, était de 448|000 francs 
enrâsn, représentant les neuf donsièmes des dépits de la catégorie dite dss ssvyirrf. 

^) CM^tori cm eww^. 

«7. 
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Les ouvriers vignerons et cultivateurs ont environ i,34o livrets et appartiennent presque 
tous aux deux cantons de Beaune. 

L*argent des petits cultivateurs est déposé à la caisse d'épargne dans le but d'être retiré à 
uo moment donné pour achat de terrain. 

ANNFAE A I.A DÉPOSITION DK M. BOULEY. 



CAISSË IPÉPARGNË D£ BEAUNE. 

Situation de la catégorie des ouvriers, pendant les trois premiers trimestres de 1866, 
(Los neuf douzièmes environ sont ciiltivateius ou vignerons.) 

Au 3i décembre 1863, il existait 1,47^ livrets ; ensemble 540,0/17^7:*' 

. Il en a été ouvert ?.o8 ) ^ 

-, , , , . , ^ \ 110 

Soldés entièrement go ) 

Total des livrets 1 ,588 

Les receltes des trois trimestres sont de. . . . 223,957^ /iS*' 
Et les remboursements de i65,6i5 78 

.ExcBDANT des recettes 58,34 1 70 ci 58,34 1 70 

Total des recettes au 3i octobre 1866 598,389 4-? 

La catégorie ci-dessus possède à elle seule plus de la moitié de tous les dépôts faits à la 
caisse d'épargne. 

Au 3i octobre, le compte général de tous les déposants présentait, en effet, un solde 
créditeur de 1,181,261^ 33*" 



M. BocRGEOis, secrétaire de la chambre de commerce de Beaune. 

Le déposant déclare que les débouchés des grands vins de la Bourgogne sont la Belgique 
et les Etats principaux de l'Allemagne du Nord; ces derniers pays nous avaient été fermés 
par les traités de 1823, depuis quelques années nous leur envoyons nos vins fms, surtout 
ceux de second ordre. 

Nos vins aussi vont dans les colonies et dans le Midi, etc. Les vins de Bordeaux trouvent 
aujourd'hui un plus grand débouché qu'autrefois sur le marché anglais; il en résulte que 
la France et Paris surtout viennent. davantage s'approvisionner en Bourgogne. x\I. Bourgeois 
considère que la place de Paris est très-importante aujourd'hui pour les grands vins de la 
Côte-d'Or. 

Les traités de commerce ont incontestablement élevé le prix des vins fins; ils maintiennent 
à un prix rémunérateur les produits des années médiocres. 

Dans les années favorables, les \ins de plants communs entrent dans le commerce 
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comme vin d*ordinaire; s'ils sont mauvais, comme en 1860 et 1866, ils ne peuvent être Côte-d*Or. 
consommés qu^après avoir été coupés avec des vins du Midi. 

Le déposant considère les octrois comme un impôt aussi nuisible aux intérêts des com- 
munes qu'à la production et k la consommation. 

Si le Gouvernement français ne se bâte. de porter toute sa sollicitude sur Texportation de 
nos vins français aux Etats-Unis, ce marcbé pourra nous échapper dans un délai prochain. 

Le déposant pense que le vinage rendrait des services à la production des vins communs. 
11 demande que la faculté de vinage avec des alcools soumis à un droit de 20 francs par hec- 
tolitre d'alcool pur soit accordée à tonte la France. 

Le peu de soins appporté par les compagnies de chemins de fer aux vins qui leur sont 
confiés, porte aux expéditeurs un préjudice qui échappe à l'appréciation des tribunaux. ]l 
serait à souhaiter que le contrôle de l'Etat tint la main à ce que le sol des gares fût conve- 
nablement établi et toujours sec, et que les f|uais fussent couverts au moins d'uo hangar. 

Le commerce des vins verrait avec le plus grand intérêt l'établissement du chemin de fer 
départemental de Beaune à Auxonne. L'abolition des droits sur les canaux serait utile au 
commerce. 

L'industrie viticole et les pajs viticoles ne peuvent prospérei* que par la liberté; la régle- 
mentation est une entraxe pour eux. 

M. le secrétaire de la chambre de commerce considère que les institutions de crédit qui 
existent ne rendent, avec leur mode acutel d'opérer, aucun service à l'agriculture et particu- 
lièrement au commerce de Beaune. 

M. DE Joux, propriétaire et ancien maire de Savigny, ancien élève de Grignon 
et de Roville, à Savigny-sous-Beaunc. 

Le déposant déclare que la vigne est en prospérité dans la contrée qu'il habite. 
La valeur vénale des propriétés en vi<>nes a augmenté d'un tiers. 

La main-d'œuvre est rare dans le pays. Le vigneron est petit propriétaire et consacre sur- 
tout son temps au soin de ses vignes. 

Les grands travaux des villes et de l'industrie ont contribué à rendre la main-d'œuvre plus 
rhère. 

Le déposant désirerait que les droits de mouvement sur les liquides fussent abolis et 
remplacés, par exemple, par un timbre mobile,- et aussi (|ue les fri^is de perception soient con- 
sidérablement diminués. 

Quant au mouvement des vins, l'octroi est une prime à la fraude et devrait être remplacé 
par un autre mode d'impôt. 

Le déposant estime que les machines sont appelées à rendre de grands services à la viti- 
culture. 

L'éducation de la campagne est à refaire, en ce sens, par exemple, que dans les écoles on 
apprend aux jeunes filles à faire do la tapisserie et de la broderie, au lieu do leur apprendre 
à faire du pain et à soigner le bétail. 

Le déposant pense que la grande culture de sa contrée ferait bien de porter tous ses engrais 
et tout son travail sur les bonnes terres et d'abandonner les mauvaises à la culture pastorale. 
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C6TB-D*0iv- L'exposant considère le libre échange comme un bon iustroment qui a froissé et qui 

froissera encore des intérêts, mais qui est dans la vérité; suivant lui, un droit de 2 francs 
par hectolitre sur les blés étrangers ne serait qu'un palliatif temporaire, et TagriciUture doit 
maintenant tourner, en France, tous ses efforts vers la production de la viande. 
L'élevage des moutons est lucratif sur les plateaux et les améliore. 

Le déposant trouve, pour les chemins de grande communication, leurs ressources suffi- 
santes; suivant lui, pour une partie des chemins classés il reste à faire, et quant aux chemins 
ruraux, ils sont complètement abandonnés. 

M. GoiGHOT, négociant à Beaune. 

Suivant le déposant, les céréales de Tarrondissement sont consonomées en grande partie 
dans le pays vignoble, et le reste, dans une petite proportion, se dirige sur Lyon et la 
Suisse. 

Il arrive sur le marché de Beaune des blés d'Odessa et du Danube. 

Les blés de Tarroodissenient seraient difficilement panifiables s'ils étaient employés seuls» 
et l'introduction des blés étrangers rend notamment, sous ce rapport, des services cette 
année. 

Si l'on frappait d'un droit d'entrée les blés étrangers, les pays qui puisent aux mômes 
souix^es que nous (par exemple l'Angleterre qui a une entrée libre) ne tireraient plus nos blés 
de Touest et du nord de la France. Le Midi payerait le blé plus cher; le Centre seul, qui 
pourrait aller sur les marchés de Lyon, en profiterait; dans les années de disette on serait 
obligé de supprimer le droit d'entrée; le commerce serait ainsi dans une inquiétude conti- 
nuelle et se trouverait placé dans les mêmes conditions que du temps de réchelle mobile. 

Il dit que, cette année, les seuls marchés qui puissent nous envoyer des grains sont ceux 
de la Russie et du Danube. 

M. Goichot entend les cultivateurs se plaindre du haut prix de la main-d'œuvre et du haut 
prix des fermages. 

Il fait remarquer, en outre, que les blés de cette année sont légers, qu'ils ne pèsenl quo 
là à i5 kilogranm[ie$ le double décalitre et, par conséquent, produiront moins (5 p. o/o) à 
la mouture et à la panification que dans les années ordinaires. 

M. KiGHARD, négociant et propriétaire à Beaane. 

Les terres susceptibles d'être plantées en vignes , qui avaient doublé de valeur, tendent 
aujourd'hui à baisser. Ceci est général pour l'arrondissement. 

Ces terrains sont achetés par de petits manouvriers et des vignerons propriétaires. Us sont 
payés par eux exactement. 

La valeur des terres de la grande culture, surtout lorsqu'elles sont en prairies nu quelles 
sont susceptibles d'être ainsi converties, a augmenté dans la montagne et est restée station- 
naire dans la plaine. 

Généralement, dans les ventes en détail des terres arables, c'est le petit propriétaire qui 
achète. Il paye bien , ce qui annonce un état prospère. 
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Le déposant a entendu les cultivateurs des grandes fermes se plaindre de la rareté de la G^te-d*Or. 
ojain-d'œiivre et du bas prix des céréales, ainsi que de celui des laines. 

La vente seule du bétail ne provoque pas de plaintes de la part du cultivateur. 

Dans la résiliation des ba\ix, qui précède les ventes au détail, les fermiers se montrent 
plus faciles qu'autrefois. 

Le déposant considère le haut prix de la main-d'œuvre conme une des causes des souf- 
frances de l'agriculture. 

M. MiGHAUD, de Chamblanc. 

Le déposant attribue les souffrances de Tagriculture à la snppressiou de l'échelle mobile. 
Suivant lui, le produit des prairies est bon. 

Le manouvrier fait de la culture intensive sur les champs qu'il amodie, grâce au nombre 
de vaches que la vainc pâture des prairies de la Saône lui permet d'avoir dans son écurie. Une 
partie des foins du pays est dirigée sur Lyon. 

On a fait quelques tentatives de plantations de houblon et de vignes. 

La main-d*œuvre a augmenté d'un tiers. 

Le chemin de fer départemental projeté, de Beaunc k Auxonne, serait favorable au pays. 
La valeur vénale des terres* a augmenté d*un tiers depuis dix ans ; il en est de même pour 
celle des baux. 

Un droit fixe sur les blés étrangers serait utile. 

M. Manière, de Bligny-sur-Ouche. 

Le déposant cultive 26 hectares de terre avec l'assolement triennal. 
Il a, en outre, 4 hectares de prés arrosÂbles et ^ non arrosables. 
Le produit en blé est en moyenne de i5 hectolitres par hectare. 

Les prés arrosables rendent 3,ooo à 3,5oo kilogrammes aThectare, et les prés non arro- 
sables environ 2,000 kilogrammes. 

Le déposant considère que Tabondance des dernières récoltes a autant contribué à la di- 
minution du prix des blés que l'introduction des blés étrangers. 

Les terres ont diminué de valeur vénale et la valeur des baux est restée la même. 

La main-d'œuvre a doublé de valeur, le déposant Tattribue à l'émigration et à la culture de 
la vigne. 

La population est restée stationnaire à Bligny; si la main-d'œuvre augmente, cela tient aux 
plantations de vignes. 

Le déposant pense qu'un droit fixe sur les blés étrangers serait utile à l'agriculture. 
Les éleveurs de gros bétail ne se plaignent pas. 

Les frais d'exploitation des bois ont doublé; la propriété forestière est en voie de pros- 
périté. 

Le déposant pense qu'une diminution sur les droits du sel en permettrait l'emploi aux 
coltivateurs pour utiliser les mauvais fourrages. 

H pense que l'on pourrait porter une partie des prestations des chemins vicinaux sur les 
chemins ruraux. 
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('.ÔTK-D*0n. Les capitaux mspqueot un peu aux cultivateurs. 

Les cours d'eau sont mal aménagés. 

La vente en détail des propriétés est facile et donne des résultats utiles aux vendeurs. 
Le déposant pense qu'en exigeant le livret des ouvriers agricoles, on rendrait service à 
Tagriculture. 

Il signale que dans une vente toute récente, au détail, ce sont les ouvriers et les petits 
manœuvres qui ont acheté. 

M. CoTTiN, propriétaire à Nolay. 

Le déposant déclare que la culture des céréales souffre, suivant lui. 
Il y a peu de très-grandes fermes dans le canton. 

3o hectares sont considérés comme culture moyenne; lo hectares comme petite culture. 
Ce sont les petites cultures qui souffrent le moins. 

Le déposant pense que les souffrances de lagriculture proviennent de deux causes : 

De la suppression de Téchel le mobile, mal encore aggravé par un changement trop brusque; 

Des nombreux travaux entrepris par TEtat et les grandes villes qui enlèvent aux campagnes 
leurs bras et leurs capitaux. 

On élève des moutons (métis-mérinos) dans la contrée; le produit des laines a diminué; 
le déposant attribue cette diminution au nouveau traité de commerce; le prix de la viande 
ayant augmenté, il y a une compensation de ce côté, mais elle n'est pas entière. 

On élève du gros bétail dans la contrée; il donne des résultats satisfaisants, bien que le 
pays ne soit pas très-favorable à cet élevage. 

Le déposant déclare que Tusage du sel serait très-bon, et il demande une réduction de droits 
sur les sels livrés à Tagriculturc. 

C est la vigne qui a fait augmenter les terres de valeur depuis dix ans. 

Le prix des baux n'a pas diminué. 

Le prix de la main-d œuvre a doublé depuis dix ans; le déposant attiibue cette augmen- 
tation aux plantations de vignes, au travail des mines des cantons voisins et à Témigration 
vers les grandes villes. 

Le déposant pense qu'un droit prolecteur de 2 francs au moins par hectolitre remédierait 
aux soulfrances de lagriculture; suivant lui, lorsque le prix d'un double décalitre de blé 
u atteint pas le prix de la journée d'un manœuvre, il n'est plus rémunérateur. Il faudrait 
(|u'il y eût égalité entie le prix de la journée d'un manœuvre et le prix d'un demi-double 
décalitre de blé. 

Le déposant pense que les engrais industriels soul k des prix trop élevés pour pouvoir 
être utilisés dans la contrée. 

Les capitaux ne manquent pas, suivant lui, dans le canton; le vigneix)n prête au cultiva- 
' teur. 

11 pense qu'avec le grand développement qu'a pris la culture de la vigne, il arrivera un 
moment^ et cela dans un avenir prochain, où la demande galant l'offre, la vigne souffrira à 
son tour. 
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Le déposant voudrait que Tentretien des chemins vicinaux ne restât pas presque exclusive* côte-d*Oii. 
ment à la charge de l'agriculture. 

Il termine en demandant que, si Ton juge utile de continuer les grands travaux publics , ils 
soient faits an profit de f agriculture et non au profit de Tembellissement des villes. Il voudrait 
voir une plus grande part des impôts mise à la charge des valeurs mobilières. 

M. DE Saulx , ancien maire de Vignoles. 
Il n*y a pas de grande culture dans les cantons de Beaune. 

La petite culture pratique Tassolemcnt triennal. Elle exploite généralement lo à l5 hec- 
tares dans le canton sud de Beaune. 

La culture des céréales est en souffrance. 

Le déposant ne pense pas que la suppression de lYchelle mobile soit la c^usc de cette souf- 
france; il croit cependant que le Gouvernement ferait bien de frapper d'un droit de 2 francs 
par hectolitre les blés étrangers, cela ferait entrer probablement plus d'argent dans les 
caisses de l'État que dans la poche du cultivateur, mais si cela n'était pas un remède très- 
effectif aux souffrances de l'agriculture, cela produirait du moins un bon effet moral. 

Suivant lui , la diminution de la valeur vénale et de la valeur locative des terres arables 
est considérable. Les propriétés en vigne ont au contraire augmenté d'un quart depuis dix 
ans, mais il y a un temps d'arrêt dans cette augmentation. 

La main-d'œuvre a augmenté par le fait d'une meilleure culture plutôt que par l'émi- 
gration. 

Les petits cours d'eau ne sont pas utilisés comme ils devraient l'être, ils sont très-mal amé- 
nagés; tout ce qui a été tenté jusqu'alors n'a pas réussi, par suite de l'organisation défectueuse 
des syndicats. L'unanimité des voix exigées pour les décisions du syndicat est une grande 
entrave. 

Tous les cultivateurs qui font leur travail par eux-mêmes marchent, et tous ceux qui sont 
obligés d*employer des salariés souffrent beaucoup, 

M. Pansiot, de Vianges, ancien élève du Grand*Jouan. 

Les souffrances de l'agriculture viennent de plusieurs causes; les principales sont la rareté 
et la cherté de la main-d'œuvre. 

Parmi les charges qui incombent à l'agriculture, le déposant signale le mauvais état des 
chemins ruraux , et il demanderait qu'ils fussent soumis au même mode d'administration que 
les chemins vicinaux. 

Tous les frais généraux qui chargent la culture ont augmenté de moitié : charron, ferreur, 
bourrelier, achat de vêtements, etc. 

Le déposant regarde que l'armée et les travaux des villes eplèvent à l'agriculture ses meil- 
leurs bras. 

Les cours d'eau sont mal aménagés; le Gouvernement pourrait, au moyen d'une meilleure 
organisation des syndicats, faire beaucoup ()c ce côté, 

Le déposant pense que le prix du blé serait rémunérateur à 20 francs l'hectolitre; il de- 
manderait, sans y attacher trop d'importance, nn droit de 2 francs par hectolitre sur les 
Enq. agric. — 1 4' Circonscription. 28 
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blés étrangers: car, suivant lui, le cultivateur intelligent qui augmente ses cultures fourra- 
gères cultive moins de céréales, il les cultive mieux et avec plus d engrais, produit tout autant 
de blé avec un prix de revient moins considérable. 

Dans le pays, la plus grande quantité des foins est vendue en nature, et on y élève el 
engraisse peu de bétail. 

Si Ton en excepte les terres qui sont susceptibles d'être plantées en vignes, et dont la va- 
leur a plus que doublé, celles qui sont livrées à la grande culture ont diminué de valeur et 
le prix des baux est resté le même. 

L'enseignement agricole serait très-utile s'il était complet. 

Les machines agricoles qui fonctionnent bien rendent des services, mais elles sont très-peu 
nombreuses. Il signale le râteau à cheval comme une bonne machine. 

M. Petitjean, de Lanthes. 

Dans la pensée du déposant, la cause de la souffrance de la culture est le bas prix des 
céréales. 

Il a fait drainer 120 hectares des terres qu'il exploite; le i^ndement des terres drainées est 
de 20 à 20 hectolitres à Thectare, tandis qu'il est seulement de 16 à 20 sur les terres non 
drainées. 

Le colza, semé ordinairement après le blé, donne de beaux résultats; le rendement a 
été, en 1866, de 18 hectolitres à l'hectare, et, année moyenne, de i4 à lô hectolitres à 
l'hectare. 

Le déposant élève des moutons (métis-mérinos) et ne se plaint pas du prix des laines. Le 
produit de l'élevage du mouton (viande et laine] n'a pas varié depuis dix ans. 

Le prix des terres est plus élevé qu'il y a dix ans el le prix des baux de même. 

Le déposant ne se prononce pas sur la question de l'échelle mobile, et à ses yeux la liberté 
du commerce vaut autant que la protection. 

Les bois sont en pleine voie de prospérité. 

La terre de Lanthes comprend 200 hectares de terre et près de 5oo hectares de bois. Elle 
est en voie de prospérité, et les baux ont été augmentes dernièrement. 
Les terres sont généralement achetées par les petits manouvricrs. 

La population est stationnaire; il n'y a pas d'émigration vers les villes. Les frais de main- 
d'œuvre ont doublé. La suppression des étangs, les travaux de drainage et quelques défriche- 
ments ont assaini le pays. 

Le déposant déclare que la vicinalité est en mauvais état; il désirerait que le chemin de 
grande communication n^ 12 soit classé route départementale. 

Le déposant a essayé le guano, qui lui a donné de bons résultais. Il serait important que 
les frais de transport et les droits d'entrée fussent diminués. Le marnage réussit. 

Le déposant désirerait que la vainc pâture fût supprimée ou tout au moins réglementée, et 
que les gardes champêtres fussent embrigadés. 

M. Tartois, ancien maire de Pommard. 

Le déposant déclare que les plantations en vignes pouvant produire des vins fins n'ont 
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pas augmenté, tandis que toutes les terres susceptibles de recevoir de la vigne produisant Côte uOr. 
des vins communs ont été plantées. 
Le prix de la main-d'œuvre a doublé. 

La population est restée stationnaire; elle se compose d'un certain nombre d'étrangers; 
on y compte plus d'adultes et moins d'enfants qu'autrefois. 

Aujourd'hui, plus le vigneron gagne, plus il a d'indépendance et moins d'attachement à 
ses maîtres. 

Les produits de la vigne n'ont pas augmenté. 

Les traités de commerce Sont favorables à la propriété viticole. 

Le marché des vins communs est le nord de la France et de la Suisse. 

Les eaux-de-vie de marc se dirigent vers la Suisse et les Vosges. 

Les droits élevés d*octroi sont une prime à la fraude. 

Le déposant désirerait une taxe unique sur les vins pour tous les départements. 
Le vinage en franchise ou avec un faible droit ne serait pas utile aux viticulteurs des can- 
tons de Beaune. 

Les bons crus de vins fins, à Pommard, valent 25,ooo francs l'hectare, et i2,5oo francs 
pour l'hectare de bonnes vignes plantées en cépages communs. 

Il n'y a pas de plaintes sérieuses contre le système d'impôt établi sur les vins. 

Il y aurait utilité à revoir le cadastre dans les localités où l'on a planté de la vigne. 

Le haut prix de la main-d'œuvre vient de l'émigration vers les grands centres d'un grand 
nombre de familles au moment où le besoin de main-d'œuvre se fait sentir dans le vignoble; 
les émigrés sont remplacés par des ouvriers nomades qui ne valent pas les habitants du pays. 

Il existait autrefois dans les montagnes du canton nord de Beaune des terres de peu de 
valeur que cultivaient les petits vignerons; aujourd'hui elles sont abandonnées ou plantées 
en bois (acacia ou essence résineuse). 

A Pommard, le haut prix de la main-d'œuvre a engagé quelques propriétaires à cultiver 
leurs vignes avec des charrues; ce mode de culture donne lieu à moins de frais; ou peut, en 
obtenant les mêmes produits, faire avec elles une économie de 3o francs par hectare; 
malheureusement les vignerons ne se prêtent pas volontiers à ces essais de culture. 
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CÔTE-D'OR. 



ÉTAT 

DES COMMUNICATIONS ÉCRITES 

ENVOYÉES PAR DIVERSES PERSONNES QUI NE SONT PAS VENUES DÉPOSER 

DANS UENQUÊTE ORALE. 



NOMS, QUALITES ET ÛOMICILE 
des 

AVTEVBS DBS COMMCIICJ^IOSS. 



DATES DE L'ENVOI 
des 

C0MIIUMCATJO?(S. 



OBSEHVATIONS. 



ARRONDISSEMENT DE DUON. 



M. le Directeur des cootributions directes. 



MM. les Cultivateurs, Maréchaux, Char- 
rons de la commune de Remilly-sur- 
TiHe. 



MM. les Agriculteurs de la commune 
de RufTey-lës-Échirey. 

M. Vallet-Petbard, président du co- 
mice agricole du canton de Mirebcau, 
à Viévigne. 

M. Mont-Repfro!Onet, à Franchevilie. 

M. Bizooard, propriétaire, rue Franklin, 
n^ I , à Dijon. 



28 novembre 1866. 
3 novembre 1866. 

Idem. 
2 novembre 1 866. 

i"oclobre 1866. 
28 octobre 1866. 



Tableau du moiiUul de la contribstion foncière en 
principal et en cenlimes additiounelf ponr les 

annules i84o, i8ôo, 1860 el 1866. 



ARRONDISSEMENT DE REAUNE. 



MM. les Propriétaires, Cultivateurs et 
Manœuvres de la commune de Bligny- 
sur-Ouche. 
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(^ÔTE n'Oft. 



NOMS, QL'ALITF.S ET DOMICILE 
des 

TBL'K» DES COHMUXICATIORB. 



DATES DE L'ENVOI 
.le» 

COMlfDlllCATIO.\&. 



OBSEHVATIOXS. 



ARRONDISSEMENT DE CHÂTILLON. 



M. Laphrouse (Gustave), membre du 
conseil général de la (lôte-d'Or, à 
Prusly-sur-Ource. 

M. DE Bi.io, ancien président du comice 
d'Aignay-le-Duc. 



3 novembre i86(). 



9 septembre 1 86G. 



Date de la récrption à la préfrclure. 



ARRONDISSEMENT DE SEMIR. 



Habitants de la commune de Bussy-le- 
Grand 



octobre 1860. 



17 octobre 1866. 



Dalc At la réception à la prcfedurr. 
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CÔTE-D^OR- 

BORDEREAU DES QUESTIONNAIRES 

RÉPONDUS PAR ÉCRIT 

Comice d'Aîgnay-le-Duc. 

Comice du canton de Recey. 

Comité d'agriculture de Cbàtillon-sur-Seine. 

Chambre d agriculture de 1 arrondissement de Chàtillon-surSeine. 

Société d'horticulture de la Côte-d'Or. 

Comice agricole de Grancey-le-Château. 

Comice agricole du canton d'Auxonnc. 

Comice agricole de Fontaine-Fran<^aise. 

Comité central d'agriculture du déparlement de la Côte-d'Or. 

Comice agricole du canton de Genlis. 

Comice agricole de Pouilly-en-Auxois. 

Comice agricole du canton de Saint-Jean-de-Losne. 

Chambre consultative d'agriculture et comité d'agriculture de Reaune. 

Comice agricole du canton de Seurre. 

Comice agricole d'Epoisses. 

Chambre consultative et comité d'agriculture de l'arrondissement de Semur. 

Comice agricole du canton de Montbard. 

Comice agricole du canton de Vilteaux. 

Comice sigricole du canton de Flavigny-sur-Ozerain. 

Comice agricole du canton de Précy-sous-Thil. 

MM. CoLLOT, membre du conseil d'arrondissement, à Montigny-sur-Aube. 
Belgrand, conseiller d'arrondissement. 
BoRDET, maître des requêtes, membre du conseil général. 

MoNiOT, propriétaire à Laperrière, membre de la chambre consultative d'agriculture 

de la Côte-d'Or, pour le canton de Baigneux-les-Juifs. 
BoRDET, membre du conseil d'arrondissement. ' ^ 

Ces documents, que leur nombre et leur étendue ne permettent pas de livrer à Timpression, sont restés 
déposés au ministère de lagricuiture, du commerce et des travaux publics (bureau des subsistances) , où ils pour- 
ront être communiqués aux personnes qui désireraient en prendre connaissance. 
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Côte-dOr. mm. Chaboeuf (Auguste), propriétaire à Viévigoe. 

Plancher, maire de Mirebeau, président honoraire du comice agricole du canton. 
Le Boulledr, membre de la chambre consultative d'agriculture pour le canton de 

Grancey-le-Château. 
Garnier, notaire honoraire, membre du conseil d'arrondissement de Dijon. 
Beugnot-Hurand , ancien membre de la chambre consultative d'agricultare pour le 

canton de Fontaine-Française. 
Couturier, membre du conseil d'arrondissement de Dijon. 

Magnieux (Louis) , membre du conseil d'arrondissement du canton de Fontaine-Fran- 
çaise. 

Marey-Monge, conseiller général, représentant le canton de Gevrey-Chambertin. 
Detourbet, membre du conseil général. 

Truchetet, membre de la Chambre consultative d agriculture pour le canton de Ge- 
vrey-Chambertin. 
Phal-Blando, membre du conseil général. 
Chaussibr (Baudouin). 

Maizet (Pierre), maire de la commune de Gcnlis et membre du conseil général, 
Chanoisne. 

Clopin, conseiller d'arrondissement pour le canton deSaint-Jean-de-Losne. 
Carmot, membre du conseil d'arrondissement de Beaune. 
Guillemot, propriétaire. 
Vergnette de Lamotte. 

Blandin, membre du conseil d'arrondissement de Seinur, 
CoRTOT, cultivateur et maire de Millery. 
Richard , fermier. 

Bartat, membre de la chambre consultative d'agriculture de Semur. 
Gagey, membre du conseil d'arrondissement de Semur. 
Chauson , membre de la Chambre consultative d'agriculture. 
Bonnet (Adofphe) , propriétaire-cultivateur à Cbampnioron. 
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CÔTE-D^OR- 



RÉPONSES AU QUESTIONNAIRE- 



RÉSUMÉ DES QUESTIONNAIRES ÉCRITS 

POUR 

L'ARRONDISSEMENT DE DIJON. 



Questions ^^K La propriété est très-divisée. 

Grande propriété i oo hectares et au-dessus. 

Moyenne 30 à 100 hectares, 

Petite ao et au-dessous. 

CaDtoDs de Saulieu et de Précy : 

Grande propriété 3o/ioo 

Moyenne 20/100 

Petite 5o/ioo 

Pour les autres cantons : 

Grande ! 10/100 

Moyenne 5o/io<» 

Petite 40/100 

2. Augmentation de la production, 

X Cinquante centièmes. 

4. Néant. 

Voir te Questionnaire général , page 37. 
Enq. Aonic. — 1 4* Circonscription. 99 
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CôTE-D'On. Les grands propriétaires n'exploitent pas par eux-mêmes. 

Questions. Les propriétaires petits et moyens exploitent généralement par eux-mêmes. 
5. 

6. Le métayage a disparu. 

7. Néanl. 

S. Prés : 2,5oo à 5,ooo francs rheclare. 

Terres arables : 2,ooo à 3,ooo francs Theclare. 

Il y a une augmentation sensible dans le prix des bonnes terres, surtout lorsqu'elles peuvent 
être morcelées; — il y a une augmentation dans les terres de médiocre qualité dans une pro- 
portion beaucoup moindre. 

La division de la propriété et la plantation en vignes dans plusieurs cantons en sont 
cause. 

0. Les domaines sont généralement partagés entre les enfants à la mort du père de famille. 

La conséquence est la division de la propriété, qui ne parait pas présenter d'inconvénients. 

10. Les terres se vendent généralement en détail. 

La différence de prix en faveur de la venté au détail est d*un cinquième. 

1 1. Le prix moyen de location dans la montagne est, pour les terres arables, de i5 à 5o francs 
rhectare; pour les prés, de 8o à i5o francs. 

Dans la plaine, pour les terres arables, de 35 à loo francs; pour les prés, de loo à 
i8o francs. 

Dans certains cantons, à proximité des vignes, le prix de location s'est augmenté d'une 
manière sensible; généralement il n'a pas baissé. 

12. Les conditions des baux à ferme généralement sont en argent; la durée habituelle est de 
neuf ans. Les redevances tendent à disparaître. 

13. En deux termes. 

Dans le canton de Fontaine- Française, les payements se font quelquefois en nature de 
quantité invariable pour toute la durée du bail. 

14. Néant. 

15. Le capital de première installation est d'environ trois fois le chiffre du fermage. 
Le capital de roulement égale celui du fermage. 

lô. Les capitaux indiqués ci-dessus sont suffisants ; la plupart des fermiers manquent malheu- 

reusement de ces capitaux à leur entrée dans les fermes. 

17. Les fermiers trouvent a se procurer les capitaux qui leur manquent, en partie près de 

leurs propriétaires, en partie près de leurs fournisseurs de bétail et de semences. 
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Questions. Quand le prêt est fait par ie propriétaire, il Test souvent sans intérêts ; quand il a lieu par CoteVOr. 
des marchands ou des préteurs, il donne lieu à des payements dHntéréts qui peuvent s'élever 
jusqu^à 12 p. 0/0. 

19. Le Crédit agricole actuel ne réussit pas à prêter à un taux assez restreint, même au culti- 
vateur qui peut donner des garanties suiTisantes au banquier qui le cautionne. 

20. Les emprunts ne sont généralement pas employés à Tamélioration des terres; on les con- 
sacre plutôt à Tachât de morceaux de terre. 

21. L'importance des prêts hypothécaires a diminué. 

22. Influence fâcheuse : les capitaux ont une tendance à se porter vers les placements mo- 
biliers. 

23. Les salaires ont presque doublé. 

24. Oui. 

25. Le grand développement donné aux constructions entreprises dans les villes et aux grands 
travaux publics, la facilité des communications, Textension prise par la culture de la vigne. 

26. Le personnel agricole a beaucoup diminué. Il n'est plus en rapport avec les besoins de la 
culture. 

27. Les salaires plus élevés que les ouvriers trouvent dans les villes. 
2<S. Très-sensible. 

29. Très-peu de ménages; à peu près le même nombre pour les hommes seuls et les filles 
seules. 

30. En général, les ouvriers apicoles. 

31. Pour les cantons d'Auxonne, Saint Jean-de-Losne et Geolis, la culture de la betterave a 
pu être par son extension nne des causes de la rareté de la main-d'œuvre. La même cause 
a pu se produire pour la vigne dans le canton de Gevrey. 

Dans tes autres cantons, le manque de bras provient uniquement de la diminution des 
ouvriers agricoles. 

32. On ne peut pas attribuer d'une manière sensible la diminution des ouvriers à la division 
de la propriété. 

33. Oui, les familles sont moins nombreuses. 

34. Les houes à cheval, les herses articulées, les rouleaux en fonte, les râteaux à cheval, les 
faneuses, sont employés avec succès dans plusieurs cantons, nota<nment dans ceux de Précy, 
Saint-Jean-de-Losne et Genlis. 

39- 



Digitized by 



— 228 — 

Côte-d*Oh. Les trieurs, hache-paille , coupe-racines et machines à battre sont répandus dans tous les 
cantons. Les machines ont dû contribuer à empêcher le taux des salaires de s'élever plus 
qu'il ne Test aujourd'hui. 

Questions. Les Ouvriers étant insuffisants à toutes les époques, la machine à battre n a pu être une 
cause d'émigration. 

36. La faucille a été généralement remplacée par la faux, qui exige l'emploi de moins de 
bras. 

37. Elle parait moins considérable que par le passé. 

38. Les ouvriers sont mieux nourris, vêtus, logés qu'autrefois; leur bien-être s'est accru d'une 
manière sensible» 

L'instruction primaire n'est pas dirigée dans un sens favorable à l'agriculture; elle a pour 
effet de faciliter le recrutement des professions qui trouvent à s'exercer en dehors des cam- 
pagnes. 

Les sociétés de secours mutuels n'existent que dans la région viticole du canton de Gevrey. 
L'assistance publique est en général mal organisée. 

39. Les ouvriers sont aujourd'hui beaucoup plus indépendants qu'autrefois; les relations des 
maîtres avec les ouvriers sont devenues très-dilficiles. La cause en est dans la rareté des 
ouvriers, les habitudes de dissipation et de fréquentation des cabarets qui se répandent dans 
les camj)agnes. 

40. Oui. 

41. Le nombre des ouvriers nomades est très-restreint; il tend de plus en plus à diminuer. 
43. Presque exclusivement le fumier de ferme* 

43. La production du fumier est insuffisante; il serait bon d'y suppléer par l'achat d'engrais 
artificiels» principalement dans les cantons oii se cultive la betterave. 

44. Par hectare on entretient généralement l'équivalent d'une demi-tête de gros bétail; ce 
nombre est insuffisant pour produire la quantité de fumier nécessaire. Le manque de capi- 
taux est la principale cause de cette insuffisance» 

45. On trouve très^peu de fumier à acheter dans le pays. Il serait à désirer que les engrais 
industriels fussent vérifiés , avant d'être livrés à l'agriculture. 

46. La chaux n^est guère employée que dans le canton d^Àuxonne; le plâtre est généralement 
employé pour les prairies artificielles. 

47. Les frais de construction et d'entretien des bâtiments autres que les réparations locatives et 
l'assurance du bâtiment sont à la . charge du propriétaire. 

Les réparations locatives et l'assurance du mobilier et des récoltes sont à ia chai^ du 
fermier. 
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Qaesùons. Les frais d^assurance contre l'incendie varient de i à 4 francs par 1,000. C6tb-d'0r. 



48. 



Les frais d^assnrance contre la gfrélesont d'environ i5 francs. 



49. Les frais d^achat du matériel représentent une année de fermage; leur entretien est environ 
de 10 à i5 p. 0/0. 

50. Les impôts directs, les droits de baux, d'échange, de mutation, les prestations en nature, 
le curage des cours d'eau. 

51. L'assolement triennal dans presque tous les cantons. 

Pour les cantons de Genlis, Auxonne et Saint-Jean-de-Losne, il est souvent fait application 
du système biennal. 

52. L'introduction des prairies artificielles et des racines a permis de diminuer sur certains 
points rétendue des jachères. 

53. En général, dans un domaine, il est affecté un tiers de Tétendue aux céréales d'hiver, un 
tiers aux céréales de printemps, un tiers aux jachères ou se cultivent les fourrages annuels, 
les racines* fourragères, les betteraves à sucre et les graines oléagineuses. D faut déduire de 
chacun des tiers une certaine quantité de terrains en prairies artificielles permanentes. 

54. Le perfectionnement des charrues et autres instruments , la culture des prairies artificielles 
et des betteraves qui alimentent les distilleries et les sucreries, l'augmentation et l'amélioration 

' du bétail, et les travaux de drainage. 

55. Dans une mesure assez sensible. 

50. Les défrichements de bois, peu nombreux, n'ont pas donné de bons résultats. 

Il a été opéré sur une certaine étendue des défrichements de pâtis communaux qui ont 
donné de bons résultats. 

57. Il existe de faibles étendues en landes. 

58. Ces terrains sont en général impropres à la culture; ils offrent souvent aux communes des 
moyens de pâturage précieux pour les habitants. 

59. Il a été opéré des dessèchements importants dans les cantons d'Àuxonne, Saint Jean-de-Losne» 
Genlis et Gevrey. , 

60. Néant. 

01. Environ un dixième de l'étendue totale. 

63. Le drainage donne de bons résultats; il est à regretter qu'il ne s'étende pas davantage. 

63. Le défaut d'argent et la difficulté de s'entendre pour former des syndicats. 

64. Elles sont en général paturelles. 
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Côte-d'Or. Elles paraissent avoir diminué. 

Questions. 
65. 

06. La difficulté de trouver 1 eau nécessaire. 

67. Le régime actuel est peu favorable aux irrigations. 

08. Un quart dans les contrées de Précy, Saint*Jean-de-Losne , Auxonne, Pon tailler. 

Insignifiante dans les autres cantons. 

69. Rendement moyen : 2,000 à 4, 000 kilogrammes à Theclare. 
Prix : 60 à 80 francs. 

70. Un dixième environ. 

71. 5o à i5 francs. 

72. On cultive des betteraves, des pommes de terre, quelques navets et carottes. 
On les cultive sur de faibles étendues. 

73. Les cultures fourragères ont pris un grand développement. 

74. Trèfle, Thectare 3,5oo à d,ooGikilog. 

Sainfoin a, 000 3,ooo 

Luzerne 4.000 5,5oo 

Betteraves .* ao,ooo 35,ooo 

75. Luierne, les 1,000 kilogrammes 60 à 70' 

Sainfoin et trèfle 5o 60 

Betteraves 13 18 

76. Prix moyen de vente : 

Gheyai 4 00 à 600'' 

Bœuf de travail 200 35o 

Vache 1 5o 3oo 

Veau de deaz mois 4o 70 

Mouton sans laine de deux ans 18 a5 

77. Oui. 

11 a été introduit depuis trente ans de bons reproducteurs, surtout Temploi detaioos per- 
cherons a été fort utile pour Tamélioration de la race chevaline. 

La nourriture est donnée plus abondamment aux animaux, ils reçoivent des soins mieux 
entendus. • 

78. La facilité de pouvoir mieux élever le bétail et d'en élever en plus grand nombre. 

On commence à acheter quelques tourteaux de navette, quelques résidus de betteraves ou 
des pulpes de betteraves. 

79. Non. 
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Questions. 
80. 



81. 
82. 



83. 



Les laines sont vondues, les auires produits sont généralement consommés dans la ferme. 
Les localités à proximité des villes y vendent du beurre, du lait et du fromage. 

De faiblés ressources. 

Froment a 5 .oo p. o/o 

Méteil o.5o 

Seigle 2.00 

Orge 4.Q0 

Maïs 2.00 

SarrasiD o.5o 

Avoine ! . . . . i5.oo 

49.00 

Froment, non compris le fumier et le loyer ^ 1 80^ 

Méteil , i(2em 1^2 

Seigle , idem ^. i3o 

Orge.if/e/n 126 

Maïs, idern i34 

Sarrasin, idem 88 

Avoine , idem 108 



Côte-d'Or. 



84. 



DÉSIGNATION. 


FROMENT. 


MÉTEIL. 


SEIGLE. 


ORGE. 


MAiS. 


SARRASIN. 


■ AVOINE. 




fr. 


fr. 


fr. 


fr. 


fr. 


fr. 


fr. 




50 


40 


40 


40 


4Ô 


30 


30 




6 


4 


Ô 





4 


4 


4 




4 


3 


3 


3 


n 


2 


2 




55 


40 


30 


30 


3 


20 


24 


Prix de Teosemencement. . . 


2 


2 


2 


2 


2 


2 


2 




9 


• 2 


2 


2 


40 


3 


2 




22 


22 


22 


22 


15 


10 


22 




8 


5 


5 


5 


10 


5 


6 




24 


24 


' 20 


16 


20 


12 


16 




180 


142 


130 


126 


134 


88 


108 



85. 



Rendement par hectare : 

Blé 16 hectolitres 

Méteil 1% 

Seigle , 16 

Orge 28 

Sarrasin lo 

Avoine 2 à 

Maïs. 18 
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C6te-d'0r. La production des céréales a augmenté d'une manière sensible; cette augmentation doit 
Questions. être attribuée à une meilleure culture et à Temploi de plus d'engrais. Les essais de blés étran- 
gers qui ont été faits n'ont généralement pas réussi. 



86. 



87. Néant. 

88. La formation des réserves est moins fréquente que par le passé. 

89. La qualité et le poids ont augmenté. 

90. Les cultivateurs consomment en général toute leur paille. 

91. Néant. 

92. Pommes de terre , sans loyer ni engrais 1 6o à 1 90' 

Légumes secs , idem 1 5o environ. 

93. Le produit en pommes de terre varie de 100 à 23o hectolitres. 
Les légumes secs de i5 à 19 hectolitres. 

94. Le prix des pommes de terre est d'environ 3 francs l'hectolitre. 
Celui des légumes secs de 18 francs. 

95. La production a peu varié. 

96. Dans les cantons d'Auxonne, de SaintJean-de-Losne et de Genlis, la culture des betteraves 
employées pour les sucreries et les distilleries, et des graines oléagineuses, a pris de l'impor^ 
tance. 

Il est aussi cultivé un peu de houblon 

Dans les autres cantons, il est seulement cultivé quelque^ graines oléagineuses et un peu 
de chanvre pour les besoins du ménage. 

97. Pour la betterave, de 300 à nbo francs , sans loyer ni engrais. 

98. 26,000 kilogrammes pour la betterave. 

99. Dans les cantons d'Auxônne, de Genlis et de-SaintJean-de-Losne, la culture des betterave» 
a beaucoup augmenté par suite de l'établissement de distilleries et de sucreries. 

100. Le prix moyen de la betterave est de 17 francs. 
II s'est augmenté de 7 p. 0/0 depuis dix ans. 

101. Dans le canton de Genlis, 1,800,000 kilogrammes sont employés pour la fabrication du 
sucre. 

f 

t02. Dans le canton d'Auxonne, 9 millions de kilogrammes sont employés à la production des 

alcools. 

Il est produit dans le canton de Genlis 10,000 hectolitres d'alcool pur qui sont fabriqués 
avec des betteraves et des pommes de terre. 
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Questions. L'iodustrie du sucre et de l'alcool est en progrès dans les cantons de Geniis et d'Auxonne. Côte-d'Ob. 
103. 

1 0^. Dans les cantons d'Is-sur-Tille , de Selongey , de Précy, Genlis, Fontaine-Française , Mirebeau 

et Dijon, la culture de la vigne a pris un grand accroissement. 

105. 11 a été fait des changements dans les espèces de cépages. L'usage de l'engrais s'est fort 
étendu pour les gros plants; on commence à faire usage de la charrue. 

106. Le pineau qui produit des vins de qualité fine et le gamet qui produit des vins de qualité 
ordinaire. 

107. Oui. 

108. Us ont peu changé. 

109. Les frais de culture, non compris la récolte, le loyer et l'engrais, s'élèvent à 35o francs. 

110. En gamet, de 5o à 6o hectolitres. 
En pineau, de 12 à i5 hectolitres. 

111. Pour les vins communs, i5 à 25 francs l'hectolitre. 
Pour les vins fins de l'hôpital deBeaunc, 200 francs. 

Le placement des vins est bien plus facile que par le passé. 

11:2 à 115. Néant. 

116. Dans les environs de Dijon, il est fait des expéditions très-importantes de cerises, cassis, 

groseilles et framboises, qui sont dirigées sur Paris et portées même en Angleterre. 

117,118. Néant. 

119. Il n'y a qu'une seule magnanerie à Montigny-sur-Vingeanne. 

\20hU^. Néant. 

125. Il existe des facilités pour l'écoulement et le placement des produits agricoles de la con- 

trée. 

120. Les débouchés sont Dijon, Paris , Lyon, Mulhouse. 

On pourrait faciliter ces débouchés en supprimant les droits sur les canaux, en modifiant 
les tarifs différentiels, en réduisant les tarifs pour les produits agricoles, en y faisant un tarif 
spécial pour les produits horticoles. 

Il serait à désirer pour ces derniers produits, qu'ils n'eussent point, pour entrer en Suisse, 
à payer des droits plus élevés que ceux auxquels sont soumis les produits horticoles de la 
Suisse en France. 

On souhaiterait la création d'un chemin de fer d'Auxonne à Beaune et d'un autre de Précv 
à Chagny. 

Enq. aghïc. — 1 4* Circonscription. 3o 
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Côte-dOr. 

Queslionv*. 
127. 

128. 
12<J. 

130. 
131. 
132. 
133. 
134. 

135. 

136. 
137. 
138. 
139. 

UiO. 
141, 
142. 
143. 

144. 
145. 
146. 
147. 



De très-grands progrès depuis trente ans. 
Néant. 

Paris à Marseille. 
Dijon à Belfort. 
Âuionne à Gray. 

Néant. 

Les routes départementales sont en bon état. 
Bien entretenus. 
Généralement en bon élat. 

I^es chemins ruraux laissent en générai beaucoup à désirer. La formation de syndicats , qui 
n'exigerait pas l'unanimité des intéressés, comme le veut la loi du 21 juin i 865, pourrait 
rendre d'utiles services pour l'entretien et l'amélioration de ces chemins. 

Des travaux importants ont été faits, notamment sur la Saône, la Vingeanne, la Tille, l'Ouche 
et la Vouge. 

Les produits agricoles sont en moins grande quantité qu'autrefois dirigés vers le Midi. 
Oui. 

Les céréales, les fruits et les bestiaux. 

Suppression. des droits de navigation sur les canaux, abaissement des tarifs de chemin de 
fer et création de nouveaux chemins de fer. 

Une bonne influence. 

Oui. 

L'intérêt général a profité de l'état de choses actuel. 

Ils ont à acquitter les tarifs fixés par les chemins de fer et les frais de transport auxquels 
donne lieu la navigation ou la circulation sur les routes ordinaires. 

Voir les tarifs. 

3o centimes par tonne et par kilomètre. 
2 à 3 centimes par tonne et par kilomètre. 

Les grains étrangers paraissent être venus dans la contrée faire concurrence aux grains 



indigènes. 
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(Questions. La conlrée a pu faire des expéditions de grains en Suisse. Côte-d'Oji. 

Sur les six cantons où il existe des comices, il en est un , le comice de Genlis, qui se féli- 
cite de la législation actuelle; les cinq autres se plaignent de ce que, depuis la suppression de 
Téchelle mobile, les prix des grains sont tombés à un chiffre qui paraît être au-dessous de 
celui de revient pour la production. 

Le comité central partage Tavisde ces cinq derniers cantons. 

iôO. Les acquits-à-caution paraissent exercer une influence défavorable. Le système pourrait 

être modifié avantageusement en obligeant à sortir par les ports d'introduction les quan- 
tités de farine qui correspondent aux grains étrangers introduits. 

151. Néant. 

152. Vins et spiritueux: augmentation de prix. 
Sucres indigènes : favorable. 

Bétail : sans influence. 

Laines : action paraissant peu favorable. 

Sans influence. 

13^- Les objets dans lesquels entre le fer n'ont pas diminué de prix, sans doute par suite du 

renchérissement de la main-d'œuvre. 
/ Le prix des vêtements n'a pas changé. 

t55. Achèvement du Code rural. 

Des mesures à prendre pour empêcher un morcellement indéfini. 
Modification delà loi sur le cheptel. 

Prendre des moyens pour arriver à la conservation des petits oiseaux, qui détruisent des 
insectes nuisibles. 

156. Sur les six cantons, il en est cinq qui demandent l'établissement d'un droit fixe plus élevé 
sur l'importation des blés étrangers. Le comité central partage cet avis. 

Suppression des droits prélevés dans les successions sur la part de pa.ssif qui les 
grève . 

Diminution des droits de succession , échange, enregistrement. 

Réduction des droits auxquels sont soumis les alcools employés pour le vinage. 

157. f^e taux excessif des salaires a une influence nuisible sur la propriété agricole. 

158. Néant. 

159. En nombre suffisant. 

« 

160. Non. 

161. Néant. 

3o. 
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CAte-d'Or. 



RÉSUMÉ DES QUESTIONNAIRES ÉCRITS 

POUR 

LES ARRONDISSEMENTS DE CHATILLON ET DE SEMUR. 



Questions Dans les cantons de Tarrondissement de Semur, la propriété est très-divisée et tend à se 

^' diviser encore davantage. On considère une propriété au-dessus de loo hectares comme une 

grande propriété; de 3o à lOO hectares comme moyenne; au-dessus de 3o hectares comme 
petite. 

Dans Tarrondissement de Chàtillon : grande propriété» lOo hectares et au-dessus; moyenne , 
de 5o à 100 hectares; de 5o hectares et au-dessous, petite. 

La propriété est moins divisée dans larrondissement de Chàtillon que dans celui de 
Semur. 



2. Influence favorable à la production , quand le morcellement n*est pas trop considérable, 

«i. Les deux tiers environ. 

à. Exploitation par le propriétaire lui-même ou par fermage. 

Dans la même proportion que la propriété. (Voir le n* i.) 

5. En général, dans les cantons de Tarrondissement de Semur, les grandes propriétés sont 



afiermées. La plus grande partie des propriétaires moyens et presque tous les petits proprié- 
taires exploitent par eux-mêmes. 

Dans l'arrondissement de Chàtillon , en général, les grands propriétaires exploitent par 
eux-mêmes. Quant aux autres, la proportion est la même que dans Tarrondissemenl de 
Semur. 

6. Métayage inconnu. 

7. Néant. 

8. Dans les cantons de l'arrondissement de Semur l'augmentation du prix des terres est d'en- 
viron un cinquième depuis trente ans. 

Dans l'arrondissement de Chàtillon on évalue à un quart environ la dépréciation de la 

Voir le Questioanaire général , page 37. 
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propriété. On donne pour cause la rareté et la cherté de la main-d'œuvre, et la facilité des Côte-d'Or. 
placements en rentes et valeurs mobilières. 

QuesiioDs. En général les propriétés sont partagées entre les héritiers. 
9. 

10. En général les ventes se font au détail, parce que ce mode donne un prix plus élevé, qu'on 

peut évaluer à un cinquième environ. 

j j. Pour les cantons de Tarrondisseroent de Semur , francs Thectare de terres arables. 

Pour les cantons de Tarrondissement de Ghâtillon, 3o idem. 
Dans les deux arrondissements : prés; loo francs. 

Les prix de location ont subi les mêmes variations que les prix d'acquisition. 

12. Trois, six ou neuf, en général, avec tendance à en augmenter la durée. Les redevances 
sont sans importance. 

13. Presque toujours en deux termes, Tun à Noël et l'autre à la Saint-Jean. 

14. Néant. 

15. 3oo francs par hectare, et le capital de roulement un cinquième du capital d'exploita- 
tion. 

16. Ces chiffres sont ceux du strict nécessaire; cependant beaucoup d'exploitations marchent 
à moins, mais alors dans des conditions très-difficiles. 

17. Dans le cas où c'est le propriétaire lui-même qui exploite, il trouve facilement à emprunter 
sur sa simple signature, s'il offre des garanties. Dans le cas d'exploitation par le fermier 
l'emprunt est plus difficile. 

18. 5 p. o/o. 

19. La situation est considérée comme défectueuse. Vœu pour la création d une caisse agricole 
pouvant faire des prêts à long terme et à des prix modérés. 

20. Les emprunts sont plutôt consacrés à l'extension du domaine qu'à son amélioration. 

21. En général, la situation hypothécaire s'est améliorée; il y a aujourd'hui beaucoup moins 
d'inscriptions que par le passé. 

22. Cette influence n'a pas été favorable : car elle a détourné vers les fonds publics et les 
valeurs industrielles une partie des capitaux consacrés autrefois soit à l'achat des terres, soit 
à l'amélioration de la culture. 

23. Ils ont doublé. 

24. A peu près dans la même proportion. 
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21 

M). 
M 



a:». 

Mu 



LÏMiii^ration des ouvriers vers les villes où ils sont attirés par Télévation des salaires, la 
(liitiinutioii de la valeur de Targcnt, lexiguïté des ramilles, le grand nombre de personnes 
que rrrrlame lexploitation des chemins de fer et d'autres grandes industries, et les hauts 
hHl;i!re.H qu'ils offrent; Timportaiice du contingent de Tarmée, et le peu de disposition des 
jeunes soldats à reprendre à leur libération les travaux des champs. 

1^4; personnel dgricole a diminué; il est aujourd'hui insuffisant. 

(Voir larlicle a5). 

Dans des proportions Irës-sensibles. 

A peu d'exceptions près, les hounnes seuls et les filles seules émigrent. 
Kn majorité ce sont les ouvriers agricoles. 

I^e manque de bras provient de la diminution du nombre des ouvriers agricoles. 

Dans les cantons de l'arrondissement de Semur, oui, dans une faible mesure; dans l'arron- 
• (lissement de Châlillon, non. 

Oui, mais on ne peut pas considérer ce fait comme la cause principale de la rareté 
(les bras. 

L'emploi des machines n'a exercé aucune influence sur la diminution du personnel 
ngricole. 

Les machines à battre sont d'un usage générai dans la contrée. Les râteaux à cheval com- 
mencent à se répandre et à être appréciés ; l'outillage agricole, tel que : charrue, herse, extir- 
pateur. houe à cheval, coupe racines, etc. est très-répandu, surtout dans l'arrondissement de 



Presque partout la faux a été substituée à la faucille, et exige un personnel moins nom- 
hi'cnx. 

Moindre pour les ouvriers à la journée et supérieure pour les ouvriers à la tâche. 

Les conditions d'existence d'une partie de la population se sont sensiblement améliorées; 
elle est mieux nourrie* mieux logée, etc. 

L'instruction primaire n'est pas dirigée dans un sens favorable à ragriculture. 
Les sociétés de secours mutuels n'existent pas. 

L'assistance publique n'y est pas organisée ; mais le besoin de cette organisation ne se fait 
pas sentir* attendu qu'il n'y a pas de pauvres. 

I^es relations avec les ouvriers sont devenues moins faciles qu'autrefois. La rareté desbras 
et par conséquent la facilité de trouver du travail en sont aoedes principales causes. 




Questions. 
/lO. 



Oui, indispensable. 



— 239 — 



Côtf.-d'Ok. 



41. Le nombre des ouvriers nomades a notablement diminué, ce qui rend les ouvriers sé- 

dentaires plus exigeants. 

'i2. Fumier de ferme et un peu de guano. Comme amendement, le plâtre. 

Production de fumier insuffisante. On n'y supplée guère par des engrais artificiels, à cause 
de l'élévation de leur prix , mais surtout à cause de l'incertitude de leur qualité. 

^ih. Dans l'arrondissement de Semur pour loo hectares ; 

1 5 chevaux , tant adultes que poulains; 
3o têtes bovines, tant adultes qu'élèves; 
100 moutons et quelques porcs. 

Dans farrondissement de Chàtillon pour la même contenance : 
6 chevaux de traits. 

3 ou 4 vaches pour les besoins de la ferme. 
3oo moutons et 3 ou 4 porcs. 

Ce nombre est insuffisant pour donner la quantité de fumier nécessaire. Causes: le manque 
de capitaux et le manque de bâtiments. 

45. L'agriculture de la contrée fait peu usage d'engrais artificiels. Le prix élevé de ces engrais 
et le peu de certitude sur leur bonne qualité contribuent à en restreindre l'usage. 

46. Le chantage et le marhage ne sont pas usités. 

Le plâtre est employé généralement pour les prairies artificielles. 

47. L'entretien et l'assurance des bâtiments ruraux sont à la charge du propriéaire. L es fermiers 
ne supportent que les risques locatifs. 

48. i franc pour i,ooo francs pour l'incendie, bâtiments de ferme et produits récollés; 4o cen- 
times seulement par i,ooo francs pour les bâtiments d'habitation. 

Pour l'assurance contre la grêle, sont très-variées; généralement, i fr. 5o cent, p: o/o. 

49. 3oo francs par hectare pour les frais d'achat et lo p. o/o pour l'entretien du capital 
engagé. 

50. Les prestations pour l'entretien des chemins. 

51. Pour l'arrondissement de Semur l'assolement triennal est généralement usité. 

Dans l'an^ondissement de Chàtillon il y a de nombreuses exceptions en faveur de rassole- 
ment alterne. 
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Côte-d'Or. Production de la betterave et prairies artificielles remplaçant Tancienne jachère dans le 
Questions. Chàtillonnais. 

Prairies artificielles et peu de betteraves dans l!arrondissement de Semur. 



52. 



53. Dans Tarrondissement de Semur, deux tiers en céréales, un tiers en jachères, et ce dernier 
tiers comprend les prairies artificielles et les racines fourragères. 

Dans le Chàtillonnais, moitié en céréales d'automne et de printemps, moitié en prairies 
artificielles et racines , pâturages et jachères. 

54. Progrès considérable. Extension des prairies artificielles et de la culture des racines four- 
ragères, développement de l'élève du bétail. Substitution de la production du froment à celle 
du seigle. 

55. Dans une mesure très-sensible. 

56. Défrichement peu considérable. Résultat médiocre. 

57. Pas de landes, peu de terrains incultes. 

58. Leur aridité. 
59, 60. Néant. 

61. Dans certaines parties de l'arrondissement de Semur le drainage serait très-utile. 
Dans le Chàtillonnais le besoin du drainage se fait moins sentir. 

62. Le drainage a reçu peu de développement. Sur certains points, il a donné de bons résul- 
tats, sur d'autres on n'en a pas été satisfait, peut-être parce qu'il a été mal exécuté. 

63. Le morcellement et le défaut de capitaux. 

64. Dans l'arrondissement de Semur, en général , les irrigations sont naturelles. 
Dans le Chàtillonnais il y en a de naturelles et d'artificielles. 

Dans l'arrondissement de Semur elles t)nt peu varié. 

Dans le Chàtillonnais elles ont augmenté. Il |y aurait lieu de faire nettoyer les rivières* 
par les riverains. 

66. Morcellement de la propriété. Manque d'entente des propriétaires. Cherté de la main- 
d'œuvre. 

67. Le régime actuel des eaux ne favorise pas le progrès des irrigations, en ce sens que dans la 
distribution des eaux il ne fait pas la part assez large aux riverains, dont les droits sont anté- 
rieurs à ceux des usiniers. 

68. Un huitième des terres cultivées. 
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Questions. Pour 1 arroDclissemeDt de Seiuur, 3,ooo kilogrammes par hectare; prix moyen des Côtk-dOb. 
1,000 kilogramme», 5o francs. 

Pour l'arrondissement de Châtillon . 2,5oo kilogrammes par hectare; prix moyen des 
i,ooo kilogrammes, 70 francs. 

70. Un dixième pour l'arrondissement de Semur et un sixième pour celui de Chàtillon. 

71. Pour Tarrondissement de Semur, 60 francs. 
Pour Tarrondissement de Chàtillon, 5o francs. 

72. Les betteraves et les carottes sont cultivées en assez grande quantité dans le Chàtillonnais, 
moins dans l'arrondisse ment de Semur. 

73. La culture fourragère a doublé depuis dix ans environ. 

7^1. Pour les cantons de Semur, trèfle par hectare, 3,oôo kilogrammes; luzerne, 4, 000 kilo- 

grammes; sainfoin, 1,800 kilogrammes, betteraves, 3o,ooo kilogrammes. 

Pour l'arrondissement de Chàtillon, luzerne, 3, 000 kilogrammes; sainfoin, i,5oo kilo- 
grammes; trèfle, a,5oo kilogrammes; betteraves et carottes, 26,000 kilogrammes. 

75. Pour les cantons de Semur, 4o francs les 1,000 kilogrammes. 

Pour l'arrondissement de Chàtillon, 5o francs les 1,000 kilogrammes. 

70. Arrondissement de Semur. — Un poulain coûte en moyenne 180 francs. Dépense : première 

année, 100 francs; deuxième année, i5o francs ; prix de revient, 43o francs, et à deux ans et 
demi le cheval est vendu de 4oo francs à 5oo francs. Un veau au sevrage est vendu en 
moyenne 55 francs. Dépense : première année, 5o francs; deuxième année, 60 francs; prix de 
revient, i65 francs; à deux ans, prix de revente, de 200 francs à 260 francs. Les moutons à 
deux ans reviennent à 20 francs, et on les vend 3o francs. Le porc à un an ou quatorze mois 
revient à 70 francs, et on le vend de 100 francs à 120 francs. 



Arrondissement de Chàtillon. — Prix d'achat : 

Chevaux suivant âge et qualité 3oo à 700' 

xMulets, ânes 3oo 4oo 

Bœufs de trait , 3oo 4oo 

Vaches à lait i5o 35o 

Veaux vendus à un ou deux mois au boucher 4o 80 

Jeunes porcs 3o 5o 

Moutons suivant âge et qualité 20 ho 

Nourriture et entretien : 

(In cheval par an 5oo' 

Un bœuf. , 260 

Une vache à lait 260 

Un mouton 20 

Prix de vente : 

Bœufs et vaches gras 

Moutons gras 

EsiQ. AGmc. — 1 4* Girconscripiion. 3 1 
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CôTE'D Or. li y a amélioration dans la quantité et la qualité des animaux , cette amélioration résulte 
Questions. de Tintroduction des races perfectionnées. Les concours ont appris aux éleveurs à choisir de 
bons reproducteur». 

L'hygiène en général est beaucoup mieux appliquée, quoique cet état de choses laisse 
encore bien à désirer. 

78. L*extension donnée aux cultures fourragères a permis d'élever une plus grande quantité 
de bétail et a produit, par conséquent, une augmentation d'engrais. Dans le Ghâtillonnais on 
achète des tourteaux et un peu de son pour les agneaux. 

79. Écart Irop élevé. Défaut de concurrence entre les bouchers. 

80. Dans Tarrondissement deSemur, les laiues se vendent au commerce local, les autres pro- 
duits se vendent très-bien dans les villes, et Texcédant de cette consommation dirigé sur Paris 
surtout. 

Arrondissement de Châtillon. — Les laines sont un des principaux produits de la culture, 
elles se vendent, 4 fr. 5o cent. à. 5 fr. 20 cent, le kilogramme, lavées à dos, aux fabriques de 
Reims, du Nord et de l'Alsace. 

Le beurre et le lait se consomment dans le pays, au prix de 65 centimes à 1 franc pour 
le beurre; 10 centimes à i5 centimes pour le lait. 

Quant aux fromages qui se vendent sous le nom de fromages de Ricey et de Troyes, \\ s'en 
fait un commerce s'élevant annuellement à plusieurs centaines de mille francs. 

81. Ressources insignifiantes. 

82. Sur 100 hectares: 

Froment 2 5 heclarcs. 

Mëtcil 2 

Seigle :i 

Orge 8 

Maïs // 

Sarrasin 1 

Avoine ! 20 

83. Semur. 

Froment 280' 

Mélcil i32 

Seigle 1 00 

Orge et avoine 117 

Sarrasin 75 

Châtillon. 

Pour lebië, les frais de culture, sans y comprendre ie fumier, le loyer delà terre, les as- 
surances, les frais généraux et Tintérêt du capital engagé sont d'an moins, par hectare . 1 60^ 

PourTavoine 100 

Pour Torgc io5 



Digitized by 



— 243 — 



Questions. 

8/4, 



Labours 70' 

Hersage t . . . . 3 

Roulage 2 

Coût de» semences 5o 

Prix de rensemencement. i 

Façons d'entretien 3 

Moisson ao 

Rentrée des grains 9 

Battage , nettoyage , elc 13 

Loyer de la terre do 

Engrais, transport et épandage 70 

Total 280 



CÔTR-D'On. 



DÉSIGNATION. 


BLÉ. 


AVOINE. 


ORGE. 




fr. 


fr. 


fr. 




54 


36 


36 




10 


5 


5 




3 


3 


3 




48 


18 


23 




2 


2 


2 




3 


2 


2 




18 


13 


13 




10 . 


10 


. 10 • 




12 


11 


11 




160 


100 


105 



S5. 



Arrondissement de Semur. 

Blé, par hectare i5 hectol. 

Seigle et méteil 1 5 

Orge et avoine la 

Arrondissement de Châlillon. 

Froment 10 hectol. 

Avoine 1 5 

Orge 19 



86. 

S7. 
88. 



Augmentation depuis trente ans, due à une culture mieux entendue. 
On a importé des semences nouvelles à titre d*essai , mais elles n'ont pas aussi bien réussi 
que celles du pays. 

Consulter la statistique. 

Générâlement le cultivateur ne fait plus de réserves depuis cinq ans; il vend à mesure du 
battage. 

3i. 
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93. 8o hectolitres par hectare, le rendement n'a pas varié depuis dix ans; la diminution date 
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Côtk-d'Or. Oui. Le poids pour les céréales a augmenté d'un ti 

Questions. complet. 
S9. 



94. 4 francs lliectolltre. Cette année, le prix a beaucoup augmenté en raison du manque de 

la récolte. 

U5. La production a diminué en raison de la maladie. 

96. Eu betteraves, 25o hectares (Semur); 3,a32 (Ghàtillon];. 

Kn graines oléagineuses, colza, navette, œillette, cameline et autres: culture sans impor- 
tance (Semur); 65o hectares (Châtillon). 

En plantes textiles, chanvre, lin, etc.: culture très -secondaire (Semur); i5o hectares 
(Châtillon). 

» * 

9*7. Betteraves, par hectare 45o' 

Colia 3oo 

Détail des Jrais de culture d^un hectare de betterave». 

3 coups de charrue à 20 francs (Jo' 

Hersage et rayonnage 12 

Fumure et transport, so voiturea à 1 5 francs: 3oo francs; le tîers pour les betteraves. , 100 

Semences 1 a 

3 binages à 5 francs i S 

3 coups de pioche à 20 francs 4o 

Arrachage et chargement. 3o 

Mise en .«liloa 20 

Transport 4o 

Loyer de la terre 60 

Frais généraux 60 

Total * 

Tous les autres produits ne sont pas cultivés. 
08. Sans variation. 



£n raison des besoins pour le bétail. 
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Questions. Betteraves: 18 francs les 1,000 kilc^ammes. Côtk-d'Oi;. 
Graines oléagineuses : 2 5 francs Thectolitre. 
Pas de variation. 

101 à 103. Néant. 

loA. Semur: 2,5oo hectares environ. 

Châtilion: 2,53i hectares. 
Augmentation d'un vingtième. 

105. Culture stationnaire. 

106. Vins communs ou médiocres. 
107. 108. Non. 

109. 4 00 francs , tous frais compris , par hectare. 

110. 4o hectolitres par hectare. 

Les variations dépendent des intempéries. 

111. 20 francs l'hectolitre. 

Le prix du vin a augnieaté dans la proportion d'un quart depuis dix ans. 
Placement plus facile. 

112 à 124. Néant. 

125. Ils ne rencontrent aucune difficulté, sauf pour ce qui concerne les céréales sous le rapport 

de leur placement. 

120. Les marchés de Dijon et de Paris sont ouverts : le premier pour les céréales et produits de 

toute nature , le second pour les bestiaux. 

127. Progrès considérables dus principalement à la loi de i836; mais il reste encore à faire. 

128. On ne peut préciser l'étendue des voies de communication nouvellement créées; on a 
fait beaucoup sous ce rapport; celles qui existaient ont presque toutes été améliorées. • 

*20. Paris à Lyon. — Embranchements pour Châtilion à Nuits-sous-Ravières et de Châtilion à 

Bricon, se reliant à la ligne de l'Est. Sous peu, la ligne de Châtilion à Bar-sur-Seine. 

130. Routes impériales et départementales améliorées par de nombreuses rectifications. 

131. Même réponse. 

132. Même réponse. 

Beaucoup de chemins vicinaux de grande communication ont été établis; mais il en reste 
encore à faire. . 



Digitized by 



— 246 — 



Côtk-d'Or. Même réponse. 

Questions. 
133. 

13A. Tout resle à faire , même leur bornage. 

Il serait à désirer que cette lacune, qui existe dans la loi de i836, fût comblée. 

135, Les cours d*eau laissant beaucoup à désirer, il serait nécessaire que des syndicats fussent 

nommés pour s*en occuper d'une manière spéciale. 

i30. Réponse du ChâiiUonnais, — Les céréales se rendaient autrefois au Midi. Depuis le traité 

de conmierce, les blés étrangers ont pris la place des nôtres, de sorte que les prix ont baissé 
beaucoup. Les laines se vendent pour les fabriques de Reims , du Nord et de TAlsace. La 
concurrence des laines australiennes et autres les a fait égalenient baisser beaucoup. Les 
bétes à cornes et les moutons gras se vendent dans le pays; les bœufs, vaches et moutons 
maigres sont achetés pour la Champagne, la Brie et la Beauce. 

Réponse des cantons de Semur. — Autrefois Dijon était presque le débouché exclusif de nos 
produits agricoles; rétablissement du chemin de fer de Paris à Lyon nous a ouvert, depuis 
quinze ou dix-huit ans, les marchés de Lyon et de Paris. 



137. Oui, 

138. Tous. 

139. Achèvement des chemins vicinaux et création des chemins ruraux. 

140. Bonne influence. 

141. Oui, assurément. 

142. L'écart entre les bonnes el les mauvaises années était plus considérable qu'aujourd'hui. 

143. 1 franc par loo kilogrammes de céréales. 

144. Voir les tarifs. 

145. ^ 5 G centimes par loo kilogrammes de céréales. 

146. Montbard demande plus de célérité dans le transport par eau et le moins de chômage 
possible. 

147. Les blés russes viennent quelquefois dans la localité, mais seulement lorsque les cours sont 



très-é levés. 

Les grains importés de l'étranger ne font pas habituellement une concurrence directe à 
nos produits; mais ils sont venus prendre notre place sur les marchés où nous les vendions, 
et notamment dans le midi de la France. 

La mesure est diflicile à établir; mais la concurrence a été suflisante pour nuire à notre 
agriculture. 
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Questions. ' Plusieurs comices affirment que la contrée ne prend aucune part à TexportatioD ; d^aulres Côte-dOk. 
déclarent qu'ils ignorent la destination des blés qui sortent du département. 

149. Dans Tarrondissement de Semur, à lexception du comice d'Ëpoisses, on ne demande pas 



le retour àTéchelie mobile. Une partie des cantons n'attribuent pas une influence fâcheuse à 
la nouvelle législation. 

Dans le Ghâtillonnais , au contraire, on ne demande pas non plus le rétablissement de 
l'échelle mobile; mais on se plaint de la nouvelle législation et on demande l'établissement 
d'un droit fixe de 2 fr. ào cent. à 2 fr. 00 cent, par hectolitre, ou de 10 p. 0/0 delà valeur, 
décime compris. Dans la pensée des auteurs de cette proposition, ce droit ne serait pas de la 
protection, mais simplement une compensation pour les charges qui pèsent sur la production 
française. 

150. Le comice d'Epoisses dans l'arrondissement de Semur, et l'arrondissement de Châtillon 
demandent que les acquits-à-caution soient supprimés , à moins que l'exportation ne se fasse 
par le même littoral. 

151. Il n'y a pas lieu à répondre à cette question. 

152. Les céréales: voir l'article 149. 
Les vins et spiritueux : avantageux. 
Les sucres indigènes : néant. 

Le bétail : cause de baisse notable pour la race ovine du Chàtillonnais. 
Les laines : baisse notable (environ 20 p. 0/0 sur le prix), à cause de l'entrée en franchise 
des laines étrangères. 

153. Néant. 

154. S'il y a diminution sur le prix des fers, elle est tout entière au profit de ceux qui travaillent 
le fer. L'agriculture n'en a pas profité; les instruments aratoires sont aussi chers que par le 
passé. 

Chacun produit ses engrais; on n'en achète pas. 

Les étofifes de laine, qui devraient être en baisse, ont plutôt augmenté de prix, à cause de 
la grande consommation qu'on en fait, et il est à remarquer qu'elles sont d'une qualité très- 
inférieure à celle d'autrefois. 

155. Achèvement du Code rural. 

Simplification du régime hypothécaire; diminution des frais de succession pour les petits 
héritages appartenant à des mineurs; révision des dispositions du Gode Napoléon relatives 
aux servitudes; création d'un tribunal analogue à la juridiction des prud'hommes pour le 
jugement des petites contestations entre cultivateurs; extension de la juridiction des juges 
de paix; amélioration des chemins ruraux, leur abornement, les rendre imprescriptibles 
lorsqu'ils sont reconnus comme chemins publics. 

156. Diminution des droits d'enregistrement, pour faciliter les échanges; réduction du droit 
d'enregistrement sur les baux à long terme; diminution des droits de succession; ne faire 
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CôTK-D Or. payer ces droits que sur la partie liquide de la succession ; diminution des droits sur les 
sucres et les alcools et* surtout sur les sels employés par l'agriculture; demande de la faculté 
du vinage avec réduction du droit sur les alcools employés à cette opération ; suppression 
des octrois, ou tout au moins réduction des droits d'octroi et, particulièrement sur les vins, 
établissement d'une taxe proportionnelle à la valeur des vins à la place du droit unique; 
révision du cadastre. Etablissement d'un droit de compensation sur les produits agricoles; 
aRranchissement du timbre pour les affiches des concours agricoles et comités d'agriculture; 
affranchissement du droit d'enregistrement sur la vente des animaux et des instruments 
aratoires achetés et vendus par les sociétés agricoles. 

Etablir un droit fiscal de lo p. o/o sur la valeur des produits agricoles entrant en France, 
et notamment sur les blés, les laines et les bestiaux (comice de Recey). 

Le comice d'Epoisses demande le rétablissement de l'échelle mobile, et, à défaut, qu'un 
droit de 2 francs vienne frapper les blés étrangers à leur entrée en France. 



Questions. Le développement des voies de communication a exercé une influence favorable à l'agri- 
]f)7. culture; l'émigration des campagnes, au contraire, a rendu la production plus coûteuse, et 
par conséquent la situation de l'agriculture moins favorable. 

158. Le morcellement excessif do la propriété; trop grande extension donnée aux travaux pu- 

blics dans les villes. 

J5y. Suffisantes. 

100. Non. 

161. Développement de l'instruction agricole, particulièrement dans les écoles primaires. Orga» 



nisation d'un crédit agricole. 
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RÉSUMÉ DES QUESTIONNAIRES ÉCRITS 

POUR 

L'ARRONDISSEMENT DE BEAUNE. 



QuestioDs (». La propriété est morcelée : 
1. 

Grande culture i/i o 

Moyenue 2/10 

Petite 7/io 

2. Augmentation du produit. 
Subdivision de la propriété. 

3. Moitié. 

Les céréales pour moitié; des vignes pour Tautre moitié dans les cantons de Beaune et de 
Nolay. Les autres cantons de l'arrondissement, en céréales pour la presque totalité. Faible quan- 
tité de vignes. 

5. Les grands propriétaires afferment; ' 

La moitié des propriétaires moyens afferme; 
L'autre moitié exploite elle-même; 
La totalité des petits propriétaires exploite. 

C. Il y a très-peu de métayage dans la montagne, et pas dans la plaine. 

7. Les domaines ne sont pas amodiés à des fermiers généraux. On excepte le canton de Lier- 
nais où cet usage existe sur quelques points. 

8. Le prix des propriétés de toute nature n'a pas varié ilans les localités où existe la grande 
propriété. 

Dans celles où le sol appartient aux moyens ou aux petits propriétaires, la propriété a 
augmenté d'un quart. 

9. Les partages de famille se font mal, et les propriétés se subdivisent partout. 

10. Les quatre cinquièmes des propriétés se vendent en détail, l'autre cinquième en bloc. 

Voir le Questionnaire général, page 37. 

Emq. agric— i4* Circonscription. 3 a 



Côte-d'Or. 
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CÔTE-D*0&. Ën plaine Tfaectare se loue io5 francs la première qualité, francs la deuxième et 

Quesiions. 5o fraocs la troisième. 

^ ' ' Les prix ont subi un cinquième d'augmentation depuis trente ans ; les causes de cette augmen- 

tation sont Tabondancedu numéraire, la concurrence, Tassainissement et la culture déplantes 
oléagineuses. 

En montagne, ko francs Thectare pour les terres; de iioà 120 francs pour les prés. 
Augmentation d'un sixième pour les terres , et un quart au moins pour les prés. 
Gela tient au prix élevé du bétail et à la création des prairies artificielles, qui ont favorisé 
rélevage. 



12. La durée des baux à ferme est généralement de neuf années. Le système de redevance en 
nature est abandonné. 

1 3. Le payement se fait en aident et en deux termes égaux. 

14. Dans la plaine point de métayage. 



Dans la montagne très-peu et aux conditions suivantes : 

Le cheptel se compose d'un capital fourni par le propriétaire et garanti par la bonne tenue 
d'une quantité suffisante de bétail ; le propriétaire doit , dans cette condition , céder au mé- 
tayer une quantité de prés ou prairies artificielles à prix réduit et suffisante pour la tenue d'un 
cheptel. — - 70 à 76 franc» l'hectare de prés, et chaque année le bénéfice que Ton tire se par- 
tage en laissant dans cette condition le capital invariable. 



15. Le capital d'installation varie de 100 à 200 francs par hectare (100 francs la plaine, 
200 francs dans la montagne). ^ 

16. Insuffisance complète du capital d'installation et d'exploitation. 

17. A un taux onéreux ou sur obligation hypothécaire. 

18. Au taux légal sur obligations hypothécaires; à un taux usuraire sur les autres emprunts. 

19. Il n'est pas possible de prêter à l'agriculture à un taux élevé; d'ailleurs les capitaux sont 
trop chers en France et on ne prête qu'aux agriculteurs qui offrent des garanties. 

20. Les emprunts servent très-rarement à l'amélioration du sol. 

21. Moins de prêts hypothécaires depuis quinze ans. 

22. Dans les cantons de la montagne et de la plaine, point de placements en valeurs mobi- 
lières. Dans les cantons qui cultivent la vigne ces placements se généralisent. 

23. Doublés depuis vingt ans. 

24. Même augmentation. ' 

25. Appât des salaires plus élevés, offerts pour les agrandissements et embellissements des 
villes. 
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Questions. Il est insuffisant. Côte-d'Or. 
26. 

27. Le bien-être, l'émigration dans les grandes villes et le luxe. 

28. Très-sensible. 

29. Les jeunes gens des deux sexes. 

30. Ouvriers agricoles. 

31. Les populations des campagnes sont restées stationnaires. Dans les cantons de la mon- 
tagne elles ont diminué. Le personnel des ouvriers agricoles, qui suffisait il y a trente ans, est 
devenu insuffisant par suite des cultures industrielles. 

32, 33. Oui. 

34. Les machines employées sont les batteuses; il y a eu de grands perfectionnements dans les 
charrues destinées tant k la grande culture qu a la culture de la vigne. Les autres machines 
agricoles laissent à désirer. 

35. Point d'émigration pour ce fait. Les ouvriers sont employés à d'autres travaux. 

36. Oui , le manque de bras a forcé les agriculteurs à se servir de la faux. 

37. Aujourd'hui on obtient des ouvriers agricoles moins de travail pour plus d'argent. 

38. Les conditions d'existence des ouvriers agricoles se sont améliorées. 

En fait d'instruction primaire dirigée dans un sens favorable à l'agriculture , tout est à 
faire. 

Les sociétés de secours mutuels sont peu nombreuses dans les cantons de la plaine et de la 
montagne; elles sont très-suffisamment répandues dans les villages du vignoble. 
L'assistance publique n'est pas organisée. 

39. Les ouvriers agricoles sont devenus plus exigeants et moins travailleurs. 
Trop souvent les ouvriers agricoles font un mauvais emploi des salaires élevés. 

40. Oui, très-utile. 

41. Les ouvriers nomades sont moins ' nombreux que par le passé pour les travaux de la 
moisson. Quant aux travaux de la vendange, les ouvriers nomades sont aussi considérables 
qu'autrefois, attirés qu'ils sont dans les vignobles par les salaires élevés. 

42. Les engrais d'étable sont seuls employés. 

43. Insuffisante. 

44. Dans les fermes les mieux pourvues de bétail, on compte à peine (et c'est l'exception) une 
tête de gros bétail par 2 hectares. 

32. 
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L'agriculture a peu de frais pour l'achat d'engrais industriels ^ et elle demanderait un sévère 
contrôle de la valeur des engrais commerciaux. 

Dans les cantons de la plaine, le marnage est employé et coûte environ 120 francs par 
hectare. 

Dans la partie de la montagne dont les terrains sont calcaires, on n'emploie ni le marnage 
ni le chaulage. 

Dans les cantons granitiques de la montagne, le chaulage est employé avec le plus grand 
succès. 

Les frais accessoires que supporte la culture pour la construction et l'entretien des bâti- 
ments ruraux et leur assurance contre l'incendie sont à la charge du propriétaire. 

Les charges qu'impose aux cultivateurs l'assurance de leurs récoltes contre l'incendie ou 
la grêle, sont à la charge des fermiers. 

Les frais d'entretien du matériel agricole peuvent être évalués à un cinquième du prix du 
bail. 

Les prestations en nature. Ces charges, profitant également aux propriétaires et aux fer- 
miers , devraient être à la charge des uns et des autres. 

L'assolement triennal dans la montagne, et en partie biennal dans la plaine. 

'La multiplication des prairies artificielles et des racines fourragères. 

Les céréales et les plantes oléagineuses sont les principales cultures de la plaine. Dans les 
cantons de la montagne, on cultive les céréales et les prairies artificielles. 

Les terres sont mieux cultivées; le bétail est plus nombreux et le sol est plus pro- , 
ductif. 

Très-sensiblement. 

Peu de défrichements. 

Ces défrichements qui ont réussi sur les pâtis communaux et pour les bois, dont l'assainis- 
sement a été facile, ont donné de mauvais résultats dans les plaines froides et humides. 

Dans les cantons de la plaine, il existe une assez grande étendue de pâtis communaux : la 
montagne en a moins. 

Les conseils municipaux sont, en général, opposés à toute mise en culture >âes pâturages 
communaux. 

L'étendue des dessèchements opérés dans la contrée a eu peu d'importance. 
Aucun. 
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Questions. Uétendue des terres auxquelles le drainage peut être appliqué est environ d'un quart de Côte-dOr. 



61. 



67. 
68. 



la surface des cultures. Le drainage des prés doit être fait avec une grande prudence. 



62. Jusqu'à présent, le développement donné au drainage a eu peu d'importance dans la con- 
trée. 

63. Le morcellement de la propriété, le manque de capitaux et le peu d'initiative venant du 
propriétaire. 

64. Les irrigations par débordements sont peu nombreuses dans la Gôte-d'Or. On fera une 
exception pour la grande vallée de la Saône et de petites vallées de la montagne. 

65. Sont les mêmes. 

66. Mauvaise réglementation des eaux. Vicieux établissement des barrages, que ces barrages 
appartiennent à des usines ou à des prairies. Défectueuse organisation des syndicats que la 
nouvelle loi a rendu impossibles. 



Le régime actuel des eaux a été défavorable aux progrès des irrigations. 

Dans les cantons de la plaine, un cinquième de la superficie des terres arables, un quart 
dans la montagne et un sixième dans les cantons de Beaune. 

Là où les terrains sont perméables, les biefs devraient être bétonnés, autrement les eaux 
se perdent, et on ne crée pas de prairies parce que l'on ne trouve point d'eau dans les ruis- 
seaux. 

69. Dans les cantons de la plaine, le rendement moyen des prairies naturelles est de 2,4oo ki- 
logrammes par hectare et le prix en est de 8o francs les i,ooo kilogrammes. 

Dans la montagne, le rendement est de 3, 200 francs par hectare valant 60 francs les 
1,000 kilogrammes. 

70. En plaine un dixième. 

Un sixième dans la montagne. 

71. La graine poursemer un hectare de luzerne ëtant de 36 kilogrammes à 1 fr. 5o cent. 89' 00' 

Sainfoin, 4 hectolitres et demi par hectare à 10 francs ^2 00 

Trèfle, 17 kilogrammes par hectare à 1 fr. ao cent 20 ào 

Nous ne comptons pas les frais de labour qui sont nécessités par la semence de carêmage 
dans laquelle on sème ces prairies. Nous y ajouterons seulement les (rais de fumure estimés 
65 francs par hectare. 

72. On cultive un vingtième des terres arables en betteraves , navets , carottes, etc. Ces plantes 
sont destinées à la nourriture des animaux. 

Le rendement de la betterave est de 3o,ooo kilogrammes par hectare. Les frais de cul- 
ture sont de 2Ô0 francs par hectare. 

73. Oui , le développement est considérable. 
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Gôte-d'Or. Dans la plaine, ie trèfle rend 4iOOO kilogrammes par hectare, la luzerne 6,000 kilo- 
Qaestions. grammes. Dans la montagne, de i,ooo à 4i5oo kilogrammes pour les trèfles et les lazeri^es, 
et 2,Âoo kilogrammes pour les sainfoins. 

La culture de la betterave serait avantageuse dans la montagne s'il y avait des distil- 
leries. 

75. Ces divers produits sont consommés dans la ferme. 

70. Dans la plaine. — Le poulain âgé de vingt mois revient à 180 francs et se vend 260 francs. 

La paire de Isœufs, à Tâge de trente mois, coûte 200 francs et se vend àoo francs. 
La vache de deux ans revient à 80 francs et se vend 125 francs. 
Le veau à un mois revient à 10 francs et est vendu 3o francs. 
Le porcelet à un mois revient à 12 francs et se vend de i5 à 25 francs. 
Le porc gras revient à 80 francs les 100 kilogrammes et se vend 100 francs. 

Dans la montagne. — Achat du cheval à Tâge de six mois, 200 francs; frais d'une année, 
i5o francs; vente à dix-huit mois, Aoo francs. 

Pour le bœuf d'élevage : frais de toute nature , 80 francs par an jusqu'à trois ans; revient à 
24o francs et se vend 280 francs. 

Pour le bœuf gras : un bœuf en moyenne coûte 36o francs pour mettre au pré. Il coûte 
pour engraisser au pré 80 francs. Le prix de vente est en moyenne de d8o francs. 

Les moutons coûtent, à six mois, de 18 à 20 francs. La nourriture de l'année peut être 
évaluée à 10 francs ou à la toison. Le prix de vente après la tonte est le même que celui 
d achat. 

77. Il y a amélioration notable dans la quantité et la qualité des animaux. Ces changements 
sont dus au choix des races et à de meilleurs procédés d'élevage. 

78. L'extension des cultures fourragères a été favorable à l'élevage du bétail. 

Les aliments étrangers à l'exploitation qu'achète le cultivateur sont des tourteaux des sons 
et des pulpes, loi^squ'on est dans le voisinage d'une sucrerie ou d'une distillerie. 

79. Il y a un écart sensible entre le prix du bétail sur pied et celui de la viande au détail. On 
doit surtout attribuer cet écart aux bénéfices exagérés des intermédiaires. 

80. Le prix de la laine n'est pas rémunérateur. 

Le beurre, le lait, les fromages, se vendent facilement dans la plaine, surtout dans le voisi- 
nage des centres importants. 

Dans la montagne , les localités à proximité des villes tirent assez bon parti du beurre, du 
lait et des fromages ; mais celles qui en sont éloignées ont plus d'avantages de faire de 
l'élevage. 

81. L'élevage de la volaille sert à la consommation de la ferme, et donne des produits insi- 
gnifiants. 

82. Nous ne possédons pas les éléments nécessaires qui nous permettent d'établir cette statis- 
tique pour tous les cantons de l'arrondissement. 
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Questions. 
83. 



84. 



Frais pour un hectare : Moougne. 

Froment aW 270' 

Méteil u H 

Seigle 160 // 

Orge 100 100 

Avoine 1 00 1 00 

plaine. MonUgae. 

Labours 7 a' oo* 74' 

Hersage a 4o d 

Roulage b u 

Coût des semences 4a 00 43 

Prix de Tensemencement 1 00 4 

Façons d'entretien 1 5 00 4 

Moisson a 5 00 ao 

Rentrée des grains 5 00 4 

Battage , nettoyage , etc ao 00 1 4 

Fumure 57 60 io3 

Total a4o 00 a7o 



CÔTES-D Ob . 



85. 



DÉSIGNATION. 


PLAINE. 


MONTAGNE. 


okâhs. 


PAIUI. 




PAUXI. 




hectol. 




kilog. 


h«etol. 


kilog. 




18 




2,500 


16 


1,800 




18 




3,000 


// 


u 


Orge 


// 






13àl4 


1,400 




20 




1,500 


13àl4 


1,400 




18 




a 




// 



86. 



87. 



La production a sensiblement augmenté dans la plaine , et très-peu dans la montagne. On 
doit attribuer l'augmentation à de meilleures cultures et aux assainissements. Les espèces de 
céréales venues de l'étranger, et spécialement les blés anglais, ont donné de mauvais résultats. 

Les prix de vente des diverses espèces de céréales depuis dix ans, ont été : 

Poxar la plaine : En i856. Ea 1866. 

Blé a7'5o* iS'oo* 

Seigle 19 85 10 5o 

Âvoine 7 00 8 00 

Maïs i4 30 la 00 

Orge i5 00 10 00 



t*> On n*a pos appliqué de frais de fumure daos la culture des céréales de printemps. 
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Côte-d'Or. 



Pour la montagne: 



f )uestions. 
.S8. 



i858. 
1869. 
1860. 
1861. 
1862. 
i863. 
1864. 
i865. 



Eo plaioe, point de réserves. 

Kn montagne, comme par le passé. 



Blé. 


Avoine. 




— 

1 00 




9 00 


16 25 


8 75 


18 75 


8 75 


II 


8 75 


22 5o 


8 75 


17 5o 


8 75 


17 00 


7 5o 


i5 00 


8 75 



S9. En plaine , il y a amélioration de qualité par suite de culture mieux soignée. L'accrois- 

sement du poids est d'environ d'un vingtième. 

En montagne, la qualité s'est améliorée, et cette amélioration tient aux instruments de 
nettoyage. Le poids a peu varié. 

00. Une partie des pailles est consommée dans la ferme pour les cantons de la plaine , et l'autre 
y est vendue. Depuis l'avilissement du prix des grains, cette vente a été obligatoire pour le 
cultivateur, aGn de couvrir ses frais. 

Dans la montagne, on vend peu de paille, elle est habituellement consommée dans la 
ferme. 

01. En pommes de terre, 3 p. 0/0 de l'étendue des terres arables. 
En légumes secs, 7 p. 0/0 de l'étendue des terres arables. 

En légumes frais, insignifiante. 

92. igo francs par hectare dans la montagne, 2 francs dans la plaine. 

Pour la culture de la montagne, le prix de revient n'est point chaîné des frais de funmre. 

0'^. Dans la plaine, l'hectare de pommes de terre produit 170 hectolitres. 

Dans la montagne, l'hectare ne produit que 58 hectolitres. On y récolte 12 hectolitres de 
fèves par hectare. 

94. Dans la'plaine, le prix moyen. des pommes de terre est de 4 francs les 100 kilc^rammes. 
Dans la montagne, ce prix est de 5 francs et celui des fèves de i5 francs l'hectolitre. 

95. La culture de la pomme de terre a augmenté dans l'arrondissement de Beaune, principa- 
lement dans les cantons traversés par les chemins de fer, et dans celui de Seurre par suite 
de l'établissement d'une distillerie. 

96. La betterave, comme plante industrielle, n'est pas cultivée dans l'arrondissement. 

9 p. 0/0 des terres arables sont consacrés à la culture des plantes oléagineuses dans les 
cantons de Seurre et de Saint-Jean-de-Losne. 

Dans la montagne, cette proportion n'est que de 2 p. 0/0. 
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Quant aux plantes textiles, on ne cultive que le chanvre, et cela pour les besoins de la Côtb-d'Or. 
» ferme. 

La culture du houblon a pris un assez grand développement dans le canton de Seurre. 
I/étendue de cette culture peut être évaluée à 5o hectares. 

Q*^^^î^*^°'- Les frais de culture, par hectare, sont de 2 4o francs, et de 196 francs pour le colxa. Les 
frais de fumure sont compris dans ces chiffres. 

98. Le rendement de la betterave est, dans la plaine, de 3o,ooo kilogrammes pour la betterave 
à sucre. 

Le colza y rend l^ hectolitres à Thectare. 

Dans la montagne, où l'on ne cultive que la betterave fourragère, le produit est de 43, 000 ki- 
logrammes à l'hectare. Le colza n'y rend que 9 hectolitres à l'hectare. 

99. Ces cultures industrielles se sont développées, surtout celles de la betterave et du colza. 
Le baspri\du blé a été une des causes de cette augmentation; on doit aussi l'attribuer, 

pour les cantons de Seurre et de Saint-Jean-de-Losne, à l'établissement des distilleries et des 
sucreries du voisinage. 

100. Les 1,000 kilogrammes de betterave à sucre valent en moyenne 17 francs. 
L'hectolitre de colza vaut 25 francs. 

101. Il existe dans l'arrondissement une seule sucrerie, qui est située à Brazey-en^Plaine, dans 
le canton de Saint-Jean-de-Losne. 

102. On ne distille que les marcs de raisin. 

En portant à 26,000 le nombre d'hectares de vigne dans Tarrondissement , et le rendement 
en vin, par hectare, à 34 hectolitres, on obtient en marc le cinquième, qui donne un alcool 
à goût empyreumatique : le trentième, ou 35,ooo hectolitres d'alcool. 

Toute la Bourgogne proleste contre le vinage des vins par l'alcool de betterave ,. que réclame 
l'industrie du Nord avec faveur de réduction des droits : 20 francs par hectolitre. 

103. Néant. 

104. L'arrondissement de Beaune cultive 2 5, 000 hectares en vignes : 2,000 hectares en vins fins 
rendant i5 hectolitres à Thectare, et 23,ooo hectares en vins communs rendant 4o hectolitres 
a l'hectare. 

L'étendue totale des' terres cultivées en plants fins est, pour le département entier, de 
3,5oo hectares. La culture des plants lins n'a pas pris d'extension depuis dix ans dans la 
Gôte-d'Or, -et elle ne peut pas en prendre, tous les terrains favorables à cette culture étant 
plantés depuis longtemps. 

Depuis dix ans, la culture des vins comnmns a pu augmenter de 8,000 hectares. 

105. La culture du pineau n'a pas reçu de modiGcalions depuis trente ans. Quelques essais de 
culture en lignes et à la charrue ont été faits pour ce cépage; on n'est pas fixé sur les avan- 
tages de ce système quant à la qualité du vin, surtout avec les méthodes Guyot et Hoiebreck. 

£nq. AGRic. — 1 4* Circonscription. 33 
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Côtr-dOr. Quant aux vins communs, les cultivateurs -propriétaires et ceux qui cultivent à moitié 
fruits ont introduit dans leurs vignes des variétés plus productives. 

Les essais de culture en lignes et à ta charrue ont été faits pour les- vins communs et ils 
ont réussi. 

Questions. Le pineau pour les vins &ns, le gamet pour les vins ordinaires et les vins communs. 

Les vignes de pineau donnent à la consommation ces grands vins qui ont fait la réputation 
de la Bourgogne. 

107. On a répondu à cette question au n^ io5. 

108. Les vins sont faits avec plus de soin qu'autrefois, surtout ils sont mieux soignés dans les 
caves. On doit ce résultat aux nombreux travaux qui ont été publiés dans ces dernières années 
sur la viticulture et Tœnologie. 

109. Les frais de culture des terres plantées en vignes varient de 290 francs à 3i3 francs par 
hectare. Cette somme ne s'applique qu'au travail du vigneron. 

Voici le détail des divers travaux que nécessite la culture de la vigne : 

Dépaisselage 6' 

Aiguisage 6 

Taille 70 

Paisselage et attache ao 

i*'laboar ^S 

a" labour 5o 

Accoiements 1 3 

3* labour 45 

Relèvements 6 

Total 390 

Les autres frais comportent : 

Éfbdas 48^ 

Récolte 70 tO 

Impôt 48 

Total 166 

Si Ton ajoute à ces sommes les frais d'engrais, de portement de terre, etc., et qu'on tienne 
compte de l'intérêt des capitaux engagés dans cette culture (frais variables et qui ne sont pas 
obligatoires), on peut af&rmer que la somme des frais doit être évaluée de 53o francs à 
63o francs. 

110. Voir au n" io4. 

111. Le prix de vente des vins fins est très-variable; il dépend surtout de la quantité. Ainsi 
l'hectolitre valait 25 francs en 1860 et 200 francs en i865. 

Le prix moyen des vins communs, depuis dix ans , a été de 10 francs l'hectolitre. 



(I) 



Ce chiffre s'applique à la récolte du pineau; il serait du double pour la vendatige du gamet. 
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Le placement des vins des diverses qualités est plus facile que par le passé; dous le devons G6tk-dOr. 
d'abord à rétablissement des voies ferrées. Puis les traités de commerce ont été favorables aux 
parties du département qui cultivent la vigne, et les viticulteurs auront grand intérêt à voir le 
Gouvernement persévérer dans la voie si féconde qu'il a inaugurée de la liberté des 
échanges. 

Questions. Néant. 
112,113. 

114. Dans quelques cantons les noyers sont cultivés et donnent des produits consommés dans le 
pays. 

115. : Les noix valent 1 1 francs rhectolitre. 

1 16. La culture des fruits destinés à Talimentalion , surtout des raisins de chasselas, prend de 
l'importance dans l'arrondissement. 

1 17. Les fruits de la Côte-d'Or sont d'une excellente qualité, et sans les obstacles que l'on ren- 
contre dans les tarifs des chemins de fer et la durée des transports, la vente des fruits pour 
l'exportation pourrait prendre un grand développement. 

118. Néant. 

119. Les essais de sériciculture qui ont été faits dans l'arrondissement n'ont pas réussi et ont été 
abandonnés, 

120 à 124. Néant. , 

125. Les chemins de fer et le perfectionnement de la viabilité ont facilité d'une manière notable 
l'écoulement des produits; mais les cantons de la plaine et de la montagne manquent de voies 
ferrées et les réclament avec instance. 

Les cantons viticoles et ceux qui se livrent à l'élevage du bétail regardent comme un obs- 
tacle au placement de leurs produits les droits onéreux des octrois. 

126. Les débouchés ouverts aux produits viticoles sont la Belgique, surtout pour les vins fins, et 
le marché intérieur pour les vins ordinaires. 

Les cantons de la plaine envoient leur foin et leur paille sur le Midi; les céréales, du côté 
de l'Est, depuis que les débouchés du Midi leur sont fermés par l'introduction des blés étran- 
gers et le système des acquits-à caution. 

Les cantons qui élèvent du bétai\ dirigent leurs produits sur Paris et les villes du départe- 
ment. 

L'établissement de chemins de fer dans nos contrées ouvrirait de nouveaux débouchés. 

127. La viabilité a fait de très-grands progrès depuis trente ans. 

128. L'Administration possède seule les documents qui permettraient de résoudre cette question. 

129. La ligne de Paris i Lyon. 

33. 
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130, 131. 
132. 

133. 

13/i. 



135. 
136. 



137. 

138. 
139. 

140. 
141. 
142. 

143. 



Quelques reclifications utiles. 

L'Administration possède seule les documents qui permettent de répondre à cette question. 
Même réponse qu*au numéro précédent. 

Les chemins ruraux et d exploitation ont été entièrement négligés; la législation ne s'en est 
pas occupée. Cette lacune devrait être comblée dans le Code rural. 

On devrait prescrire un bornage général. Si Ton en excepte les cantons de la plaine qui 
payent leurs matériaux déroute un prix très-élevé; les autres cantons de l'arrondissement 
demanderaient qu'une partie des prestations aiTectéc aux chemins vicinaux le fût aux che- 
mins ruraux et d'exploitation. 

Il y a eu amélioration notable dans le régime des fleuves et des canaux. 
Tous les riverains des petites rivières et des ruisseaux demanderaient une réglementation 
et un aménagement mieux compris de ces cours d'eau. 

Avant la législation actuelle sur les grains, les blés de l'arrondissement, surtout des can- 
tons riverains de la Saône, étaient dirigés sur le Midi. 

L'établissement des acquits-à-cautian a ruiné ce commerce et causé un préjudice considé- 
rable à la propriété agricole. Le Midi est encombré de grains étrangers qui sont consommés 
sur place et remplacés à l'exportation par les produits du Nord. 

Oui, à l'exception des cantons de la plaine qui profitent peu des voies de communication 
nouvelles. 

Tous les produits de ^arrondissement, surtout les vins ordinaires. 

La création de nouvelles voies ferrées. 
L^abaissement et la simplification des tarifs. 

Diminution dans les délais accordés aux chemins de fer pour le transport des mar- 
chandises. 

Une influence favorable. 

Oui. 

Dans certaines parties de l'arrondissement, notamment sur les bords de la Saône, les pro- 
duits agricoles avaient des débouchés qui n'ont point changé, tandis qu'ailleurs rétablissement 
des voies ferrées a mis ces contrées dans un état d'infériorité relative. 

Dans les contrées de la plaine, yS centimes par loo kilogrammes pour les marchés du 
Jura, lo francs par i,ooo kilogrammes de foin ou de paille par la voie de la Saône, pour le 
transport à Lyon. 

Dans la montagne , &o centimes par loo kilogrammes pour diriger les céréales sur Dijon 
par le canal. Pour les fourrages, i4 francs par i,ooo kilogrammes. 
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Quesiions. Voir les larifs des chemins de fer. Côte-d*Or. 
La chambre consultative d*agriculture et le comité d'agriculture de Beaune font ob- 
server : 

1** Que ces tarifs sont trop élevés pour les produits agricoles et les engrais ; 

2* Que les délais sont trop longs; * 
3® Que les tarifs sont la plupart du temps inintelligibles et arbitraires. 

145. Voir te n' 

146. Demander la suppression des droits de navigation sur les canaux et les rivières. 

147. Les grains importés de l'étranger sont venus, surtout deux fois depuis vingt ans (en iSàG 
et i86i ) , faire concurrence aux grains indigènes sur les marchés de la contrée. 

148. Celles des céréales de Tarrondissement qui sont exportées, le sont vers TEsl, en Allemagne 
et en Suisse. 

149. L'échelle mobile telle qu'elle existait entravait le commerce des grains; sa suppression a 
été une bonne mesure. 

La législation de la loi de i86i a été, pour les cantons uniquement producteurs de céréales, 
essentiellement funeste. 

150. Sous l'ancienne législation, les céréales de l'arrondissement étaient dirigées sur Lyon et le 
Midi, dont elles approvisionnaient les marchés. Aujourd'hui, par le fait des acquits-à-caution , 
ces marchés consomment les blés de l'étranger, et nous avons dâ chercher d'autres débouchés, 
vers l'Est, débouchés moins avantageux. 

151. Néant. 

152. Les céréales : déplacement des débouchés. 

Les vins et spiritueux ont gagné aux traités de commerce. 
Le bétail : les prix de vente du bétail n'ont pas souffert. 
Les laines ont perdu i franc par kilogramme. 

Les beurres et fromages, les volailles et les œufs, les légumes et les fruits Irais ont gagné 
aux traités de commerce et surtout aux voies rapides de communication. 
Les graines oléagineuses : les prix n'ont pas varié. 

Les traités de conmierce avec le Zollverein n'ont pas donné les résultats que les produc- 
teurs espéraient pour leur vin , parce que les droits de i 5 francs par hectolitre stipulés 
dans ces traités ont souvent doublé dans la pratique. 

Ainsi, en Allemagne comme en Suisse, la vérification se fait au poids et Ton y comprend le 
* fût pour les vins en tonneaux, le verre et l'emballage pour les vins eu bouteilles. 

Il y aurait une réclamation à faire contre cet abus et des précautions à prendre pour qu'il 
ne se glisse pas dans le traité en préparation avec l'Autriche. 

153. Dans les cantons où se cultive la vigne , les traités de commerce ont une influence favo^ 
rable sur les prix de vente des terres. 



Digitized by 



Google 



— 262 ~ 



Côtk-d'Or. 

Qu<»tions. 
154. 

^5. 



156. 



157. 

158. 
159. 

160. 
161. 



Si les traités sur Timportation étrangère ont diminué le prix de revient des matières pre- 
mières servant à Tagricuitare, c*est en général rouvrier et Tintermédiaire qui profitent de 
cette diminution, et nullement le cultivateur. 

Dans les cantons qui cultivent la vigne, on demande que la législation ne gêne plus la 
liberté des transactions. 

L'agriculture demande la libre circulation de ses produits; 

La suppression du vagabondage ; ^ 

L'embrigadement des gardes champêtres ; 

La suppression de la vaine pâture. 

Diminution des octrois, surtout à Paris. 

Les droits élevés que payent les vins à ces douanes intérieures sont une prime à la 
fraude. 

Ces droits chargent d'une manière trop élevée le prix de la viande sur pied. 
Diminution des droits de succession, de mutation, d*échange et d'enregistrement. 
L'agriculture demanderait encore que les frais de justice soient moins élevés. 

Le prix élevé du loyer de l'argent et l'augmentation dans le prix de la main-d'œuvre ont 
influé dans un sens nuisible sur la prospérité agricole. 



Les foires destinées à la vente des produits agricoles sont trop multipliées, surtout dans 
les petites localités; elles occasionnent une perte de temps et d'argent aux cultivateurs. 



Les cantons qui cultivent la vigne demanderaient qu'on augmentât leurs débouchés: 
1^ En créant de nouveaux traités de commerce avec les puissances étrangères; 
2® En supprimant les octrois; 

3® En obtenant des compagnies de chemins de fer une diminution dans leurs tarifs de 
transport. 

Les cantons qui cultivent les céréales demandent l'établissement d'un droit représentant les 
charges que supporte l'agriculture française et que ne supporte pas Tagriculture étrangère, 
droit qui frapperait les blés et qui serait fixé k 2 francs par hectolitre. 

Les cultivateurs qui se livrent à l'élevage et à l'engraissement du bétail demandent la dimi 
nulion des octrois, la réduction des tarifs des chemins de fer et un meilleur aménage- 
ment des petits cours d'eau. 

Tout Tarrondissement demande une chambre départementale consultative d*agriculture, . 
élue par les cultivateurs et se réunissant annuellement à des époques fixes, comme il en est 
pour les conseils généraux. 

Il demanderait encore l'institution d'un conseil de prud'hommes par canton et renseigne- 
ment agricole dans les écoles primaires. 




CÔTE-D'OR. 



RAPPORT DES SOUS-COMMISSIONS. 



ARRONDISSEMENT DE DIJON. 

(Rapporteur: M. DE CROUSAZ CRÉTET.) 

Messieurs, 

Je voudrais d^abord, avec les répooses résumées qui nous ont élé faites par les comices, 
vous présenter en quelques traits rapides la physionomie de Tagriculture dans larrondissement ^ 
de Dijon et les cantons de Précy, Saulieu et Saint-Jean-de-Losne. 

Le mouvement général de morcellement qui entraine la propriété en France, s est produit 
dans ces pays. On peut dire néanmoins qu'il n*est pas, comme sur d'autres parties de notre 
territoire, poussé à Textréme. Il me suffira à cet égard, d'invoquer quelques chiffres. Ainsi 
on regarde comme une petite propriété, une propriété de 20 hectares et au-dessous; une 
moyenne est de 20 à 100 hectares, et la grande propriété ne commence qu'à 100 hectares. 
Enfin on peut établir à peu près le rapport suivant entre ces diverses propriétés : 

La grande propriété comprend 10 p. 0/0 du sol; la moyenne, 5o, et la petite les io p. 0/0 
restants. Sans doute ce morcellement a entraîné, en plusieurs endroits, ses inconvénients 
ordinaires; il a créé des servitudes nuisibles et s'est opposé à l'adoption de certains pro- 
cédés de culture perfectionnés. Dans l'ensemble, son effet n*a pas été fâcheux; il a attaché 
l'habitant au sol et a contribué au développement de la production. 

La propriété ainsi répartie est exploitée tantôt par des fermiers, tantôt par les propriétaires 
eux-mêmes; le métayage est inconnu dans le pays. Le grand propriétaire n'est pas dans l'ha- 
bitude d'exploiter par lui-même; le petit propriétaire, au contraire, et le propriétaire moyen 
suivent généralement ce mode. 

Quand le système du fermage est adopté, les conditions des baux sont généralement le 
payement fait en argent et en deux termes; la durée habituelle est de neuf ans. 

Les prix de location n'ont pas baissé en général, ils ont même augmenté d'une manière 
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Côte-d'Or. sensible dans certains cantons à proximité des vignes. On peut donner comme prix moyens, 
à peu près les prix suivants : dans la montagne, pour les terres arables, i5 à 5o francs 
rhectare; pour les prés, 80 à i5o francs; dans la plaine, pour les terres arables, 35 à 100 
francs; pour les prés, 100 à 180 franco. 

Le prix de la propriété correspond assez bien à celui de location des terres avec une cer- 
taine disposition à fléchir. S'il s*est^ élevé dans certaines parties du territoire, il le doit au 
morcellement et à la plantation en vignes. 

La constitution de la propriété et son mode d'exploitation connus, il est intéressant de 
rechercher quel peut être le capital nécessaire à Tinstallalion et au roulement dans une ex- 
ploitation; on lestime dans le pays environ à trois fois le chiffre du fermage pour Tinstalla- 
tion, plus une fois ce chifTre^ pour le roulement. Ces capitaux seraient suilisants; mais la 
plupart du temps ils manquent aux fermiers à leur entrée en jouissance. Ils sont heureux, 
quand ils peuvent se les procurer auprès de leurs propriétaires. Cost pour eux la condition 
la plus favorable; souvent le prêt a lieu sans intérêts. S'ils sont, au contraire, obligés de 
recourir à des marchands ou à de petits prêteurs, on les voit parfois chargés de rinlérêt 
exorbitant de 12 p. 0/0. Le Crédit agricole actuel n'est pas pour eux une ressource; le cul- 
• tivafeur ne trouve presque jamais un banquier qui veuille, faute de garanties suiTisautes, lui 

donner sa signature. 

La situation hypothécaire est moins chargée que par le passé, mais il est vrai aussi de 
dire que ces sortes de placements sont aujourd'hui dédaignés. L'épargne sollicitée par les 
valeurs mobilières s'y porte de préférence. 

C'est une vérité reconnue de tout le monde que les salaires ont haussé dans une proportion 
énonne, ils ont à peu près doublé. Il n'y a pas à distinguer entre les ouvriers employés aux 
champs et ceux qui sont retenus dans la ferme. Les causes de cette élévation des salaires sont 
multiples; on peut signaler en général le grand développement donné aux constructions dans 
les villes, aux travaux publics, la concurrence de l'industrie et aussi en particulier, pour la 
contrée, la culture de la vigne. Cette élévation des salaires a produit sans doute certains résul- 
tats favorables; l'ouvrier est mieux nourri, mieux vêtu, mieux logé que par le passé; mais 
elle a jeté aussi une grande perturbation dans les conditions de la culture. Celui qui a besoin 
de bras est exposé à n'en pas trouver ou à les payer à des taux qui oe sont plus en rapport 
avec celui de ses bénéfices. 

Le mouvement de l'émigration, en elfet, a pris dans les campagnes des proportions très- 
sensibles. On émigré du village pour aller à la ville voisine. Ce ne sont pas, en général, les 
ouvriers appartenant à des corps d'état qui disparaissent, mais les ouvriers agricoles. L'émi- 
gration, moins sensible pour les ménages, porte surtout sur les hommes et femmes isolés. Cet 
entraînement vers les villes avec la concurrence de l'industrie est la véritable cause de la 
rareté des bras; on ne peut pas l'imputer à l'usage de machines qui laisserait à certaines époques 
l'ouvrier des campagnes sans travail. Cet ouvrier trouve toujours son emploi , et, sans l'usage 
des machines, la culture serait devenue sur certains points impossible. Quant aux cultures 
industrielles, si elles produisent cet effet de rendre plus rare la main-d'œuvre, c'est dans une 
très-faible mesure. Une cause plus sérieuse et plus regrettable de cette rareté est la diminution 
des familles nombreuses dans les campagnes. Il faut encore signaler comme un fait avoué de 
tous, les rapports devenant de plus en plus difficiles entre les ouvriers et ceux qui les emploient. 
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Un vœu généralement exprimé est l'extension du livret aux serviteurs agricoles. On pense Côte-dOb. 
qu'il fournirait un moyen utile de les surveiller et de connaître leur passé. 

Le défaut de capitaux qui ne permet pas au cultivateur de s'installer dans une ferme avec 
des ressources premières suffisantes, Tempéche aussi de donner aux terres toute la fumure 
convenable. On n'entretient guère que l'équivalent d'une demi-tête de gros bétail par hectare; 
il faudrait suppléer à l'absence de production naturelle par l'achat d'engrais artificiels, mais 
l'agriculteur n'a pas à sa disposition les sommes nécessaires. Il se contente d'ordinaire du 
fumier de ferme, et dans la mesure où il le produit. 

Les frais de construction, d'entretien et d'assurance des bâtiments sont à la charge du pro-. 
priétaire; les réparations locatives et l'assurance du mobilier et des récoltes incombent au 
locataire. Les charges pour l'incendie varient de i franc à 4 francs par 1,000 francs; pour la 
grêle, elles sont d'environ i5 francs. Un comice fait entendre un vœu favorable à l'assurance 
sur la grêle et les bestiaux faite par l'État et obligatoire. 

L'assolement triennal est suivi dans la plupart des cantons; on fait souvent application 
du système biennal dans les cantons de Genlis , d'Auxonne et de Saint-Jean-de-Losne. 

Au milieu de ces conditions en partie favorables, en partie défavorables, de véritables 
améliorations ont été réalisées. L'introduction des prairies artificielles et des racines a permis 
de diminuer sur certains points l'étendue des jachères; cette innovation a encore besoin 
d'être encouragée. 

L'amélioration du bétail a suivi l'extension des prairies artificielles. On a élevé plus d'ani- 
maux, on lésa mieux nourris, mieux soignés, mieux engraissés. 

Au nombre des améliorations nous signalerons un meilleur outillage agricole. Les houes à 
cheval, les râteaux, les herses articulées, les rouleaux en fonte, les faneuses ont été employés 
avec succès. L'usage des hache-paille, des coupe-racines et des machines à battre s'est même 
vulgarisé. 

La culture des céréales a progressé, on obtient un rendement plus considérable à l'hectare. 
On le doit à une fumure plus abondante et à l'emploi de procédés meilleurs. On a remarqué 
que les essais de blés étrangers n'avaient pas réussi et qu'il y avait avantage à s'en tenir aux 
qualités indigènes. 

Peu de défrichements ont été opérés dans la contrée. Quelques pâtis communaux ont été 
mis en valeur. En général, les terrains qui restent en friche sont impropres à la culture. 

Des dessèchements importants ont eu lieu avec de bons résultats dans les cantons d'Auxonne, 
Genlis et Saint Jean-de-Losne. 

Le drainage a eu aussi du succès sur plusieurs points; mais il est entravé par le manque 
de capitaux et le défaut d'entente entre les propriétaires intéressés. 

L'irrigation, si utile aux prairies, ne trouve pas dans le régime actuel des eaux la faveur 
dont elle aurait besoin. 

Les cultures industrielles ont fait leur apparition dans le pays; les betteraves, soit pour le 
sucre, soit pour la distillerie, sont cultivées sur une étendue importante dans les cantons de 
Genlis , Auxonne et Saint-Jean-de Losne. 

Une culture qui prend une grande extension dans l'arrondissement de Dijon , est celle de 
la vigne. Son produit, beaucoup plus rémunérateur que celui du blé, conduit à la planter 
partout où elle peut prospérer. On porte maintenant à un dixième de la contenance totale 
Enq. agric. — U* Circonscription. 34 
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C6te-d Or. Téteodue des terres affectées à celte culture. Le vin qui tend à dominer est le gamet, vio plus 
dur, mais d*uD produit plus abondant que le pineau. Le placement de cesproduits , favorisé par 
la législation actuelle, s'opère avec la plus grande facilité. 

Les débouchés ouverts aux denrées agricoles de Tarrondissement de Dijon et des cantons 
environnants sont Dijon, Paris, Mulhouse et Lyon. On les faciliterait beaucoup par la suppres- 
sion des droits sur les rivières et canaux, et une réduction des tarifs de chemins de fer, dont 
le système différentiel présente les plus fâcheuses inégalités. Dans le même but on sol- 
liciterait la création d'un chemin de fer d'Auxonne à Beaune, et d'un autre de Précy à 
Chagny. 

De grands progrès en fait de viabilité ont été accomplis depuis trente ans; les routes im- 
périales, départementales, les chemins de grande communication et même les simples che- 
mins-vicinaux sont en bon état; les chemins ruraux laissent, en général, beaucoup à désirer. 
On souhaiterait que la loi du 21 juin i865 fût modifiée, en ce sens que l'unanimité ne fût 
plus nécessaire pour la formation des syndicats. 

L'article 1 A7 du Questionnaire pose la question de savoir si les blés importés de l'étranger 
sont venus, depuis quelques années, faire concurrence aux grains indigènes sur les marchés 
de la contrée. Ce fait est généralement admis par les Questionnaires; selon les uns, ils viennent 
sur les marchés mêmes du pays; selon les autres, ils agissent par voie de refoulement, en se 
tenant aux abords et en fermant ou diminuant le débouché du Midi. 

Il ne parait pas que le pays se soit livré au commerce d'exportation des grains, sauf du coté 
de la Suisse. 

Sur les six cantons où il existe des comices, il en est un, le comice de Genlis, qui se féli- 
cite de la législation actuelle; les cinq autres se plaignent de ce que, depuis la suppression 
de l'échelle mobile, le prix de vente des grains serait tombé an-dessous de celui de revient. 
Le comité' central de Dijon s'est rallié au sentiment de ces cinq comices. 

Les comices que ne satisfait point la législation actuelle ont été amenés à rechercher quel 
serait le remède à opposer au mal qu'ils constatent. Ils ne parlent point du rétablissement de 
l'échelle mobile. Ce qu'ils sollicitent, c'est un droit compensateur. Us considèrent que l'agri- 
culture française supporte des charges plus élevées que l'agriculture de certains pays. Us ne 
demandent pas une préférence, mais la possibilité d'une lutte à armes égales. Ce qu'ils 
veulent, c'est un droit 6xe pour ne pas exposer le commerce à de fâcheuses incertitudes, 
assez bas pour ne pas interdire l'accès de la France aux produits étrangers, et être cependant 
d'un secours efficace à l'agriculture française, sans peser d'une manière sensible sur le con- 
sonmiateur. Ce droit ils le portent en général au chiffre de 2 francs par hectolitre. 

Les comices sont unanimes pour repousser le système actuel des acquits-à-caution comme 
favorisant le Nord au détriment du Centre et du Midi. Ils demandent que la loi soit modi- 
fiée en ce sens que les quantités de farine qui correspondent aux grains étrangers soient 
forcées de sortir par les ports d'introduction. 
> L'influence des traités de commerce s'est fait sentir d'une manière heureuse sur les vins 

et spiritueux et sur les sucres indigènes; les vins, notanmient, se placent plus facilement et 
à des prix plus élevés. Cette même influence paraît avoir été défavorable à la vente des 
laines. 

Quant aux objets servant à l'agriculture et dans lesquels il entre du fer, ils n'ont pas dimi- 
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Dué de valeur, sans doute par suite du reachérissement de la main-d*œuvre. Le prix des véte- Côte d Or. 
ments n*a pas changé. 

En somme. Messieurs, les vœux des comices peuvent se résumer ainsi : 

Diminution des travaux dans les grandes villes; 

Amélioration des voies de communication; 

Instruction primaire plus favorable à Tagriculture; 

Extension du livret aux ouvriers agricoles ; 

Achèvement du Gode rural ; 

Embrigadement des gardes champêtres ; 

Mesures à prendre pour empêcher un morcellement indéfini ; 

Modification de la loi sur le cheptel; 

Sur le vœu de la société d'horticulture, moyens à prendre pour empêcher la destruction 
des petits oiseaux qui détruisent les insectes nuisibles -, 

Établissement d*un droit compensateur sur les blés étrangers, à la majorité que nous avons 
indiquée» droit porté à s francs l'hectolitre; 

ModiGcation du régime des acquits-à-caution, en ce sens que les quantités de farine qui 
correspçndent aux blés étrangers introduits soient forcées de sortir par les ports d'introduction ; 

Suppression des droits de navigation sur les rivières et canaux ; 

Réduction des tarifs de chemins de fer; ' 

Révision du système différentiel ; 

Suppression des droits prélevés dans les successions sur la part de passif qui les grève; 
Diminution des droits d'échange, de succession et d'enregistrement; 
Réduction des droits auxquels sont soumis les alcools employés au vinage. 
Révision de la loi du 21 juin i865 sur les associations syndicales. • 

QOBSTIONNMRES INDIVIDUELS. 

Quinze Questionnaires individuels nous ont été remis : nous nous bornerons à indiquer 
leurs réponses aux questions principales. 

Sur l'article lày, qui demande si les grains étrangers sont venus faire concurrence aux 
grains indigènes de la contrée, sept ont affirmé cette concurrence , deux l'ont déclarée nulle , 
sept n'ont pas répondu. 

Sur l'article i48, deux déclarent qu'il y a eu des expéditions de céréales françaises, quatre 
affirment le contraire, dix ne répondent pas. 

Sur l'article i^g, relatif à la suppression de l'échelle mobile et à l'influence de la loi du 
1 5 juin 1 86 1 , huit ont répondu que la suppression de l'échelle mobile avait contribué à la baisse 
des grains, deux qu'elle a été sans effet, cinq ne se sont pas exprimés, trois ont affirmé que 
la législation du i5 juin 1861 était fâcheuse dans ses effets, deux qu'elle était sans effet, 
deux qu'elle était bonne, huit ne' se sont pas prononcés. 

Sur les questions suivantes, des réponses et des vœux analogues à ceux des Questionnaires 
collectifs ont été formulés. 

Cinq lettres ou mémoires collectifs ou individuels nous ont été envoyés. On peut les résu- 
mer ainsi : quatre demandent une élévation de droit sur les blés étrangers; un la suppression 

34. 
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Côtb-d'Or. des octrois etda droit de circulation, la diminution des droits d*enregistrement, la réduction 
du contingent militaire; un autre, la suppression du droit de circulation et d'entrée an pro- 
fit de l'État. 

ENQUÊTE ORALE. 

Il me reste, Messieurs, à vous faire connaître les résultats principaux de TEnquéte orale, en 
ce qui concerne Tarrondissement de Dijon et les cantons de Précy , Saulieu et Saint-Jean-de- 
Losne. 

Dix-huit déposants ont été entendus, huit devant la Commission départementale, dix 
devant la Sous-Commission. 

Neuf se sont plaints des souffrances de l'agriculture; trois se sont déclarés satisfaits, dont 
l'un est cultivateur de vignes; un, qui est marchand de grains, ne croit pas aux souffrances 
de l'agriculture; les autres ne se sont pas exprimés sur ce point. 

Six se plaignent du manque de bras; les autres ne s'expriment point. Plusieurs ajoutent au 
manque de bras la cherté de la main-d'œuvre. 
' ^ Onze croient à la concurrence des blés étrangers sur les marchés de la contrée, trois 
demandent un droit compensateur, un sollicite une échelle mobile déterminée au i'' juillet 
ou au i*' septembre, trois se contentent de la législation actuelle;, un, qui est marchand de 
grains, tout en préférant la liberté commerciale, croit qu'on pourrait, sans arrêter l'introduc- 
tion des blés étrangers, élever le droit d'entrée dans l'intérêt du Trésor. 

Cinq se plaignent de la diminution du prix des laines, trois sollicitent l'élévation du droit 
d'entrée sur les laines étrangères. 

Plusieurs attestent que la valeur vénale des terres, surtout quand elles peuvent être mor- 
celées, a augmenté. Plusieurs attestent également un accroissement du prix de location, tout 
le monde voulant être cultivateur, personne serviteur. 

Un parle d'une diminution sensible. 

Trois demandent une réduction du droit sur les alcools. 

Un demande la suppression du privil^e.du bailleur sur les récoltes, comme un moyen 
de procurer du crédit à l'agriculture, notamment pour l'achat des engrais. 

Tels sont, Messieurs, les faits et les opinions qui nous ont paru ressortir des deux Enquêtes, 
l'une écrite, l'autre orale. 



ARRONDISSEMENTS DE CHATILLON ET DE SEMUR- 

(Rapporteur: M. FOUBERT.) 

Messieurs, 

La SouS'Gommission que vous avez chargée de se rendre à Montbard, pour entendre des 
cultivateurs et quelques autres personnes de l'arrondissement de Chàtillon et des cantons de 
Semur, Flavigny, Montbard et Vitteaux appartenant à l'arrondissement de Semur, a en 
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outre reçu de voas la mission de vous faire conaaitrc les résultats de l'Enquête écrite pour Côtb-d Or. 
cette partie du département de la Côte-d'Or. 

Pour notre circonscription , TEnquéte écrite se compose de neuf réponses collectives éma- 
nées des chambres consultatives et comités d'agriculture et de six comices agricoles. Elle 
comprend, de plus, neuf réponses individuelles fournies par des conseillers d'arrondissement, 
par un membre du conseil général et par quelques personnes qui s'occupent particulière- ^ 
ment des intérêts de l'agriculture. 

Nous avons résumé sur un Questionnaire général les divers faits et les principaux vœux 
contenus dans ces documents. On y a indiqué d'assez nombreuses modifications qui pourraient 
être introduites, soit dans la législation civile, soit dans la législation fiscale. Il vous sera donné 
lecture tout à l'heure de cette partie du résumé, et j'ai pensé que, dans ce rapport nécessaire- 
ment très-sommaire, je devais me borner, pour l'Enquête écrite, à faire ressortir ce qui a trait 
aux deux questions principales: la question des grains et la question des laines. 

En ce qui touche la question des grains, ce qui frappe tout d'abord quand on compare les 
réponses collectives, c'est la différence des appréciations qui émanent de l'arrondissement de 
Semur, et celles qui ont été formulées dans l'arrondissement de Ghàtillon. 

La chambre consultative et le comité d'agriculture de Semur sont d'avis que la suppres- 
sion de l'échelle mobile n'a pas exercé d'influence fâcheuse sur la situation de l'agriculture; 
mais que l'état de choses qui s'en est suivi doit être attribué à l'abondance extraordinaire des 
récoltes pendant plusieurs années consécutives. ■ 

Le comice agricole de Montbard a exprimé une opinion analogue. 

Celui de Vitteaux fait remarquer que l'abondance des récoltes ayant coïncide avec la suppres- 
sion de l'échelle mobile, on a été porté à rendre la nouvelle législation sur les grains respon- 
sable de l'avilissement des prix, mais qu'on commence à revenir de cette première impression , 
depuis qu'on a vu les prix se relever. 

Quant au comice de Flavigny , il a considéré que le Gouvernement était seul en position 
d'apprécier les avantages ou les désavantages de la nouvelle législation. 

Dans la partie de l'arrondissement de Semur dont nous avions à nous occuper, le comice 
d'Époisses est le seul qui se soit prononcé contre la nouvelle législation, qu'il regarde comme 
la cause principale de la baisse du prix des grains dans ces dernières années. Il demande le 
rétablissement de l'échelle mobile, ou tout au moins la création d'un droitd'entrée de 2 franco . 
par hectolitre. 

Dans l'arrondissement de Chàtillon, si l'on en excepte le comice d'Âignay-le-Duc, on ne 
partage pas l'opinion du comice d'Époisses sur le mérite de l'échelle mobile; on trouve , au 
contraire^ qu'on a bien fait de la supprimer; mais en même temps, on y considère la loi du 
i5 juin 1861 comme ne protégeant pas suffisamment l'agriculture. La chambre consultative 
d'agriculture de Châtillon et le comice de Recey demandent que les blés étrangers soient 
frappés, à leur entrée en France, d'un droit de 10 p. 0/0, et le comité d'agriculture de Châ- 
tillon réclame l'établissement d'un droit fixe de 2 fr. 4o cent, par hectolitre, double décime 
compris. 

M. Lapeyrouse , membre du conseil général ,. a envoyé une adhésion complète aux de- 
mandes du comité d'agriculture de Châtillon. 
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:ôte-d(>r Quant au comice d'Âignay-le-Duc, qui attribue rabaissement du prix des grains à la sup- 

pression de l'échelle mobile, il n*indique pas ce qu'il faudrait faire. ' 

On est d'ailleurs d accord, dans le CbâtîUonnais, pour demander quon restreigne le ré- 
gime des acquits-à-caution, en obligeant à exporter les farines par le port même d importation 
des blés étrangers introduits pour la mouture. 
^ Dans Tarrondissement de Semur, au contraire, on n*a formulé aucune plainte contre le 
régime des acquits-à-caution. 

La question des laines occupe dans l'Enquête écrite beaucoup moins de place que dans 
l'Enquête orale. Plusieurs comices ont signalé, il est vrai, une baisse notable dans le prix 
des laines, et quelques-uns l'attribuent d'une manière expresse à la concurrence des laines 
d'Australie; mais un seul, celui deRecey, a réclamé l'établissement d'un droit de douane de 
1 p. o/o. 

Je viens. Messieurs, de vous faire connaître dans quels sens différents les réponses collec- 
tives ont été formulées. Voici maintenant le résumé des neuf réponses individuelles sur les 
mêmes questions du blé et de la laine. 

Une seule se prononce pour le rétablissement de l'échelle mobile, ou, à défaut de ce rétablis- 
sement, pour la création d'un droit protecteur égal à l'impôt et autres charges qui pèsent sur 
l'agriculture. 

Dans un second Questionnaire, on réclame la création d'un droit de lo p. o/o sur les blés 
et sur les laines. 

Un cultivateur exprime le vœu qu'on frappe les blés étrangers d'un droit de 2 francs par 
hectolitre, s'il est vrai, ajoute-t-il, que la suppression de l'échelle mobile soit la cause de la 
' baisse du prix des blés, point sur lequel il ne se prononce pas. 

Dans un quatrième Questionnaire, on signale les traités de commerce comme la cause de 
la baisse du prix des laines, mais sans réclamer l'établissement d'un droit protecteur. 

Cinq des réponses produites gardent un silence complet sur les effets de la loi de i86i 
et sur la question des laines. 

En6n , nous devons mentionner ici une pétition adressée par cinquante-deux cultivateurs 
de Bussy-le-Grand, au comice de Flavigny, et déposée par notre honorable collègue 
M. Sirot, .pétition dans laquelle on demande l'établissement d'un droit de 2 francs par 
hectolitre sur les blés étrangers. 

Il me reste à vous rendre compte de l'Enquête orale à laquelle nous avons procédé à 
Montbard. 

Sur vingt-huit personnes que nous avions convoquées , huit seulement ont répondu à 
notre appel; mais le nombre des déposants s'est élevé à onze, parce que trois cultivateurs, 
l'un résidant à Montbard, les deut< autres demeurant à Époisses et fermiers de M. de Gui- 
taut, ont demandé à être entendus par la Commission. 

La plupart des cultivateurs que nous avons entendus attribuent la baisse du prix des blés 
et de celui des laines à la concurrence des produits similaires étrangers, et demandent l'éta- 
blissement de droits protecteurs. Pour le blé quelques-uns des déposants estiment que le 
droit ne devrait pas être au-dessous de ^ à 5 francs par hectolitre. Pour la laine, les de- 
mandes varient depuis i5 centimes jusqu'à i franc par kilogramme. Un seul déposant a ré- 
clamé le retour au droit ad valorem de lo p. o/o. 
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On est uoanime, d'ailleurs, pour considérer la rareté des bras et la cherté delà main- C6te-dX>a. 
d œuvre comme la principale cause des embarras des cultivateurs , et plusieurs des déposants 
considèrent que le bas prix du blé, dans ces dernières années, a été une des causes pour 
lesquelles on a éprouvé tant de difficultés à se procurer des ouvriers. Ils prétendent que 
lorsque le grain est à bon marché, beaucoup d'ouvriers ne consentent à travailler que trois 
ou quatre jours par semaine, et un des motifs pour lesquels ils réclament un droit protecteur 
est Tespoir où ils sont que les ouvriers deviendraient plus souples, plus maniables, si les 
grains étaient plus chers. 

Bien que le juge de paix de Montbard eût été déjà entendu par la Commission réunie en 
assemblée générale, nous avons cru devoir Tappeler de nouveau pour éclairer quelques doutes 
qui s'étaient élevés dans le sein de la Sous-Commission sur la manière dont avaient été adoptées 
les réponses du comice de Monlbard, dont il est président. Dans celte seconde déposition, il 
a insisté de nouveau sur la bonne situation de l'agriculture dans son canton. Il nous a dit, 
entre autres choses, que par sa position il a été maintes fois à même de constater, en dressant 
des inventaires après décès , que les cultivateurs du canton de Montbard possédaient des 
fonds placés soit à la caisse d'épargne, soit en rentes sur l'Etat, en obligations du Crédit 
foncier ou autres valeurs mobilières ; et un cultivateur du même canton, qui personnellement 
est satisfait de sa position, nous a aussi déclaré que, dans sa commune, il y a un certain 
nombre de ses confrères qui ont la moitié de leur avoir placé en valeurs mobilières. 

On nous a signalé le mauvais état des chemins ruraux comme un des obstacles aux progrès 
agricoles. Plusieurs déposants ont aussi exprimé l'opinion que l'extension de la loi sur les 
livrets aux ouvriers et domestiques pourrait avoir de l'utilité. 

En résumé. Messieurs, le petit nombre des dépositions que nous avons recueillies à Mont- 
bard ne parait pas de nature à modifier l'impression résultant des dépositions reçues par la 
Comjnission réunie en assemblée générale. D'un côté, dans le Châtillonnais , on paraît 
d'accord pour attribuer à la loi du lô juin 1861 et aux traités de commerce une influence 
défavorable à l'agriculture de la contrée, et l'on réclame l'établissement de droits protecteurs. 
Dans la partie de l'arrondissement de S'emur dont nous avions à nous occuper, les esprits 
semblent, au contraire, très-partagés à ce sujet. D'après l'Enquête écrite, on y est plutôt fa- 
vorable que contraire à notre nouveau régime économique , mais avec une certaine hésitation. 

L'Enquête orale a été beaucoup trop restreinte pour qu'on puisse en tirer aucune induction 
sur l'état de l'opinion. 

ARRONDISSEMENT DE BEAUNE. 

(Rapporteur : M. VERGNETTE DE LAMOTTE.) 

Messieurs, 

L'agriculture de l'arrondissement de Beaune varie tellement avec sa topographie et sa cons- 
titution géologique, que nous devons, avant de résumer les réponses qui ont été faites à la 
Commission de l'Enquête, entrer dans quelques détails à ce sujet. 
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C6t£-dOr. a Test de l'arrondissement, nous trouvons une vaste plaine de formation tertiaire que tra- 

verse la Saône. De petits affluents y aboutissent en coulant au milieu d'alluvions modernes, 
riches et le plus souvent couvertes de prairies naturelles. 

A Touest de l'arrondissement, court du sud-ouest au nord-est, une chaîne de montagnes 
dont les premières pentes sont plantées en vignes. Cest là que noi^ rencontrons ces crus cé- 
lèbres qui ont fait aux vins de la Côte-d'Or la réputation dont ils jouissent dans le monde 
entier. Ces montagnes, comnoe le versant ouest de la chaîne, appartiennent aux étages de 
loolithe inférieure. Leurs plus hauts sommets ont une altitude de 600 mètres au-dessus du 
niveau de la mer. Cest sur ces plateaux de la chaîne que Télevage du mouton réussit le mieux.' 

Du côté de Touest, à la naissance des deux bassins de la Seine et de la Loire, on trouve de 
riches et larges vallées dont les terrains appartiennent aux marnes et aux calcaires du lias. 
C'est dans ces terrains que sont les prés d'embouche de l'Auxois. 

Enfin à l'extrémité du département, dans le canton de Liemais et dans une partie de celui 
d'Amay, les terres arables et les bois ont pour sous-sol lè granit ou les formations de trap et 
porphyre. C'est encore là un pays d'élevage. 

Il résulte de cette constitution géologique une variété très-grande dans les cultures de l'ar- 
rondissement , toutes ont leur raison d'être et sont conomandées par les qualités ou les défauts 
des sous-sols sur lesquels ou les rencontre. 

PaHons d'abord des vignes, puisque par leur importance elles occupent le premier rang 
dans la production du pays^ 

Les pentes sur lesquelles sont plantés nos grands vignobles ont une légère inclinaison à 
l'est et ne sont souvent recouvertes que d'une très-faible couche de terre végétale. Aussi là où 
nous trouvons les plus riches cultures , là où la valeur de l'hectare atteint le chiffre de^ 
25,000 francs, nous n'aurions que de maigres pâtures ou des bois de la plus pauvre venue, 
si on n'y cultivait point la vigne et surtout ce cépage qu'on nonmie le pineau. Mais de temps 
immémorial ces coteaux ont été couverts de vignobles, et le grand nombre de villages qu'on 
rencontre à leurs pieds suffit à peine aux cultivateurs qui les habitent. 

La culture des vins fins a eu souvent ses jours de misère, ses moments de prospérité. Flo- 
rissante sous le premier Empire, à l'époque du blocus continental, et lorsqu'une partie de 
l'Europe était à nous, elle a subi plus tard, surtout après les traités de 182 3, une longue pé- 
riode d'années malheureuses. 

Depuis l'établissement des chemins de fer et les traités de commercé de 1861, sa prospé- 
rité a pris un grand développement. Cela tient surtout à ce que les débouchés des grands vins 
augmentent sans cesse et que la production reste la même , tous les terrains qui sont propres 
à cette culture étant plantés depuis longtemps. 

Le produit moyen des vignes fines est de lô à 17 hectolitres à l'hectare. Le prix des vins en 
est très- variable, puisque si par exemple nous avons vu l'hectolitre à 25 francs en 1860, il a 
atteint 200 francs en i865. 

La vigne demande beaucoup de travail et une famille de vignerons cultive à peine de 2 à 
3 hectares. Nous donnons à tous nos ouvriers un prix de main-d'œuvre très-élevé , prix qui va 
toujours en augmentant, mais que couvre encore jusqu^à présent le chiffré de vente. 

La plaine est plantée de cépages communs qui donnent à la consommation des vins d'ordi- 
naire, vendus au grand commerce, si les récoltes ont de la qualité, et des vins de coupage si 
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elle D^en a pas. Od a dans œs dernières années considérablement étendu les cultures de ga- Côte d Or. 
met, peut-être trop; car il résulte de TEnquéte et des dépositions qui nous ont été faites qu*il 
y a là maintenant un temps d'arrêt; le prix des terres qui sont susceptibles d'être plantées en 
vignes de plants communs, n'augmentant plus de valeur que sur quelques points isolés de 
l'arrondissement. « 

Cette culture a eu sa grande prospérité lorsque le chemin de fer de Paris à Lyon s'arrêtait 
à Châlon, et que les vins du Midi ne pouvaient encore nous Taire concurrence sur le marché 
de Paris et du nord de la France. 

Disons toutefois que la culture des plants communs donne encore dans l'arrondissement un 
prix rémunérateur. 

Si nous cherchons quels sont les marchés des vins de la Côte-d'Or, nous trouvons que l'u- 
sage de nos grands vins augmente chaque jour. C'est en Belgique et dans les Etats du nord de 
TEurope qu'ils sont le plus appréciés. L'ouverture du marché anglais nous a été favorable; et 
enfin le commerce local regarde que la place de Paris est très-importante aujourd'hui dans 
nos affaires de vins fins. 

Si le Gouvernement français ne se hâte de porter toute sa sollicitude sur l'état des exporta- 
tions de nos vins aux Etats-Unis , c'est un marché qui pourrait nous échapper dans un délai 
prochain, par suite de la manière dont on y interprète le droit ad valorem stipulé dans les 
traités que nous avons avec cette nation. 

Les producteurs de vins, comme le commerce, demanderaient la suppression des octrois 
que l'on considère à juste titre comme un impôt mal établi , coûteux par ses frais de percep- 
tion, et immoral parce qu'il est une prime à la fraude et qu'il justifie le cabaret. 

On voudrait aussi que, dans l'intérêt de la conservation de nos vins, le contrôle de l'État 
exigeât des compagnies de chemins de fer que partout les quais fussent couverts par* des han- 
gars. 

Le droit de vinage est demandé par le commerce pour l'amélioration des vins communs 
dans les mauvaises années. Les propriétaires récoltants se prononcent pour le maintien de 
l'état de choses actuel. 

Mais il y a unanimité chez tous les déposants pour dire que la viticulture a gagné aux 
nouveaux traités de commerce, et ils demandent énergiquement que le Gouvernement per- 
sévère dans la voie féconde de la liberté des échanges. 

L'industrie et la propriété viticole sont également intéressées au développement de la li- 
berté commerciale. 

La culture des céréales et l'élevage du bétail ne sont point dans les mêmes conditions sur 
toute la superficie de l'arrondissement. 

Entre la Saône et le Doubs, sur l'alluvion tertiaire de la plaine, on cultive des terres fortes , 
le travail y est pénible , on a peu de prés , et le blé est le principal produit de la contrée. 

Le prix de cette céréale ayant baissé depuis quelques années, la vente n'y est plus suffi- 
samment rémunératrice. D'ailleurs les débouchés que trouvent les produits du pays, n'ayant 
point augmenté, ces localités sont à cet endroit dans un état d'infériorité relative avec les 
contrées qui possèdent des chemins de fer, et comme encore elles élèvent et engraissent peu 
de bétail , il y a là des souffrances réelles. 

Les cultivateurs de cette région pensent qu^un droit fixe de a francs sur les blés étrangers 
EiiQ. A6R1G. — id' CirconscriptioD. 35 
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C6te-dOr. lui rendrait ie marché da Midi» qu'elle avait autrefois. Elle attribue donc ses maux à la loi 
du i5 juin 1861. et à la vente des acquits-à-caution. La main-d'œuvre a doublé dans k 
pays, et le prix de revient des produits a ainsi augmenté'pendant que les prix de vente dimi* 
nuaient. 

Rotons cependant que dans une grande exploitation de la région (celle de Lanthes], qui a 
drainé 120 hectares, le rendement moyen des terres drainées est de 20 à 26 hectolitres de 
blé par hectare, tandis que Ton n'en récolte que i5 à 20 dans les fermes voisines. Il résulte 
de ce fait qu'une culture progressive serait un puissant remède aux maux dont la contrée se 
plaint. Ce qui le prouve, d'ailleurs, c'est que les baux de cette ferme ont été dernièrement 
augmentés. 

Sur les bords de la Saône, dans les cantons de Seurre et de Saint- Jean-de-Losne , les cul- 
tures sont très-variées. 

La Saône coule au milieu de vastes prairies dont les foins sont vendus à Lyon. La région 
possède de riches terres d'alluvion , dans lesquelles on cultive avec succès le colza , le houblon , 
la betterave à sucre, le maïs; enfin les coteaux qui s'élèvent sur la rive droite de la Saône sont 
couverts de vignobles plantés en cépages communs. 

Une partie des cultures de ces cantons est donc en voie de prospérité et on ne se plaint 
pas. La valeur du sol y est élevée, et les baux ne tendent pas à y diminuer. 

Entre Seurre et Beaune, et surtout dans le canton sud de cette dernière ville, les fer- 
miers n'ont que de petites cultures qui varient de 10 à i5 hectares. Le produit des céréales 
ne leur donne pas un prix rémunérateur. Un des déposants , vice-président de la société 
d'agriculture de Beaune, pense que le Gouvernement ferait bien de frapper d'un droit fixe 
de 2 francs par hectolitre les blés étrangers , plutôt comme effet moral que comme remède très- 
efficace aux souffrances de V agriculture. < 

On se plaint dans la région du haut prix de la main-d'œuvre et aussi de la défectueuse 
organisation des syndicats. On demande que l'Administration prenne plus de soin de la 
réglementation des petits cours d'eau , ce qui permettrait au cultivateur d'élever plus de bétail. 

D'après ce même déposant , les petits cultivateurs qui font leur travail par eux-mêmes peuvent 
marcher, et ceux qui sont obligés d'employer des salariés souffrent heawccmp. 

Un cultivateur de la région , ancien élève du Grand-Jouan , considère que le cultivateur 
intelligent qui augmente ses cultures fourragères et cultive moins de surfaces en céréales, mais les 
cultive mieux et avec plus d'engrais, produit tout autant de blé avec un prix de revient moins con- 
sidérable. C'est là , selon lui , que serait un des principaux remèdes aux souffrances de l'agri- 
culture. Il recommande aussi l'emploi des machines. 

Au-dessus des derniers versants de la côte d'Or se trouvent de vastes plateaux, dont le sous- 
sol apparliept à la grande oolithe et qui sont à peine recouverts d'une mince couche de terre 
végétale. 

On s'y livre à la culture du blé et à l'élevage du mouton. Cet élevage réussit, il y est 
lucratif et il améliore le sol. Un déposant de cette région regarde la liberté commerciale comme 
un bon instrument qui a froissé et qui froissera encore des intérêts, mais qui est dans la vérité, 

(0 La propriété, comme le commerce de Tarrondissement, demanderaient rétablissement du chemin de fer 
vicinal d'Auxosne à Beanoe. 
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Dans les cantons de Bligny-sur-Oucbe, Pouilly, Ârnay, Liernais, on élève et engraWe du C6tb-d'0b. 
gros bétail et on produit des céréales. Les bœufs gras sont vendus à Paris et à Lyon , et cette 
industrie donne des bénéfices à la culture. Il n'en est pas de même de celle du blé; elle ne 
produit que i6 hectolitres à Thectare et coûte 270 francs au fermier. 

Aussi les cultivateurs de cette région se plaignent-ils de l'entrée des blés étrangers, et de- 
mandent-ils qu'ils soient frappés d'un droit fixe de 2 francs par hectolitre. 

Disons toutefois que les hommes intelligents de la contrée augmentent chaque année 
rétendue de leurs prés et les entourent dt clôtures. Si, au début , ils ne créent ainsi que des 
pâtures pour l'élevage, ils ne tardent pas à y trouver des prés bons pour l'embouche : car ces 
prés sont en général sur un sol calcaire et donnent des foins qui ont une grande valeur nu- 
tritive. On a compris dans cette région que son avenir et sa prospérité résidaient dans la 
production de la viande. 

On y élève la race charollaise, à laquelle on a donné plus de précocité avec le sang 
durham. 

L'élevage du mouton a aussi une certaine importance dans ces cantons. On s'y plaint du 
bas prix des laines. 

Terminons en disant que Tarrondissement de Beaune est très-boisé, aussi bien dans la 
plaine que dans la montagne, et que les produits du sol forestier y ont beaucoup de valeur; 
le prix de la futaie, ceux de l'écorce et des échalas que consomme le vignoble y sont très- 
élevés. 

Dans tout l'arrondissemefit on se plaint de la rareté et du haut prix de la main-d'œuvre, 
de l'émigration des ouvriers vers les villes, du mauvais état des chemins ruraux, du vicieux 
aménagement de petits cours d'eau. On demande la suppression de la vaine pâture , Tem- 
brigadcment des gardes champêtres, la diminution des droits qui pèsent sur les engrais com- 
merciaux et sur le sel, la taxe sur le sel ne permettant pas de l'employer dans l'agriculture; 
on considérerait encore comme une bonne mesure d'imposer à l'ouvrier des campagnes 
l'obligation du livret, et on voudrait aussi que l'enseignement agricole fût organisé dans les 
écoles primaires^ 

Un déposant a fait observer que les institutions de crédit ne rendent, avec leur mode 
d'opérer, aucun service à l'agriculture. 

Nous avons su de M. le directeur de la caisse d'épargne de Beaune que, au 3i octobre 
1866, le solde créditeur des déposants agricoles était de 4^8,ooo francs, et qu'il représentait 
les neuf douzièmes de la catégorie dite des ouvriers. 

Les vignerons et les 'petits cultivateurs ont environ i,3do livrets, et ils appartiennent 
presque tous aux deux cantons de Beaune. 

L'argent de ces petits cultivateurs est déposé à la caisse* d'épargne, pour en être retiré à un 
moment donné pour des achats de terrain. 

Cependant quelques opérations sur les valeurs mobilières ont été faites pour leur compte, 
et ils n'ont souvent pas eu lieu de s'en applaudir. 

Si nous examinons ce qui se passe dans les ventes en détail des terrains , ces terrains sont 
en général achetés par de petits manouvriers et par les vignerons propriétaires. Ces achats 
sont bien payés, ce qui indique chez eux une situation prospère! 

35. 
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CAtk-d'Oil 



Les céréales de rarrondissement sont en grande partie consommées dans le pays vignoble, 



et le reste, dans une faible proportion, est dirigé sur Lyon et la Suisse. 

Un des déposants (négociant en grains) considère que si Ton frappait d*un droit dVntrée les 
blés étrangers, les pays qui puisent aux mêmes sources que nous (TAngleterre par exemple), 
et qui laisseraient leurs barrières ouvertes à ces blés, ne s'approvisionneraient plus dans le 
nord de la France, ce qui ferait refluer les blés sur le centre. 

' D'ailleurs, il estime que dans les grandes années de disette on serait obligé de supprimer 
le droit, et la crainte de voir appliquer cette mesure mettrait le commerce dans les mêmes 
mauvaises conditions que du temps de Téchelle mobile. 

. En résumé, dans l'arrondissement, les nouveaux traités de commerce ont été favorables à 
la propriété viticole. Elle en demande le maintien et le développement. 
L'élevage et Tengraissement du bétail donnent de bons résultats. 

Si la culture des céréales et la production de la laine souffrent, les cultivateurs ne pensent 
pas tous qu'un droit fixe sur les blés et les laines venant de l'étranger puisse apporter un re- 
mède efficace à leurs souffrances. 

Quelques-uns avouent qu'élever le droit ne serait pas faire grand'chose pour la propriété 
agricole, et que ce serait tout an plus donner un semblant de satisfaction au pays. 

Un grand nombre d'entre eux enfin, malgré cet état de choses, se prononcent pour le 
maintien des prindpes de la liberté commerciale, et ne trouvent pas, comme nous l'avons 
dit ailleurs, dans la protection « des remèdes aux maux de l'agriculture. 




CÔTE-D'OR. 



PROCÈS-VERBAL 

DES DÉLIBÉRATIONS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE. 

La Commission départementale , 

Composée de MM. Marey-Monge, Ally» Gaulin, Detourbet, Pleige, Tissot, Botot de 
Saint-Sauveur, Viredey, Japiot, Gayot, Foy, Sirot, de Lavault, Masson« Vergnette de La- 
motte, réunie à Dijon, dans une des salies de la préfecture, le 12 novembre 1866, 

Sous la présidence de M. Dailly, président de TEnquéte pour la i4* circonscription agri- 
cole, assisté de : M. Foubert, chef de division au Ministère de Tagriculture, du conmierce et 
des travau)L publics; M. de Crousaz-Crétet, auditeur au Conseil d'Etat, et de M. Barbier, se- 
crétaire général de la préfecture. Absents: MM. de Lavault et Foy; 

Après avoir entendu les rapports des trois Sous-Conmiissions , Tune pour l'arrondissement 
de Dijon et les cantons de Précy, Saulicu et Saint Jean-de Losne , l'autre pour Tarrondissement 
de Châtillon et les cantons de Semur, Flavigny, Montbard et Vitteaux; la troisième pour l'ar- 
rondissement deBeaune, a été consultée et a fait les réponses suivantes : 

L'agriculture est-elle en souffrance dans le département de la Côte-d'Or? — Oui, dans les 
endroits ou les céréales sont produites avec la culture salariée , surtout lorsqu'on ne peut se 
livrer à la culture des plantes industrielles et du gros bétail. 

Lâ rareté et la cherté de la main-d'œuvre sont-elles une des causes de cette soufirance ? — 
Oui. 

L'absence des capitaux en est-elle uneP — Oui. 

Le bas prix des céréales et des laines daos une certaine mesure en est-il une.^ — Oui. 

A quelle cause est due la cherté de la main-d'œuvre? — A l'émigration vers les grands 
centres de population , au développement qu'a pris l'industrie et à la diminution des nom- 
breuses familles. 

Moyen d'y remédier. — Une réduction dans les travaux de luxe des grandes villes. 

Quelle est la cause de l'absence des capitaux ? — L'entraînement des capitaux qui se 
trouvent dans les campagnes vers les placements mobiliers. 

Moyen d'y remédier. — Que le Gouvernement soit très-sobre dans l'admission des valeurs 
étrangères à la cote de la Bourse, qu'il ne se serve pas pour leur placement de l'entremise 
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Côte-d'Or. de ses agents, qu'il se montre difficile dans les autorisations qu'il accorde aux sociétés ano- 
nymes. 

i47* Qaestion. — Oui dans les années de cherté. 
Ii8' Question. — Une faible part. 

lâQ' Question. — L'effet a été mauvais, mais sa suppression n'est pas regrettable. 

Quelle est l'influence de la législation qui régit aujourd'hui notre commerce d'impor- 
tation, depuis la loi du 1 5 juin 1861.^ — Cette influence a été fâcheuse au début de la loi, 
par suite de l'empressement trop grand qu'ont mis les commerçants à introduire des blés 
étrangers. 

150* Question. — Cette influence ne parait pas favorable. 

152* Question. — Très-favorable pour les vins, très-fâcheux pour les laines. 

Est-il utile d'établir un droit plus élevé sur le blé importé de l'étranger? — Oui, il est utile 
de porter le droit actuel de 5o centimes à 2 francs ThectoHtre. 

£st-il utile qu'un droit plus élevé soit placé sur les laines étrangères.^ — Oui. 

Le régime des acquits-à-caution doit-il être modifié.^ — Oui, de sorte que les blés étrangers 
importés soient astreints à sortir par le port d'introduction. 

Est-il utile de développer les voies de communication .^^ — Oui. 

Ont encore été émis les vœux suivants : 

Une instruction primaire plus favorable à l'agriculture; 
L'extension du livret aux ouvriers agricoles ; • 
L'achèvement du Code mral ; 
L'embrigadement des gardes champêtres; 
La modification de la loi sur le cheptel ; 

Sur le vœu de la société horticole, des moyens à prendre pour la conservation des petits 
oiseaux qui détruisent les insectes nuisibles; 

La réorganisation des syndicats établis par la loi du 31 juin 1 865 et un meilleur amé- 
nagement des petits cours d'eau; 

Amélioration des chemins ruraux publics et de desserte ; 

Révision du cadastre ; 

Étude d'une meilleure organisation agricole; 
Répression plus sévère du vagabondage ; « 

Suppression des droits prélevés dans les successions sur la part de passif qui les grève ; 
Retour pour les droits d'échange à la loi de 182 & en cherchant les moyens de prévenir les 
abus signalés; 

Suppression des droits sur les sels employés par l'agriculture; 

Diminution des frais de succession pour les petits héritages appartenant à des mineurs ; 
Diminution des droits d'enregistrement sur les baux à long terme ; 

Affranchissement du timbre pour les affiches des concours agricoles et affranchissement 
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du droit d'enregistrement sur les animaux et instruments aratoires vendus dans les con- Côte-dOr. 
cours; 

Réduction des droits auxquels sont soumis les alcools employés pour le vinage ; 
Etude de la question des octrois et d'une perception des droits de circulation à Taide des 
timbres mobiles; 

Réduction des tarifs qu'ont à payer les produits agricoles sur les chemins de fer; 

Garantie du délai dans lequel doivent être rendus à destination les bestiaux ; % 
Meilleurs soins à donner par les chemins de fer aux vins qui leur sont confiés, notamment 
en établissant des abris sur les quais où ils peuvent être déposés ; 
Établissement plus juste des tarifs différentiels. 

Le Président de V Enquête sur V agriculture. 
Ad. Dailly. 

L'Auditeur au Conseil dEtat, Secrétaire de l'Enquête. 
H. DE Crousaz-Crétet . 
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SAÔNE-ET-LOIRE. 



LISTE 

DES DÉPOSITIONS FAITES DANS L'ENQUÊTE ORALE. 



HCMKBOS 

d'ordre. 



NOMS /QUALITÉS 



OOMICII.I DBS oiPOSAMTS. 



SÉANCES 

DAKS LBIOUBLLIS 

ont 

iU «ntendw les dépoMoto. 



OBSERVATIONS. 



ARRONDISSEMENT DE MÂCON. 



COMMISSION DÉPARTEMENTALE. 



REUNION GENERALE. 



MM. 



Perrault de Jotehps, conseiller d^arrondisse- 
meDt du canton de Saint-Gengoux , membre 
de la chambre consultative d*agricul(ure de 
Mâcon , à Gurtil-sods-Bumand. 

Galichon, membre de ia chambre consultative 
d'agriculture de Mâoon, négociant à Charnay. 

De Gbampvans, propriétaire à Nancelles, com- 
mune de Saint-Sorlin. 



Navoret. 



De Parseval (G. ], maire de Placé, secrétaire de 
la société de viticulture de Mftcon . 



30 novembre 1866. 

Idem. 

21 novembre 1866. 

Idem, 
Idem, 



Un modèle de timbre vinicole et «ne 
noie remit k l'appai de sa d^pwi- 
Uoo. 



Deax notée remiaee à i'appai de sa d^ 
position. 



Bérenobr, maire de Sancé. . . . 
De SuRiGMT (Albert], k Prissé. 



SOUS-COMMISSION. 

2d novembre 1866. 
Idem. 



Enq. A6RIC. — I à* Circonscription. 



Une kttre et une note indiquant le» 
prii de vente des vins de son do- 
maine de 1800 à 1866, remisée à 
I'appai de aa d^poaition. 



36 
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Sa6ne-et-Loire. 



imiKKOS 

d'ordre. 



8 
9 
10 



NOMS, QUALITES 



DOMICXLI D£S DEPOSANTS. 



MM. 

Lapay , à Germoiles. 



Cadot , à Crèches . 
Blanc, à Lugny. . . 



SEANCES 

DANS USQDBLLES 

ont 

élé entMidas iet déposants. 



là novembre i866. 
Idem. 
Idem. 



OBSERVATIONS. 



ARRONDISSEMENT DE CHAROLLES. 



1 1 I Bkrland, à Oudry. 



13 

14 
15 
16 
17 



18 
]9 



SOUSCOMMISSION. 
; I aà novembre i866. | 

ARRONDISSEMENT DE CHÀLON. 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE. 



RÉUNION GÉNÉRALE. 

ao novembre i866. 



CoRCELLË, à Sainl-Germain-du-Plain , conseiller 
général , membre de la chambre consultative 
d*agriculture de Chàlon. 

Leschenault dd Vilard, maire de Mellecey, 
membre de la chambre consalti\tive de 
Châlon. 



BoBET (Henri), à VerduD-sur-le-Doubs. 

Malpertuy, à Varennes 

Slmon, à Pontoux / 

Beadpèhe et Ch4mpo>nois, à Châlon. . . 



Idem. 

ai novembre i866. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 



Un« ooU rcittitr à l'cppui de m i]«|>o- 



SOUS-COMMISSION. 



Bkssy (J, ), receveur des hospices, à Châlon .... 

Boisseraxo-Marolle, n<^gociant en grains à 
Chàlon. 



Novembre i86G. 
Idem. 
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RVMinOB 


et 


SÉANCES 

DAIS LI8QUBU.IS 


OBSERVATIONS. 


d'ordre. 


DOMICILI DIS sérOSAIT». 


ont 




MM. 






20 


BécLÈRE (Ad.), propriétaire et marchand de 
grains. 


Novembre i866. 




91 


DovEBNE, cultivateur à Montceau-ies-Mines. . . . 


Idem. 






ARRONDISSEMENT DE LOUHANS. 




COMMISSION DÉPARTEMENTALE. 






REUNION GÉNÉRALE. 




22 




21 novembre i866. 


Une note remite i l'appui de »• dépo- 
•itioD. 






SOUS-COMMISSION. 




23 


OuDOT, propriétaire - cultivateur à Montret, 
membre de la chambre consultative d'agri- 
culture de Lonhans. 


Idem. 






ARRONDISSEMENT D'AUTUN. 






• 

COMMISSION DÉPARTEMENTALE. 






RÉUNION GÉNÉRALE. 




24 


DoUHÉRBT, à Montcenis, secrétaire de la 
chambre consultative d agriculture d*Autun. 


2 1 novembre i866. 






SOUS-GOMMISSION. 




25 


Lameloisb, agriculteur à Saint-Symphorien-de- 
Marmagne. 


23 novembre i866. 




26 




Idem. 




27 


Fauquimbbrt, agriculteur et fermier à Sully, 
canton d'Epinac. 


Idem. 





Saône-bt-Loihb. 



36. 
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Saône-et-Loiii^. 



RDMilOS 


NOMS, QUALITÉS 


SÉANCES 

DAMS LtSQVBLLtS 

ont 

été entenda* les dépOMiitt. 




d'ordre. 


«t 

DOmCILt J>BS oipOSARTS. 


OBSERVATIONS. 




MM. 






2o 


Negtoux , propriétaire a Marniague et fermier a 
Broyé. 


23 novembre i866. 




29 


Baroin (Simou), fermier et maire de Barnay, 
canton de Lncenay. 


Idem. 




30 


LÉGER (Jean], cuItivateur-Xerroier, à Saint - 
Forgeot. 


Idem. 
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SAÔNE-ET-LOIRE. 



DÉPOSITIONS ORALES. 



ARRONDISSEMENT DE MAÇON. 
M. Perrault de Jotemps. 

M* de Jotemps trouve que toute Tagriculture n^est pas en souffrance, et que parmi les cul- 
tivateurs, les fermiers seuls peuvent se plaindre. Suivant lui, leurs irais élevés de culture ne 
rendent pas pour eux suffisant le prix actuel des céréales, et leur souffrance retombera sur les 
propriétaires. Il pense que le prix moyen du blé devrait être de 20 francs Thectolître et que le 
blé étranger devrait être soumis à un droit fixe de s fr. 5o cent. , lorsque le blé serait reconnu 
ne pas atteindre en France le prix de 20 francs Thectolitre, à la suite de constatations qui 
devraient être faites tous les mois. 

Il reconnaît qu'antérieurement à 1861, le blé a été vendu à des prix inférieurs à ceux d'au- 
jourd'hui ; mais il dit qu'alors ces prix étaient rémunérateurs , parce que les frais de culture 
étaient moindres. Il regarde l'augmentation de la valeur de la propriété comme s'étant ralen- 
tie depuis 1860. * 

Suivant lui, le blé qui excède les besoins de la consommation continue, conrnie par ie 
passé, à être converti en farine dans le pays et à être livré dans cet état An commerce. 

Le bétail est dirigé sur Villefranche par les voies de terre. 

L'élève des porcs gras donne des produits très-importants dans ie canton de Sainl Gen- 
goux. 

Le canton de Saint-Gengoux produit des vins de bonne qualité, mais les voies de com* 
munication ont besoin d'être améliorées. Les tarifs de chemins de fer devraient être di* 
minués, et les délais pris par les compagnies pour leurs livraisons devraient être réduits; 
les canaux devraient être améliorés et les droits de circulation devraient être diminués et 
unifiés. 

M. de Jotemps fait remarquer que le traité de commerce a eu pour objet de faciliter l'ex- 
portation de nos produits., mais qu'il n'atteint pas toujours ce but : ainsi, il est difficile à nos 
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SaôneetLoire. vins d'arriver en Suisse, où ils sont frappés, par pièce, d'abord d'un droit fédéral de 7 fr. 
7)0 cent, et ensuite d'un droit cantonal qui varie de 8 à 10 francs 

M. de Jotemps pense que diverses améliorations seraient nécessaires dans les campagnes; 
que l'enseignement agricole devrait y être amélioré, mais qu'il ne faut pas compter, pour 
cet enseignement, sur les écoles primaires actuelles. II serait d'avis d'augmenter le nombre 
des fermes-écoles et d'instituer des primes pour les élèves à leur sortie, qui varieraient 
de 1,000 à ioo francs. 

Il demande que des livrets soient imposés aux ouvriers des campagnes. 

Il propose, pour faciliter le recrutement des gardes champêtres, de décider que tous les 
soldats ayant passé quatorze années sous les drapeaux, qui consentiraient à prendre l'enga- 
gement d'accepter, pendant dix ans, les fonctions de garde champêtre, auraient droit à une 
pension de retraite de i5o francs. 

Il demande enfin une réduction de l'impôt foncier. Il pense que le vide qu'elle causerait 
dans les caisses du Trésor pourrait être comblé par une augmentation d'impôt sur les valeurs 
mobilières. 



Le droit fédérai sur les vins est, en Suisse, de 3 francs par 1 00 kilogrammes pour les vins en fûts, et de 7 francs 
par 100 kilogrammes pour les vins en bouteilles. 

Les droits cantonaux perçus de plus, en Suisse, sur les vins étrangers, sont : 



PRIX 




•nr 

vio* itttrodoili 


nu. 


•n 

l»oa< 
tttillw. 


fr. c. 


fr. e. 


2 40 




9 60 




w 


14 80 


400 


m 


260 




300 




600 




• 


12 00 


4 40 


* 


* 


20 00 


m 


• 


m 








3 26 


* 


• 


12 00 


266 


m 



CANTONS, 



Berne. 



MESURES FRANÇAISES 

nVlMUr 81 EAPPOMTIH 

Us Uriff euiiset. 



Lucerne . 

Uri 

Sehwits. 



En faUiUes simplet, rbectolitre. 
En fulatUet doubles , idem. 
En bouteilles , les loo bonteilles 
d'environ 76 eenlilitret ..... 

En fèU, rbectolitre 

En bouteilles» les 100 bouteallee. 



Oswalden. . 

Nidvaiden . 



Claris. . 



Zng. 



Soloure I 

Bile (ville) 



Fribourg 



Bile (c«iDpagne).. | 



En fûts , l'hectolitro 

En boutoilles, lea lookiiog.. 

En fdu , l'bectolitre 

En bonteilles, les 1 00 kiJog. brûla 

En fûU, rbectolitre 

En boutniUes, les 100 bouteilles. 
Ordinairea en fAts, l'bectolitre. 
Fins on en bonteillea, les 100 

bouteilles ^ 

En fûU , l'hectolitre 

En bouteillea, les 100 bouteilles. 

Ordinaires, rbectolitre 

Fins, idêm 

En fâts, l'hectolitre 

En bouteilles, les 100 bouteilles. 
Ordinnîrea, coûtant an plus 67 

centimes le litre , l'hectolitre. 
De luxe , valeur de la facture . . . 

Ettfûu, l'hectolitre 

En bonteilles, lea 100 bonteilles. 



I 



PRIX 
pinçvs 
sur 

vins introdnita 


en 

f&ts. 


en 
bou- 
Uilles. 


fr. c. 


fr. c. 


5 33 




20 00 




• 


30 00 


10 66 




• 


30 00 


5 66 


• 


600 






30 00 


3 72 




• 


9 20 


3 33 


* 




12 00 


2 93 


m 


w 


20 00 


3 33 


• 


• 


15 00 


800 


• 


23 33 


• 


6 66 




w 


15 00 


6 60 




10*/. 




1 00 


• 


• 


15 00 



CANTONS. 



Grisons . 



MESURES FRANÇAISES 
anxqnelles 
PBOTiRT 81 KArroann 
les Urifs s 



Valais . 



Ordinairea, les 100 kilog. Iwnta. 

Fins, ii$m 

En bontoillest âdeni. 

Argovie | L'hectolitre 

Tessin | Les 100 kilog 

En fnuillea simples, les 100 kil. 

Vend { En fnUillea doublée , liem. . . 

EnbonteiDcs, idam 

En féts, lee 100 kilog. brals. 

En bonUilles , idim 

Zurich I • 

Scbaffhonse | > 

Appeniel ( rhodes | 

tnt^tenrs) | 

Appenael ( rhodes 

estMenrs } 

Saint-Gall 

Thnrgovie 

Nenfchitel 

Genive. 



Dana le eanlon . 
ocfroû leu/emcat : 

Genève (ville).. . . 

Caronge 



En fûts , rboetolilre 

En bontsilka, los xoobontoiUos. 
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M. Galichon. 



SAÔNe*ET-L0Ihi^. 



Le déposant demande, ainsi qu'il l'a fait déjà, en diverses circonstances, la révision de 
la législatioasunles boissons; cette législation porte, suivant lui, un grand préjudice à la pro> 
duction viticple. 

II demande que les voies navigables soient assimilées aux routes de terre ; que la circula- 
tion puisse avoin lieu, sans aucun droit de péage; que la suppression des droits de. navigation 
permette de rendre à la marine son ancienne prospérité ; que le transport des vins soit 
réduit de centimes sur Paris, par tonneau, à Tavantage de la consommation, et que le 
tirant d*eau soit approfondi dans les canaux, de manière à y permettre une circulation cons- 
tante à pleine charge. 

Il reconnaît que la propriété vignoble est dans une situation prospère et que de grandes 
âméliorations ont déjà été faites. 

. Il pense qu'une augmentation des droits de patente pourrait être substituée aux droits sur 
tes boissons. 

Il' demande le maintien de la législation actuelle sur les céréales. 
M. DE Champvans. 

La prospérité viticole est liée intimement, suivant M. de Champvans : 

1** A l'état général de la propriété; 
2° Au crédit territorial ; 
3^ A l'état de la population ; 

A la liberté commerciale ; 
5° Aux traités internationaux ; 
6® A l'organisation communale. 
Le déposant dira un mot sur chacun de ces points. 

M. de Champvans dit que la propriété est grevée de droits trop onéreux, que la popula- 
lion diminue, tandis que le travail augmente; que l'étendue des vignobles s'est accrue d'un 
tiers depuis 1789; que cette décroissance de la population provient de l'émigration dans 
les villes et dé la réduction des naissances ; que les campagnes sont abandonnées pour la 
ville par les ouvriers, comme elles l'étaient, sous Louis XIV, parles classes élevées; que la 
décroissance des naissances provient du développement de l'égoïsme. Suivant lui, l'armée 
est trop nombreuse; les bras qu'elle attire sont perdus pour la campagne; un soldat revient 
à la campagne sur dix qui en sont partis. 

Le crédit agricole devrait être organisé comme le crédit commercial. Il devrait pouvoir 
émettre des billets semblables à ceux de la Banque, qui seraient garantis par les propriétés. 

La liberté commerciale a produit de grands avantages pour les vins fins, mais des avan- 
tages moindres pour les vins ordinaires et conununs. 

La liberté de circulation intérieure donnerait des avantages plus sérieux ; la législation est 
tellement gênante que l'Administration elle-même, pendant la période des vendanges, est 
•dans l'impossibilité de l'appliquer dans toute sa rigueur. 
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S\ô!«E-ET-LoiRE. Le traité de commerce a donné des espérances, non encore réalisées jusqu'à présent. 

La décentralisation faite jusqu'ici a été plutôt un déplacement d'autorité; si elle était réelle, 
si la commune pouvait ré^er son budget et se gouverner elle-même , la partie de la popn- 
lation qui est propriétaire du sol , devenue ainsi majeure , s'intéresserait au soin de ses propres 
affaires et s'attacherait davantage à la campagne. 

Beaucoup d'améliorations ont été. faites par le Gouvernement; mais ces améliorations 
seraient plus complètes si les communes avaient plus de liberté, vinicolement, moralement, 
socialement et politiquement. 

M. de Ghampvans se plaint du traité de commerce fait avec l'Espagne. Les vins espagnols, 
à 25 degrés d'alcool, entrent en France à un droit de 25 centimes, tandis que les vins 
de France sont frappés à leur entrée en Espagne d'un droit de 42 francs par hectolitre 

M. de Ghampvans demande une révision des droits sur les boissons. H voudrait voir le 
Gouvernement diminuer ces droits en ne cherchant pas à maintenir ses recettes par d'autres 
impôts, mais en arrivant à faire des économies. Si 20 à 25 millions de droits de circul^tlion 
pouvaient, pour les vins, suffire au Trésor, il conseillerait, pour en opérer la perception, 
l'emploi de timbres mobiles. Ges timbres devraient, pour ne pas donner Hqu à des fraudes, 
être livrés au prix de 25 centimes par hectolitre de vin. 

Une réduction du droit sur les alcools employés au vinage lui semblerait mauvaise pour 
le Gouvernement et pour les ouvriers. 

Le viticulteur a , suivant M. de Ghampvans , intérêt à ce que le prix des céréales ne laisse 
pas en perte leurs producteurs, parce qu'ils lui achètent son vin lorsqu'ils sont aisés, et que 
l'intérieur est bien le meilleur débouché pour les vins. Les vins de i865 ont été, malgré 
leur bonne qualité, vendus difficilement. La vente a eu de la peine à se faire, surtout pour 
les vins ordinaires. Les vins de cette année, quoiqu'ils soient fort inférieurs, sont, au con- 
traire, aujourd'hui, fort demandés. 

M. de Ghampvans demande le maintien de la liberté commerciale, si la réciprocité peut 
être obtenue, non par sur un produit déterminé, mais sur l'ensemble de tous les produits. 

Les droits d'entrée du vin en Espagne sont : 

r Pour vins en Jàts,par hectolitre : 

Importés sous pavillon national à 2' 00'' 

étranger 5o 00 

3^ Pour vins eattres que de Champagne en hoateiUes , par hoauiUe de 7 décilitres : 

Importés sous pavillon national do'' 

étranger o hcj 

3* Pour vins de Champagne en houtêilles , par bouteille de 7 décilitres : 

Importés sous pavillon national 85* 

étranger o 97 

4' Pour vins de Champagne en houUiUes, au-dessous de 7 décilitres : 

Importés sons pavillon national o' 4/ 

étranger o 67 
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Saône- ET-Loir.K. 



ANNEXE A LA DEPOSITION DE M. DE CHAMPVANS. 



Modèle de timbre vinicole exécuté d'après le projet de M. de CHAMPVANS, vice-présideut 
de la société de viticulture de Mâcon , et proposé aux sociétés viticoles de France, 

Ce timbre, apposé sur chaque fût, varierait de couleur selon son prix, et se fractionnerait 
jusqu'à un quart de centime pour un litre, avec un même prix pour le vin en cercles ou en 
bouteilles. Il s'appliquerait également à la bière, au cidre, à l'alcool, à toutes les boissons; 
en un mot, il rendrait la circulation entièrement libre et permettrait de supprimer la régie. 

Les gendarmes et les gardes champêtres sufliraient à la surveillance, et les bureaux de tabac 
à la vente. En attendant la suppression de t octroi par voie de transformation, un timbre spé- 
cial simplifierait Tentrée dans les villes. , 



Clrcalattra libre des 



ûmmm to«te la Frmaee. 



UN HECTOLITRE. — VIN. 



Nom du dp.stinairc : 
Lieu de destination : 



TIMBRE VINICOLE. 



Lieu de départ : 

Date et signature de Texpëditeur : 



XoTA. — Toute infraction à la loi serait punie d*une amende de i franc par chaque centime dû et entraînerai 
la saisie de la marchandisi'. 



M. Navoret. 

M. Navoret a toujours été partisan de la suppression de Téchelle mobile , et il est convaincu 
que la législation acluelle, appliquée loyalement, donnera de bons résultats. Il la juge 
étrangère à la crise actuelle dont se plaint l'agriculture, et qui provient, suivant lui, exclu- 
sivement de Taboiidance des récoltes. 

M. Navoret est convaincu que l'application de la législation sera avantageuse à Tagricul- 
ture; si le commerce est laissé à lui-même ef si aucune influence n'est exercée sur les cours, 
l'agriculture jouira, dans certaines années, pour ses produits, de prix élevés, qui l'indemni- 
seront de prix plus faibles, dont elle pourrait avoir plus lard à sonflFrir. 

Enq. AGRic. — 1 4* Circonscription. 37 
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S\6prB-BT-LoiRB. Le commerce d'expédition de M. Navoret ne dépasse pas, en général, Tournas, Charolle« 
et Villefranche ou Lyon. 

M. Navoret pense que les tarifs difTérentiels sont préjudiciables à certaines localités. 

M. Navoret, en i863 et i864, a bien entendu quelques cultivateurs se plaindre du prix 
peu élevé des blés ; mais il ne sait si leurs plaintes étaient fondées. 

M. Georges de Parseval. 

Le déposant donne lecture d'un mémoire dans lequel il expose la néce^silé de maintenir les 
droits actuellement perrus sur les alcools. Il regarderait comme fàcl.euse toute réduction de 
droits sur les alcools destinés au vînage. On pourrait même, suivant lui, augmenter avec avan- 
tage les droits sur les alcools, de manière à pouvoir, avec leur produit et avec celui qui serait 
fourni par de nouvelles taxes sur les valeurs mobilières, arriver à supprimer les droits sur 
les boissons alimentaires. 

M. de Parseval, est partisan de la législation quî régit actuellement l'entrée en France des 
céréales. Il dépose le mémoire annexé ci-dessous. 

ANNEXE A LA DÉPOSITION DE M. G. DE PARSEVAL. 

" DU VINAGE DES VINS. 

Historique, — A la suite de nombreuses réclamations , le décret du 17 mars 1862, accor- 
dant à sept déparlements du Midi le vinage en franchise jusqu'à 18 p. 0/0, estaboli. Ce décret 
est aboli pour rendre hommage au principe de l'^-galité. Le Gouvernement ne cède pas aux 
instances faites par les viticulteurs du Midi, les distiïlateuts du Nord et un certain commerce des 
vins, pour quale privilège soit détruit par le fait de son extension à toute la France. 

Motifs des viticulteurs du Midi. — Leurs vins , disent-ils, ne se conservent pas s'ils ne sont al- 
coolisés, et la quantité d'alcool à ajouter pour obtenir la certitude de la conservation, étant de 
5 litres par Éectoljtre, entraîne pour eux une dépense de 9 francs par hectolitre : soit 
4 fr. 5o cent., valeur des 5 litres d'alcool; 4 fr. 5o cent, de droit à raison de 90 francs l'hecto- 
litre; total 9 francs. Cette dépense de 9 francs est égale à la valeur moyenne de Thectolitre 
de vin qui se trouve ainsi frappé d'une charge égale à sa valeur. 

Examen de ces motifs. — U y a, dans le Midi, trois catégories bien tranchées de viticulture : 
1® La viticulture des cépages à vins sucrés tels que lesiunels, les frontignans, les rivesaltes, 
grenaches, etc. etc.; ces vins n*ont pas besoin d'être alcoolisés, et si besoin était, leur prix 
étant élevé, ils pourraient parfaitement supporter une charge de 5 à 10 francs de plus par 
hectolitre ; 

2* La viticulture des coteaux du Var, des Bouches-du-Rhône, du Gard, de l'Hérault, de 
l'Aude « du Tarn et des Pyrénées-Orientales, où depuis des siècles on récolte des vins de bonne 
conservation, qui n'ont besoin d'aucune addition d'alcool, et qui, à l'état naturel, sont faci- 
lement transportables et fournissent une boisson alimentaire saine et généreuse. Ce sont enfin 
de vrais vins. On pourrait les améliorer beaucoup par de meilleurs procédés de vinification , 
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mais on tend chaque jour davantage à chercher à faire exclusivenient des vins de coupage. Sa6iie-et-Loire. 
On fait de la couleur; on prolonge la durée du cuvage pendant des quinze jours, trois semaines; 
et, comme la plupart du temps ou n'a- pas de cave, mais seulement des celliers où la tem- 
pérature , suivant la saison, est alternativement très-chaude ou très-fraîche, pour ne pas dire 
froide, les vins déjà disposés à Tacétification par suite d'un cuvage trop prolongé ne tardent 
pas, souvent, à tourner par suite des fermentations que provoquent les chaleurs du printemps 
et de leté. Mais n'est-ce pas la faute du producteur, et faut-il l'encourager à faire des gros 
vins de coupage, en lui donnant la faculté d'échapper kux conséquences d'une mauvaise vini- 
fication au moyen d'une alcoolisation en franchise? Du reste, les vins de cette catégorie ont une 
valeur suffisante pour pouvoir supporter les frais de lalcoolisation et des droits. 

3* Reste la viticulture de la plaine, celle dont les plaintes s'élèvent avec une grande 
énergie, parce que réellement le vinage en franchise est pour elle d'un intérêt très considérable. 
Mais qu'est-ce que cette viticulture? C'est celle qui, autrefois, produisait non pas du vin, 
mais les Irois-six dits de Montpellier. Les plaines de l'Hérault , du Gard èt de TAude, avantd'étre 
d'immenses producteurs de vin comme aujourd'hui, distillaient tous leurs vins. Les viticulteurs 
de ces plaines, en agissant ainsi, tiraient assurément le meilleur parti possible de leurs vignes, 
à une époque où le manque de voies de communication, la cherté des transports, grevaient 
d'une charge énorme l'expédition de vins de peu de valeur. Bientôt les voies de communication 
existantes s'a méliorant, de nouvelles s'établiss'ant, les débouchés s'ouvrirent à proportion, et 
les viticulteurs delà plaine, profitant de'l'immunité dont ils jouissaient, vinèrent leurs vind 
pour assurer leur conservation et les firent parvenir au loin sur presque tous les marchés de 
la France, où leur prix'très- inférieur les fit adôpter, malgré leur mauvaise qualité, par le 
commerte qui réalisait d'énormes bénéfices, et par le consommateur avide du bon marché. 
i852 arriva. Le vinageen franchis?, accordé jusqu'alors à un grand nombre de départements,* 
fut supprimé à cause de la sophistication efTrontéc dont il était devenu l'encouragement. On n'ac- 
corda la franchise qu'à sept départements du Midi, en raison de ce que cette partie de la Francë 
était plus imparfaitement pourvue que toute autre de voies de coamiunication promptes 
et que la promptitude des transports étant de première nécessité pour ces vins se piquant 
facilement, il fallait bien leur accorder le vinage ch franchise comme compensation de l'infé- 
riorité de leurs voies de communication. Il y avait là une sorte d'équité. Mais alors que THé- 
raull, le Gard et l'Aude furent pourvus de chemins de Ter, Texception, n'ayant plus de raison 
d'êtré, fut supprimée. Il est dônc'bien établi qiie le vinage en franchise h*a été accordéque 
comme compensation à rinsuQisance des moyens de circulation, et non pas cotfmie'ëncoù- 
ragement à la production des vins de plaine autrefois transformés en trois-six. Mais, eu même 
temps que se faisait cette transformation dans la manière d'utiliser les produits des vignes de 
la plaine, le Nord, par suite de la facilité des transports, était encouragé à produire plus de trois- 
six par la distillation de ses betteraves, topinambours, pommes de terre, turneps et de ses 
grains. Ces trois-six vinrent faire une concurrence d'autant plus facileà ceuxdu Midi que, à ce 
même momeut, ces derniers tendaient à abandonner le marché. Sous l'influence de ces con- 
ditions si favorables, les distillateurs du Nord augmentèrent leur fabrication dans despropor* 
tions inouïes. Le marché fut encombré de leurs produits, qui vinrent écraser dans le Midi ce 
qui restait de distillateurs de vins, pour qui les frais de distillation sont bien plus élevés que 
ceux qu'a à suppo;rler le distillateur de betteraves, etc. etc. ou de grains. 

37. 
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iJAÔME-ET-LomB. Le vinage, partout où il était pratiqué, ne Tétait plus q^u'avec les trois-si\ du Nord. 
Mais pourquoi le vinage est-il nécessaire au viticulteur de la plaine? 
Pourquoi ces vins se piquent-ils et tournent-ils facilement? 

I 

Deux raisons : 

1^ La plaine de l'Hérault et de l'Aude est plantée presque exclusivement de deux cépages, 
Taramon et le téret-bouret, très-fertiles et parfaitement convenables pour la production de 
vins de chaudière. Ce cépage donne jusqu'à 4oo hectolitres à Theclare, et ou peut établir 
que sa production moyenne est de 200 hectolitres à l'hectare. Si lorsque l'Hérault et l'Aude 
ont voulu faire des vins de consommation directe, on avait arraché les anciennes vignes à 
trois-six pour planter de nouveaux cépages convenables pourla production des vinsde consom- 
mation, on n'aurait certainement pas récolté des vins aussi bons que ceux des coteaux; mais 
on aurait eu, en définitive, un vin normal, bien préférable à celui que donnent Taramon et 
le léret-bouret en infiniment moindre quantité assurément, 60 hectolitres à l'hectare, en 
moyennt;, mais aussi d'une valeur vénale plus grande en raison de la supériorité de la qua- 
lité. Ces viiis, bien faits, bien soignés, logés dans des caves à l'abri des températures extrêmes, 
se conserveraient aussi bien que ceux des viticulteurs des coteaux, et n'auraient pas besoin 
d'être vinés. Mais le vinage en franchise, les immenses bénéfices réalisés en quelques années, 
ont entraîné le viticulteur de la plaine dans la recherche exclusive du plant fertile. Là, plus 
que partout ailleurs, on ne cherche que la quantité -et on ne se préoccupe pas de la qualité, 
comptant sur le trois-six de lietterave ou de grains peur empêcher l'acélification et sur l'amour 
du bon marché de la part du consommateur. Donc le vinage n'est pas indij^pensable au viti- 
culteur de la plaine ou plutôt il ne l'est que parce que le cépage qu'il s'entête à cultiver, 
parce qu'il est pour lui la source de bénéfices énormes, est mauvais. Que si les viticulteurs 
des plaines du Midi ne peuvent ou ne veulent pas supporter les frais de celte transformation 
de leurs vignes, il ne leur resie qu'à revenir à la distillation et à se faire de nouveau, ce qu'ils 
étaient autrefois , des producteurs de trois-six. Peut-êlre ne le pourraient-ils plus aujourd'hui 
que la distillation, dans le Nord, a pris une extension immense, et écrasé le marché de ses pro- 
duits. Mais alors il leur resterait, pour viner leurs vinsde mauvais cépage et de conservation 
difficile, les alcools produits par la distillation des marcs de raisin, alcools dénaturés par leur 
odeur extrême d'empyreume, mais qui, cela est prouvé par des expériences concluantes, 
peuvent être impunément employés pour le vinage à la cuve dans laquelle ils perdent, parla 
fermentation , toute mauvaise odeur. 

Motifs des distillaleurs du Nord. — Les distillateurs du Nord demandent également que le vi- 
nage, avec réduction de droit à 20 francs par hectolitre, soit étendu à toute la France. Ils ont 
pour cela une grande raison : c'est l'javantage immense qui en résulterait pour eux. Un immense 
• débouché leur serait assuré d'abord dans les plaines du Midi, et aussi dans tous les vignobles 

à vins de qualité inférieure, qui trouveraient, par le vinage, un moyen de donner à des vins 
sans énergie, sans alcool, les qualités indispensables à leur conservation. Mais les distillateurs 
du Nord ne sont pas seuls en cause. II y a en agriculture toute une école, celle de la produc- 
tion de la viande quand même , qui dit que l'avenir de l'agriculture est dans l'extension de la 
distillerie. 

Les distilleries, en effet, produisent une quantité considérable de résidus propres à la nour- 
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riture du bétail, à son engraissement surtout. Or qui dit nourriture abondante du bétail» Saône-bt-Loirk. 
engraissement du bétail, dit fumier abondant, et par suite riches récoltes. 

Il faut, dit-on, au moment où tous les efforts doivent tendre à la production du blé au 
Quâlleur marché possible, que l'on protège tout spécialement la fabrication des trois-six par la 
distillation des betteraves, pommes de terre, topinambours, etc. etc. et des grains, puisque 
celte (listilialion laisse des quantités immenses de r<^sidus qui forment la plus précieuse res*- 
source pour la nourriture et Tengraissement du bétail. 

Avec elle, engraissement du bétail facile, production plus considérable du blé au moyen 
de fumures, baisse du prix de revient de la viande et du pain ; le rêve de la vie à bon marché 
peut devenir ainsi, au moyen de la distillation, une réalité! Erreur profonde. La quantité d'al- 
cool fabriquée maintenant en France est déjà trop considérable pour les besoins de la consom- 
mation et derinçluslrie. De combien cette consommation augmenterait-elle, si le dégrèvement 
des droits pour le vioage était accordé : mettons 5oo,ooo hectolitres et ce serait énorme. 

Quelle quantité de résidus donneraient donc ces 5oo,ooo hectolitres? Une quantité inappré- 
ciable pour Taltmentation du bétail. Du reste, cette quantité fût-elle importante, il ne faut 
pas perdre do vue une grande vérité bien démontrée aujourd'hui, c'est que Tcngraissemenlau 
moyen des résidus donne de mauvais résultats. On fait de la mauvaise graisse. Le bœuf est 
herbivore avant tout, et l'avenir de l'agriculture en France, comme partout, n'est pas dans la 
production de résidus; elle réside uniquement dans l'extension des cultures founagères et 
des prés. Encourageons le cultivateur à faire des prés, à les irriguer s'il le peut, à cultiver le 
trèfle, la luzerne, et il entretiendra un nombreux bétail bien nourri, à chair ferme et suc- 
culente, et il aura eu même temps la possibilité de fumer abondamment ses terres. N'encou- 
rageons pas la production de l'alcool, afin que nous ne devenions pas une nation buveuse 
d'alcool , et par conséquent étiolée, malingre, rachi tique et démoralisée. Cultivons la betterave, 
mais pour en tirer le sucre à bon marché et si l'on veut dégréver quelque chose, que Ton dé- 
grève le sucre a6n d'en augmenter la consommation qui est aujourd'hui impossible pour 
l'ouvrier. Sans doute nos colonies en souffriront : eh bien, elles se remettront à cultiver le café 
qu'elles ont abandonné; c'est là un produit dont elles sont certaines d'avoir le monopole. On 
aura le café à bon marché, et ce sera heureux: car le café est une boisson tonique, fortiGante, 
et dont l'introduction dans l'alimentation des classes laborieuses ne peut produire que les 
meilleurs effets. Avec l'augmentation de la consommation du café, arrivera forcément celle 
du sucre, et alors l'agriculture delà France et celle de ses colonies ti^ouveront leur profit lé- 
gitime et naturel. 

Un certain commerce^ enfin, demande aussi le vinage au droit de 20 francs l'hectolitre, 
parce que le vinage des vins ouvre la porte à des sophistications faciles, peu coûteuses (car 
l'eau de la rivière ou du puits voisin n'est pas chère), à l'aide desquelles on fait, en peu de 
temps, d'immenses bénéfices, prélevés à la fois sur le Trésor public, sur les revenqs des 
octrois, et enfin sur la bourse du consommateur toujours si facile à tromper. A l'aide du 
vinage, on empêche de tourner ou d'aigrir des vins fabriqués en vue seulement de la couleur, 
ces fameux vins de coupage qu'on va chercher dans le Midi pour en faire du vin de Màcon , 
de Bordeaux, de Lorraine, etc. etc., en les mélangeant avec des petits vins rouges à bon 
marché, des vins blancs de toute provenance, et enfin avec l'eau de la rivière. Le vin de 
coupage viné marquait de i5 à 18 degrés; il passait sur les comptoirs des débitants à 7 et 8 de^- 
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Saôiu-bt-Loiai. grés: irest-ce pas suffisant? N'a-t-il pas une belle couleur engageante? et il ne coûte pas plus 
de 5o à 60 centimes le litre à Touvrier de Paris. N'est-ce pas encore là la vie à bon marché ? 
Le problème n'est-il pas résolu ? 

Oui, mais au détriment de V équité, de la santé et de la morale publiques. 

Au détriment de Véquité, parce qu'il n'est pas jiislo d'acconler une réduction de droits 
pour le vinage qui, en fait, n'est utile qu*aux viticulteurs des plaines du Midi et des parties 
de la France où la vigne se trouve dans de mauvaises conditions climatériques et où il n'est 
pas naturel, par conséquent, de la cultiver. Les autres vignobles de Franccs ceux qui pro- 
duisent les vins fins ou de consommation ordinaire, n'ont pas besoin d'être vinés. Le vinage 
ne peut que leur enlever de la qualité sans qu'ils puissent, en compensation, arriver à une 
augmentntion en quantité pareille n celle que donoe la culture des gros plants fertiles de la 
plaine de l'Hérault et de l'Aude. Si la diminution des droits était accordée, on planterait 
toults les plaines du Midi et, dans deux ou trois départements seulement, on arriverait à 
produire ôo millions et plus d'hectolitres de vie, la production actuelle de toute In France. 
Les autres vignobles à vins de consommation seraient écrasés, et la production du vin étant 
une fois monopolisée dans le Midi, il deviendrait maître du marché, et dès lors 1(' fameux 
problème du vin à bon marché ne serait plus résolu, parce que le viticulteur du Midi ven- 
drait son vin ce qu'il voudrait. Il ne serait pas équitable, d'un autre côté, de prendre une 
mesure qui serait einc prime accordée aux distilleries du Nord, au détriment de toute la viti- 
culture française, ou une prime à la production de la viande et du pain au détriment de 
celle du vin. 

• Au détriment de la santé publique: car le vin viné n'est plus alimentaire. En le con^om- 
mant, on ne se tonifie pas, on ne se fortifie pas : on s'énerve H on se débilite. Ce fameux via 
à bon marché que boit et que boirait biea plus-encore la population ouvrière de France, en 
ferait 'bientôt une population semblable à celle dès buveurs 'de gin enf Augictcrrc et en 
Irlande. Qu'on interroge les médecins, et on verra ce qu'ils pensent à cet égard. 

Au détriment enfin> de la morale publique, parce que la dégradation inlelleclnelle accom- 
pagne inévitablement l'affaiblissement de la santé publique. Certes, chez rhoiiime qui s'enivre 
fréquemment avfic le vin le plus naturel, le niveau moral décroît sensibleii.< n( ; mais cju est- 
ce que c'est que cette décroissauce auprès de celle qu'on observe chez l'homme qui abuse de 
l'alcool ou des préparations alcooliqùes? 

Reste une dernière considération. Il est injuste au dernier point , dira-I on, de iaire peser 
sur un produit industriel ou agricole quelconque, surtout lorsqu'il est national, dts droits 
égaux à sa .Valeuo marchande. La liberté du commerce est« après ia liberté |>oUiique disent 
les uns, avant disent les autres; le premier besoin d'une graode cation. Les droits réunis et 
les octrois sont une grande injustice qu'il est indisp€V03abie:d^ iaiçe disparailie. L'alcool 
comme le vin ne doivent pas plus payer que les autres produits agricoles. Lagriculiure 
souffre^ il faut ia dégréver. La prospérité industrielle est inimense; c'est sur l'industrie qu'il 
faut chercher la compensatîoD à l'impôt sur les boissons. 

A cela on répond non, eo ce qui concerne l'alcool. Assurément la liberté commerciale est 
un grand principe qu'on doit tendre de plus en plus à appliquer; maiscouiiue tout principe 
il doit avoir ses limites. L'homme d'État, le législateur,' le moraliste, doivent se préoccuper de 
préserver la société des dangers que lui ferait courir l'application sans exception du principe 
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le plas juste. Ualcool est dangereux pour la santé publique, pour la morale publique; sa SA^m-BT-LoiBc 
consommation doit élre surveillée sous peine de manquer au premier devoir d'un gou- 
vernement sage. Et de même que l'État doit surveiller la fabrication et la consommation de 
la poudre et du poison, de même il doit restreindre celle d^ Talcool dans les limites néces- 
saires à la santé et à la morale publiques» En dehors de ce point de vue on peut dire que, en 
principe, il est juste que l'impôt sur les produits les plus nécessaires au bien-être général 
soit faible, et fort, au contraire, dans la limite des nécessités du budget, sur les produits les 
moins nécessaires à ce même bien-être. C'est ainsi .qu'on arrivera le mieux à la vie à bon 
marché. Eh bien, l'alcool est essentiellement un produit de luxe en dehors de son emploi pour 
la pharmacie. Non-seulement il n'est pas nécessaire à l'alimentation publique, mais il lui est 
nuisible. Qunntà son emploi dans l'industrie, il est si faible que les droits énormes dont il est 
frappé n'atteignent nullement les produits de l'industrie où il est employé. Il n'y a donc 
aucune raison de dégrévrr l'alcool; il pourrait, au contraire, y en avoir de le frapper de droits 
plus élevés encore, autant pour défendre la santé et la morale publiques que pour pouvoir 
diminuer les droits qui atteignent d'autres produits «tgricole^ dU industriels. 

DE L*IMPÔT SUR LES BOISSONS. 

Considérations générales. — L'agriculture paye l'impôt sous plusieurs formes: impôt fon- 
cier, droits de mutalion, d'enregistrement, prestations pour les chemins vicinaux; elle sup- 
porte, en outre, une très-forte part des centimes additionnels départementaux et communaux. 
En ce qui concerne la vigne spécialement, pour elle, l'impôt foncier est plus fort que pour les 
bois, les terres et les prés. L'impôt personnel et mobilier est également plus élevé, puisque 
la vigne exige un plus grand nombre de bras que toute autre culture, et par conséquent 
aussi une plus grande quantité de propriété bâtie et de logement pour son nombreux per- 
sonnel. La vigne paye donc largement sa part des charges imposées à l'agriculture. En dehors 
de ces charges du droit fiscal commun, elle en supporte une spéciale, énorme : l'impôt sur 
les boissons. 

Cet impôt était juste autrefois; il est inique aujourd'hui. — Lorsqu'il fut établi, il y a plusieurs 
siècles, la vigne, en France, était la propriété presque exclusive du clergé et de la noblesse. 
La noblesse et le clergé jouissaient, en matière d'impôts, de. franchises particulières; il était 
juste de les faire contribuer sous une autre forme aux charges de l'Etat. A un autre point de 
vue le vin , à une époque où les prix de transport étaient énormes par suite du manque de 
voies de communication, était, hors du pays de production, un produit de luxe abordable 
seulement aux riches, c'est-à-dire encore à la noblesse et au clergé. Rien de plus naturel, 
rien de plus juste par conséquent que les droits énormes dont le vin était frappé. 

Aujourd'hui que la vigne n'est plus la propriété d'aucune classe privilégiée de la société; 
aujourd'hui qu'elle est aussi démocratisée que toute autre propriété rurale; que, par le fait 
des facilités offertes aux transports par toutes sortes de voies de communication, la con- 
sommation du vin s'est étendue dans des proportions immeitses et que le vin est devenu un 
aliment comme le pain et la viande, l'impôt spécial dont elle est encore frappée , de juste 
qu'il était, est devenu inique; aussi, les nécessités budgétaires sont-elle^ la seule raison que 
Ton puisse donner pour sa conservation. La question de principe est violée, et chacun con- 
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Saône-'Et-Loibe. vient que, en droit, il n'y a aucune raison pour que le vin, qui n'est plus un objet de luxe, 
soit atteint par un impôt spécial lorsque aucune autre denrée alimentaire ou produit agricole 
quelconque n'est imposé. 

Nous ne pouvons admettre que les nécessités budgétaires soient éternellement une raison 
de mainleuir Timpôt sur les boissons. On comprend que, autrefois, lorsque la science fis- 
cale était dans l'enfance, autant à cause du peu de développement qu'avait alors l'art du gou- 
vernement et de l'administration, que parce que la matière imposable manquait réellement, 
il eût été impossible de renoncer à un impôt si facile à percevoir et si productif. Mais, aujour- 
d'hui que rhouHiie d'État ne craint pas d'aborder les réformes les plus osées, que Téconomie 
politique a fait d'immenses progrès et que, par suite d'un développement inouï de la richesse 
publique par le commerce et l'industrie, la matière imposable est abondante, facile à 
atteindre, sous les mille et mille formes qu'elle sait prendre pour la satisfaction des besoins 
du luxe, on ne peut comprendre comment on ne trouve pas une solution au problème posé 
au non) de la plus simple équité. Les gouvernements qui se sont succédé en 'France depuis 
le commencement de ce siècle, ont-ils sérieusement cherché la solution de ce problème? 
y ont-ils fait travailler avec ardeur, avec la volonté de trouver, les économistes les plus distin- 
gués, les financiers les plus habiles, les hommes d'Etat les plus expérimentés ? Nous ne ie 
croyons pas. L'agriculture en France n'a pas préoccupé à un tel point ces divers gouverne- 
ments. Toute l'intelligence, toute l'énergie de volonté de nos économistes, de nos (ioanciers, 
de nos hommes d'État, a été mise en œuvre pour le développement de la prospérité com- 
merciale et industrielle. 

Il appartient au Gouvernement actuel, qui a fait en si peu d'années tant et de si grandes 
choses, de faire ce que ses devanciers n'ont pas su ou n'ont pas assez voulu faire. La ques- 
tion vaut la peine qu'il y consacre toute son intelligence, toute son énergie et toute son 
habileté. 

Son importance est immense. La France est encore aujourd'hui et restera très-probable- 
ment, dans un long avenir tout au moins, le seul pays producteur des vins de consommation 
alimentaire. Grâce au commerce, nos vins trouveront des débouchés de plus en plus étendus. 
Bientôt la France sera le pays de l'Europe où ses vins payeront les droits de cousommation 
les plus élevés : ne sera-ce pas alors le comble de l'absurdité ? 

La suppression radicale de l'impôt sur les boissons est donc nécessaire à bref délai. 11 est 
injuste à tous les points de vue; il est une honte pour un Gouvernement qui se pique de 
science économique et qui a posé le grand , le fécond principe de la liberté commerciale. 
L'industrie viticole est l'industrie française par excellence, celle dans laquelle nous jouissons 
d'un monopole incontestable. La culture de la vigne, l'exportation de ses produits, a pour 
la France la même importance que la culture du cotonnier et l'exportation de ses produits 
pour les États-Unis. Que dirait-on si le Gouvernement uméricain frappait chez lui la fabrica- 
tion des tissus de coton d'un droit égal au tiers ou à la moitié de leur valeur? Que lui di- 
raient les économistes, les hommes d'État, tout homme intelligent, sil donnait pour excuse 
d'un tel impôt les nécessités budgétaires ? 

Le jour où l'impôt sur les boissons sera supprimé en France, la culture de la vigne pren- 
dra un développement immense. En dix ans, la production doublera pour satisfaire aux 
demandes de la consommation nationale. En même temps, par suite de ce que le prix du 
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vin diminaera» la sophistificatioD aara moins de chance de réussir, la santé et la moralité pu- Sa6rb-et-Loire. 
bliques s'amélioreront. Uouvrier qui consommera dans sa famille, non plus au cabaret, le 
vrai vin alimentaire en même temps que le pain et la viande, se fortifiera, se tonifiera et tra- 
vaillera avec plus de courage et plus d'intelligence aussi : car la consonmiation alimentaire 
du v)n a une influence incontestable sur le degré de vivacité d'esprit des peuples méridionaux 
de l'Europe. Pendant que la culture de la vigne se développera sur tous les terrains propres 
à la porter, et il y en a encore en France une énorme quantité, les débouchés se présenteront 
de plus en plus en Europe et au delà des mers. 

L'exportation par la voie maritime pour les deux Amériques peut atteindre un jour 2 , 3, 
4 et 5 millions d'hectolitres. Voilà du fret tout trouvé pour notre marine au long cours qui 
manque au départ de nos ports de fret encombrant, ce qui nous rend, pour le transport des 
matières premières nécessaires à notre industrie, tributaires des pavillons étrangers. 

Mais quand nous demandons la suppression de l'impôt sur les boissons, qu'il soit bien 
entendu que nous ne parlons que des boissons alimentaires, le vin, le cidre, la bière, etc. etc. 
mais point de l'alcool, qui n'est point une denrée alimentaire, qui est un objet de luxe s'il 
en fut jjamais, dont tout Gouvernement quelque peu soucieux des intérêts les plus graves 
de la société à la tête de laquelle il est placé doit surveiller avec la plus vive sollicitude la 
production et la consommation éminemment destructive de la santé et de la morale pu- 
bliques. 

Que l'on double les droits sur les alcools, que l'on augmente les patentes des débitants de 
vins et de liqueurs de façon que toute boisson consommée hors de la famille, hors de la 
table où sont assis, avec le père, la mère et les enfants, soit frappée d'un droit égal à sa valeur. 
Que le vin, aliment comme le pain et la viande , soit entièrement dégrévé, mais qu'il soit frappé 
partout où il peut être une occasion de plaisir et par conséquent de luxe. 

Qu'on augmente également les patentes des restaurateurs à la carte, dégrévant de toute 
augmentation les restaurants et hôtels uniquement à table d'hôte, nécessaires aux voyageurs et 
aux célibataires. Que l'on augmente les patentes des cafetiers, des confiseurs, des pâtissiers, . 
pour supprimer celles des boulangers, des bouchers et des épiciers, et on se rapprochera des 
conditions de la vie à bon marché pour le peuple, tout en imposant avec justice les produits 
alimentaires de ImCe et la consommation d'aliments de boissons hors du sanctuaire de la fa- 
mille, où l'homme, à quelque classe qu'il appartienne, se moralise et acquiert les vertus qui 
font l'honnête citoyen • l'homme d'ordre, tandis que la vie de restaurant, de café, de cabaret, . 
n'engendre trop souvent que le trouble dans les familles, le trouble dans les ateliers, le trouble 
dans la rue. 

Et si toutes ces augmentations d'impôts sont insuffisantes pour compenser la suppression de 
l'impôt sur les boissons tel qu'il est perçu actuellement, que l'on cherche la matière impo- 
sable. Elle ne manque plus en France maintenant. Que la fortune mobilière contribue comme 
la fortune immobilière aux charges du pays. Il n'est pas juste que le capitaliste qui a toute sa 
fortune en valeurs mobilières soit atteint par l'impôt aussi peu qu'il l'est. 

Les considérations diverses qui précèdent sont applicables aux droits d'octroi qui frappent 
les boissons , aussi bien qu'aux droits perçus par le Trésor. Le Gouvernement peut-être ne 
voudrait-il pas, après avoir si longtemps reculé une réforme si nécessaire, imposer aux villes 
la suppression de leurs octrois. Nous émettons au moins le vœu qu'il n*autorise plus à Tave- 
Erq. agsic — I i* Circonscription. 3S 
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Saône-et-Loire. nir des augmentations ou de nouvelles perceptions d^octroi et qu'il s'efforce de tout son pou- 
voir de guider les différentes municipalités régulièrement autorisées jusqu'à ce jour dans ia 
recherche de ressources autres que celles fournies par les droits d'octroi sur les boissons. Au 
reste, lorsque le Gouvernement aura supprimé Timpôtsur les boissons, la perception desdroits 
d'octroi deviendra tellement difficile, que les municipalités seront forcées, sans nul doute, 
d'y renoncer. On sait en effet, que le droit de circulation n'a de raison d'être que pour assu- 
rer la perception du droit de consommation qu'il serait trop facile d'éviter sans cela. liOrsque 
ce droit de circulation sera supprimé, le vin pourra circuler librement jusqu'aux barrières 
d'octroi des villes, et, dès lors, leur entrée en fraude deviendra tellement facile que les frais 
de perception seront plus élevés que les recettes perçues. Force sera bien aux villes de cher- 
cher alors des ressources ailleurs. Elles en trouveront d'immédiates dans l'économie qu'elles 
réaliseront en supprimant une administration très-dispendieuse. 

M. BÉRENGER, maire de Sancé. 

M. Bérenger a une ferme qui lui était louée 1,600 francs jusqu'en i84i; à partir de 
cette époque, il a cultivé ses propres terres, d'une contenance de 6 hectares, jusqu^en 1861. 

Il entretenait sur sa propriété 3 bœufs, 2 vaches et 1 porc; les veaux étaient vendus par 
lui à un mois aux bouchers. 

11 cultivait avec l'aide de ses enfants et d'un domestique; déjà à cette époque les gages com- 
mençaient à augmenter, mais les récoltes se vendaient bien, il est content de la situation 
actuelle, et ne demande pas de changements à la législation sur les céréales. 

M. Albert de Surigny, de Prissé. 

M. de Surigny lit un mémoire dans lequel il fait connaître que la valeur vénale des 
vignobles a doublé depuis trente ans. Il prétend qu'avec le bas prix des vins de la récolte de 
1866, ils ne donneront pas cette année un revenu de plus de 2 1/2 p. 0/0 de leur valeur vé- 
nale actuelle. Il trouve que les traités de commerce ne peuvent seuls rendre la prospérité au 
vignoble II voudrait voir étudier et prendre des mesures pour fadlitér la circulation des 
vins à l'intérieur et augmenter leur consommation dans les grands centres. 

Il dépose un mémoire et un relevé du prix de vente des vins depuis 1801. 

M. Lafay, de Germolles. 

M. Lafay tient à bail un domaine de 44o hectares, exploité, savoir: ào hectares par lui- 
même et le surplus par huit fermiers. Sur la ferme de io hectares, il a 8 boeufs et 8 vaches* 
Il engraisse par an 4o à 5o moutons dans la saison des herbes, et 24 à 3o porcs pendaoït 
toute l'année; les veaux qui ne peuvent pas convenir pour l'élevage sont vendus à l'âge de 
six à huit semaines ; il est satisfait des produits que lui donne son bétail. 

Il trouve que le prix du blé a été faible l'année dernière; il ne demande pas pourtant 
d'augmentation sur les droits perçus à l'entrée des blés étrangers. Il ne voudrait pas, en efiet, 
que le prix du blé devint trop élevé. 
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M. Lafay emploie de six à huit domestiques; leurs gages ont doublé depuis viogt ans; il Saône-bt-Loire. 
pense que cette augmentation des salaires provient de l'exagération des travaux dans les 
villes. 

M. Cadot, de Crèches. 

M. Cadot exploite ig hectares de terre, i hectare de vignes et k hectares de prés; k hec- 
tares lui appartiennent. 

Il a 1 cheval, de 4 à 6 bœufs de travail et 5 vaches à lait; il élève de 4 à 6 veaux, qui sont 
vendus à deux ou trois ans ; la vente du bétail est bonne. 

Les prix des blés ont été généralement faibles dans les dernières années; mais la grande 
abondance de la récolte de i865 a compensé les bas prix. Il emploie trois domestiques; leurs 
salaires ont beaucoup augmenté. La cherté des bras est le plus grand mal de Tagriculture ; 
elle provient, en grande partie, de Témigration des ouvriers ruraux dans les villes. 

M. Cadot pense qu*un droit plus élevé pourrait être établi sur les céréales étrangères, mais 
qu'il faudrait bien se garder d'empêcher leur introduction en France, lorsque le blé vient à 
y manquer. 

M. Blanc , de Lugny. 

M. Blanc possède une propriété d'environ 5o hectares; en grande partie friches et bois. 
Chaque année il défriche i hectare environ et arrache 1 6 ares de vieille vigne. La première 
année, il sème de l'avoine; la deuxième année, le sol reste en jachère; la troisième et la qua- 
trième, il sème du blé; et la cinquième année, il plante de la vigue. Il a ainsi élevé de 2 à 
8 hectares la surface occupée chez lui par la vigne. Le granger qui exploite ses vignes a i bœufs, 

1 vache et emploie un domestique. 

Indépendamment des bois, friches et vignes, M. Blanc cultive 9 hectares de terres arables , 
divisés en deux soles, dont Tune est tous les ans consacrée au blé. Il a quatre domestiques; 
leur salaire est considérablement augmenté. 

Il emploie pour sa culture 1 cheval et 4 bœufs de travail; il a 4 vaches laitières; il élève 

2 porcs; il ne vend pas ses veaux à la boucherie, mais il les élève jusqu'à l'âge de trois ans, 
époque à laquelle il les vend. 

Il pense que les grands travaux des villes ont contribué à l'élévation des salaires. 

Les prix des blés n'ont pas été , suivant lui , rémunérateurs dans ces dernières années ; ils le 
sont devenus seulement cette année. II ne verrait pas d'inconvénients à l'élévation des droits 
perçus à l'entrée des céréales étrangères. 

n est satisfait des produits que lui donne le bétail. 



38. 
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Saône-et-Loire. 

ARRONDISSEMENT DE CHAROLLES. 

M. Berlând, de Soumilly, commune d'Oudry. 

M. Berland exploite une ferme de 160 hectares, appartenant à M"^ de Darois, et 17 hectares 
loi appartenant en partie ou loués de divers ; il a converti en prés des terrains de nature cal- 
caire qui se trouvent sur une partie des terres qu*il a à exploiter, et il a drainé 4o hectares à 
ses frais. 

Il a 3 juments poulinières, 4 paires de bœufs, 12 jeunes bœufs, 5o brebis; il engraisse de 
àoo à 5oo moutons; il entretient 20 vaches; les veaux tettent chez lui de trois à six mois; il 
élève de 10 à i5 porcs. 

Il emploie huit à dix hommes et trois à quatre servantes; les gages des domestiques ont, 
suivant lui, doublé depuis trente ans; il trouve que le blé n*est pas vendu à un prix rému- 
nérateur, mais il est satisfait des produits importants que lui procure le prix auquel il peut 
vendre son bétail. 

Il pense que la durée insuffisante des baux expose le fermier à ne pas obtenir de ses 
travaux et de ses avances tout le produit qu^il devrait avoir à en espérer, et qu'elle est une 
des causes qui arrêtent les améliorations foncières. 

Dans son opinion , un droit à Tcntrée des blés étrangers n'aurait aucun résultat 'favorable 
pour l'agriculture, et la liberté commerciale doit être, suivant lui, maintenue. Il fait remar- 
quer que la population des campagnes est restée stationnaire, tandis que les travaux agricoles 
ont reçu une extension considérable, et il croit que cela a eu plus d'effet sur la rareté de la 
main-d'œuvre que les grands travaux des villes. 



ARRONDISSEMENT DE CHAlON. 
M. CoRGELLE, de Saint-Germain-du-Piain. 

M. Corcelle pense qu'il conviendrait de soumettre les blés étrangers à un droit protecteur 
de a franc» par hectolitre ; suivant lui, les quantités de blé exportées de sa contrée n'ont pas 
diminué; mais elles ont pris en grande partie une autre direction: autrefois, tous les blés 
du pays étaient dirigés vers le Midi, aujourd'hui ils sont plutôt expédiés en général vers le 
Nord et quelquefois vers la Suisse. 

M. Corcelle reconnaît qu'en i833, i834 et i83ô, les prix du blé ont été plus bas que dans 
ces dernières années. Il pense que cette baisse venait de l'abondance des récoltes ; il croit que 
la baisse du prix des blés, dans ces dernières années , a pu se produire en partie par la même 
cause, mais que la législation nouvelle n'y est pas aussi étrangère. 
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M. Gorcelle déclare que le prix des fermages n'a pas diminué dans sa contrée; il dit que les Saônb-et-Loirb. 
communes réclament avec instance Fautorisation de faire défricher une partie de leurs bois, 
afin de pouvoir les louer à des cultivateurs, pour être convertis en terres arables, et que Ton 
regrette généralement que Fadministration forestière ne s'y prête pas facilement. 

M. Gorcelle trouve que le prix du bétail est satisfaisant, suivant lui; grâce au développe- 
ment des chemins de fer, les cultivateurs écoulent facilement leurs bestiaux vers le Midi et 
vers le Nord. 

M. Lesghenault du Vilard. 

M. du Vilard annonce que , dans le canton de Givry , la propriété vignoble est la plus impor- 
tante, en raison de la qualité supérieure des vins qu'il produit et de Tétendue de la surface 
(4t000 hectares sur i3,ooo) consacrée à cette culture; le canton est consommateur plutôt que 
producteur de céréales. On y est donc indifférent à la question de l'échelle mobile. Le mar- 
ché de Givry a toujours des prix supérieurs (5o à 60 centimes par hectolitre) à ceux de 



M. du Vilard demande que les droits sur la circulation des liquides soient revisés et que 
les droits soient réduits pour les alcoob employés au vinage; que la vicinalité soit améliorée, 
et qu'une partie des impôts fonciers soit mise à la chai^ des valeurs mobilières. 

M. Henri Bobet, à Verdun-sur*ie-Doubs, arrondissement de Chàlon. 

M. Bobet pense que l'emploi des machines agricoles devrait être encouragé, et» comme 
leur acquisition peut être diiBcile pour la petite culture, aujourd'hui si nombreuse par suite 
du morcellement du sol; il voudrait que des mesures fussent prises pour favoriser l'organisa- 
tion d'entrepreneurs agricoles ayant un outillage perfectionné à leur disposition. Dans les 
écoles d'Aix, de Châlons et d'Angers, il devrait y avoir, suivant lui, une section agricole, 
où l'on pourrait former ces entrepreneurs, comme il y a des sections spéciales pour la métal- 
lurgie, les machines, etc. à l'École centrale des arts et manufactures. 

Il r^arde comme une des causes de l'appauvrissement des villages la tendance qu'ont les 
paysans à acheter de la terre plutôt que d'employer leurs capitaux à augmenter leur bétail. 

M. Malpertuy, de Varennes. 

M. Malpertuy demande que les travaux entrepris par le syndicat de la Goutte, de Crèches, 
soient continués sur le territoire de la section de Saint-Clément-lès-Mâcon. 

M. Simon, de Pontoux. 

M. Simon pense que les propriétaires devraient consentir des baux plus longs à leurs fer- 
miers,* afin de leur permettre de profiter des améliorations qu'ils peuvent exécuter^ Suivant 
lui, les propriétaires louent leurs terres plus difficilement qu'autrefois. Il croit qu'il pourrait 
pour eux-mêmes y avoir avantage à accorder de plus longs baux. Il demande que des 
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Saôrr-bt-Loire. mesures soient prises pour garantir les chemins ruraux des aolicipations et mieux les 
réparer. 

Il est opposé à l^établissement de toute espèce de droits à l*entrée des grains en France. 
U'voudrait que la circulation du blé y fût complètement libre; que toutes les lois restrictives 
du commerce des céréales, et notamment Tarticle 4 20 du Gode pénal, fussent rapportées; 
que le commerce des blés pût être organisé de manière que la France en devint Tentrepôt 
général. L^agricultcur français peut, suivant lui, lutter avec l'étranger pour la production des 
céréales. Il n*a pas eu personnellement, dans ces dernières années, à souffrir du prix peu 
élevé des céréales. Il a la certitude d'arriver, avec de la bonne culture, à pouvoir braver les 
blés étrangers, tout en ayant à payer ses ouvriers & francs par jour ][^endant la moisson. 

M. Simon demande que TAdministration s'occupe des petits cours d'eaa; et que des no- 
lions d'agricultnre soient données dans les écoles, les petits séminaires, les collèges et les 
lycées. 

MM. Beaup^re; 

Champonnois, de Châlon. 

MM. Beaupère et Champonnois donnent lecture d'un mémoire dans lequd ils s occupent 
spécialement de la culture de la betterave et de la fabrication du sucre et des alcools. 

M. Champonnois est partisan de la législation actuelle des céréales. Il considère la culture 
de la betterave comme étant très-favorable aux progrès de l'agriculture; il est convaincu 
qu'elle pourrait permettre à la France de produire le blé à meilleur marché et de pouvoir 
braver la concurrence étrangère. Il fait connaître, dans son mémoire « que l'hectare de terre 
cultivé en betteraves paye au Trésor, en plus des contributions directes, pour le sucre et l'al- 
cool de mélasse, plus de 1,000 francs d'impôt. Suivant lui, un hectare peut produire 
3o,ooo kilogrammes de betteraves, qui donnent eux-mêmes 5 p. 0/0 de sucre et 3 p. 0/0 de 
mélasse. i,5oo kilogrammes de sucre à 47 francs les 100 kilogrammes payent 7o5 francs 
de droits, et goo kilogrammes formant 660 litres de mélasse, produisent 33o litres d'alcool 
à 90 degrés, qui rapportent au Trésor, à raison de 90 francs l'hectolitre à 90 degrés, 
297 francs. 

M. Champonnois voudrait qu'une réduction fût accordée aux alcools employés au vinage , 
lorsqu'ils seraient introduits dans la cuve pendant la fermentation, et non pas ajoutés au vin 
dans le tonneau. L'Administration pourrait, suivant lui, dénaturer les alcools destinés à être 
employés pour le vinage dans la cuve, de manière à les faire reconnaître si l'on venait à les 
ajouter au vin dans le tonneau, ou si l'on venait à les introduire dans le commerce pour 1rs 
faire servir à d'autres emplois que le vinage. 

M. Champonnois pense qu'une réduction des droits auxquels sont soumis le sucre et l'al- 
cool , ferait prendre à la culture de la betterave un grand développement. 

M. Beaupère dit que la pulpe peut être donnée avec avantage comme nourriture aux bes- 
tiaux, dans la proportion de 70 p. 0/0. Suivant lui, les bouchers soAt trè»-contents des bétes 
élevées ainsi; et des bœu& employés pendant quatre mois au travail des bateaux, et nourris 
à la pulpe, peuvent gagner 100 kilogrammes lorsqu'ils sont tenus ensuite deux mois au repos. 

MM. Beaupère et Champonnois déposent le mémoire ci-annexé. 
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Saôhb-et-Lotre. 

ANNEXE A LA DÉPOSITION DE MM. BEAUPÈRE ET CHAMPONNOIS, 

Les différentes questions soulevées par TEnquéte agricole sollicitent des renseignements 
que les comices cantonaux et départementaux de Tagriculture peuvent fournir en plus 
grande connaissance que nous ne pouvons le faire. 

Nous nous contentons /l'envisager la question à notre point de vue d'industriels el comme 
exploitant Tune des principales branches de Tindustrie agricole. 

Nous arrivons donc immédiatement aux articles ici et suivants qui concernent l'industrie 
de la betterave « comme fabrication du sucre. Cette industrie est représentée dans le départe- 
menldeSaône-etLoire par trois établissements qui travaillent, dans leur ensemble» la quantité 
de 56 millions de kilogrammes de betteraves. Les betteraves sont payées à l'agriculture 
18 francs )p tonne. Leur rendement moyen par hectare est de 3o,ooo kilogranunes; la sur- 
face de terre ensemencée en betteraves dans le département est donc de 2,000 hectares. 
1,000 ouvriers, pendant les mois delà mauvaise saison , trouvent dans nos fabriques du tra- 
vail et un bon salaire. On remarque facilement que, dans les communes où la culture de la 
betterave s'est répandue, elle y a amené plus d'activité, plus d'aisance ; elle a développé l'en- 
tendement du cultivateur en l'initiant à de» nouvelles pratiques, à de nouvelles combinaisons. 
Elle lui a procuré le moyen d'augmenter l'élevage du bétail , et a commencé à lui faire com- 
prendre qu'avec une terre plus approfondie, et qu'avec des étables mieux garnies, double 
conséquence de cette culture, sa récolte en blé se trouverait mieux assurée. 

Voilà l'enseignement qui s'insinue doucement, lentement; car, il faut bien le dire, nous 
sommes ici en plein pays de petite culture. Cet apport de 60 millions de kilogrammes de 
betteraves est celui de deux mille cultivateurs, et il faut plusieurs années pour faire entrer 
dans toutes ces intelligences les principes de la culture perfectionnée. C'est à cette cause qu'il 
faut attribuer l'absence des distilleries agricoles de betteraves dans le département. Cette 
industrie, qui s'allie si bien' avec la grande culture, devient manufacturière lorsqu'elle 
s'adresse à la petite culture, et, dans ce cas', elle manque son but. Mais l'extension de la cul- 
ture de la betterave fera descendre la distillation dans le cercle de la culture divisée, et cela 
par le prindpe de l'association ; c'est alors que la bienfaisante racine, pivot de toute agricul- 
ture perfectionnée, répandra son influence sur l'agriculture tout entière. Mais pour cela que 
faut-il? Il faut l'action de l'État et l'action individuelle, ou plutôt l'initiative de l'État, qui est 
bientôt suivie par le concours des particuliers. 

La France adra produit dans ces deux années 5oo millions de kilogrammes de sucre. Ce 
n'est pas assez; elle devrait produire 5qo millions dans un an, et, en les produisant, elle 
doit les consommer. Mais l'impôt sur le sucre est prohibitif pour les couches inférieures de 
la société. La consommation devrait y descendre successivement en y apportant plus de 
jouissance et de bien-être. 11 est inutile de faire remarquer qu'ud dégrèvement sur l'impôt 
des sucres ne nuirait en rien aux intérêts de nos finances, car le sucre est de toutes les 
denrées, peut-être, celle dont la consommation s'augmente ou se restreint, suivant que son 
prix s'abaisse ou s'élève. 

Pour la distillation de la betterave, c'est la grande question du vinage des vins en fran- 
chise ou avec une grande diminution de droits, qu'il faut résoudre. Par le système actuel , 
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Sa6ne-et-Lo]re. 6 millions d*hectolitres de vin sont livrés à la chaudière , d'autres millions d*hectolitres 
seront jetés en rivière cette année , parce qae la température leur a refusé la dose d'alcool 
qui les aurait rendus convenables. Ainsi nous détruisons ce que nous avons, faute de pouvoir 
produire ce qui aurait tout sauvé. 

Faisons donc des lois intelligentes et proclamons ensuite la liberté; car c'est à la liberté 
que nous voulons arriver. Loin de craindre la concurrence étrangère « nous pouvons, au con- 
traire, la défier. Le propriétaire qui est sur les bords de la mer Noire, quels que soient 
ses avantages relatifs, ne pourra jamais l'emporter sur l'intelligent et laborieux cultivateur 
français « lorsque celui-ci sera aidé par de bonnes lois. Qu'est-ce, en effets que l'importance 
de l'impôt direct, de l'intérêt du capital, en présence de l'énorme imp6t indirect qui frappe 
les produits de la betterave, et qui lient à distance le producteur du consommateur? Lors- 
qu'on songe que chaque hectare de betteraves n'acquitte pas moins de 1,000 à 1,200 francs 
d'impôts indirects, comment espérer de voir se multiplier ce nombre d'hecta^s, qui sont 
cependant chacun des sources de richesses ? 

Voilà la condition logique, inévitable, du système qui est le seul vrai, le seul préférable, 
le système. de la liberté. 

Ces conditions étant données à l'agriculture, elle a, de son côté, des devoirs à remplir. 
Elle ne doit pas compter toujours sur les faveurs de la protection ; elle doit imiter un peu 
notre grande industrie s^ricole, qui a lutté contre la concurrence étrangère, contre les sur- 
taxes, contre les calculs et les manœuvres du drawback, et qui en est enfin sortie victorieuse. 
Les bons conseils, les bons exemples, les encouragements n'ont pas manqué à l'agriculture; 
qu'elle en profite donc enfin , et qu'elle ne s'endorme pas toujours sur l'oreiller de la pro- 
tection, en continuant ses vieilles coutumes routinières. Qu'elle sache donc bien qu'elle peut 
augmenter d'un quart son rendement en blé; quelle peut doubler sa production de viande. 
Et, après cela, que veut-elle? Encore la protection ! Mais qu'elle sache donc aussi qu'il y a 
à côté d'elle un autre intérêt, l'intérêt du consommateur, auquel il faut égalementsonger. Ces 
paroles ne s'appliquent, on le comprend , qu'aux situations où l'agric^iiture est restée station- 
naire; car il y en a d'autres qui ont atteint les limites du progrès, auxquelles nous vouons 
nos sympathies et notre admiration. 

Pour transporter ces masses énormes, qui, pour nos trois fabriques, se chiffrent par une 
centaine de millions, car, au poids des betteraves, il faut ajouter les pulpes qui retournent 
chez le cultivateur, les mélasses qui se dirigent sur les distilleries, les sucres qui sont envoyés 
dans le commerce, le charbon qui, en quantité considérable, alimente nos usines, il faut 
avoir recours aux voies navigables. L'état de ces voies navigables est donc de la plus haute im- 
portance pour nous. Le travail de la betterave n'a qu'un moment, pour ainsi dire; il doit 
commencer en octobre et finir en janvier. C'est là encore un des services que nous deman- 
dons à l'Administration de nous rendre. Qu'elle veuille bien porter son attention sur l'état 
de nos canaux, de nos ritières, qui sont pour nous une condition d'existence. 

Pour nous résumer, nous devons voir, avec tous les hommes éclairés sur la matière, et 
nous le voyons en effet, chaque jour, que la culture de la betterave, à laquelle nous avons 
initié le pays, est la plante sarclée par excellence à laquelle est attaché le perfectionnement 
de l'agriculture; que c'est par elle que s'obtient la solution de ce grand problème, objet de 
TEnquète : viande et blé à meilleur marché. 
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Mais nous voyoos aussi que , pour atteindre ce but , il faut abaisser les droits qui frappent SAÔKE-BT-LoinF.. 
les produits de la betterave, afin d'eu étendre le bienfait partout, et de plus en plus. 

M. Jules Bessy, receveur des hospices, à Châlon-sur-Saône. 

M. Jules Bessy annonce qu'il a fait le commerce des blos pendant de longues années et 
qu'il l'a cessé depuis quatre ans environ. Le déposant ne pense pas que la législation nou- 
velle ait apporté des changements essentiels dans les débouchés du pays. Aujourd'hui, comme 
avant cette législation , on dirige tantôt les blés sur le Midi^ tantôt sur le Nord, sur l'Alsace 
ou sur la Suisse, suivant que les prix sont plus avantageux sur tel ou tel marché. Ainsi, le 
déposant a lui-même envoyé des farines en Portugal et en Espagne. 

Ce qui empêche, en certains moments, nos blés d'aller faire concurrence sur le marché 
de Marseille aux blés étrangers , c'est l'élévation des frais de transport. Ce qui le prouve, à son 
avis, c'est qu'on voit souvent la mercuriale de Marseille plus élevée que celle de Chàlon. 

On s'exagère, d'ailleurs, beaucoup les dangers de la concurrence des blés étrangers. Si l'on 
en excepte les richelles de Naples, supérieurs à nos blés, et les marionopolis , qui les égalent 
à peine, les autres grains qui arrivent à Marseille sont d'une qualité très-inférieure et on ne 
peut les utiliser qu'en mélangeant leur farine avec des farines de nos propres blés. C'est ainsi 
que, même en ce moment, on expédie des blés de la Bresse au moins jusqu'à Lyon, malgré 
l'insuQisance de la récolte de cette année. 

M. Bessy considère l'échelle mobile comme une législation surannée et des plus défec- < 
tueuses ; il fait remarquer qu'elle n'a jamais empêché la baisse dans les années d'al)ondance, 
et il cite, à l'appui de cette opinion, douze années où le prix des blés a varié de li à 
17 francs. Dans les temps de disette, elle n'a pas été plus efiicace à empêcher la hausse, et Ton 
a été obligé de la suspendre plusieurs fois pour assurer l'approvisionnement du pays. 

M. Bessy ne pense pas qu'un droit protecteur de 2 francs soit plus efiicace, pour empêcher 
la baisse dans les années d'abondance, que ne l'était l'échelle mobile, et il fait observer que, 
dans les années de pénurie, ce droit contribuerait à élever le prix du blé et serait supporté 
parles consommateurs dont l'intérêt mérite aussi d'être pris en considération. 

Comme receveur des hospices , M. Bessy déclare que les baux des hospices de Chàlon ont 
toujours été renouvelés en hausse depuis dix ans. Cette hausse peut être évaluée à un cin- 
quième depuis dix ans. Elle a eu lieu d'une manière au moins égale pour les autres pix)- 
priétés. 

Les cultivateurs du pays achètent continuellement des terres et en acquittent le prix très- 
.exactement. 

M. Bessy pense que ce que le Gouvernement pourrait faire de mieux dans Tintérét de Tagri- 
cttlture, ce serait d'améliorer les voies de communication et surtout les voies navigables, et, 
comme corollaire, de supprimer les droits de navigation. 

M. Bessy pense aussi qu'il serait utile d'accorder la faculté du vinage. 

M. Bessy est partisan du r^ime des acquits-à-caution ; il voudrait même que les quantités 
de farines à réexporter ne fussent pas une fraction , mais bien la totalité du poids des quantités 
de blés importées. 

Enq. agric. — 1 \* Circonscription. « 39 



Digitized by 



— 306 — 



saônr-kt-Loire. m. Boisseband-Marolle , négociant en grains à Châion-sur-Saône. 

M. Boisserand ne pense pas qu'on doive, attribuer la baisse du prix des blés dans ces 
dernières années, à la loi nouvelle. Dans son opinion, elle tient exclusivement à Tabondance 
des récoltes. La nouvelle législation n'a pas exercé sur les débouchés de la contrée l'influence 
considérable qu'on lui attribue. Aujourd'hui comme autrefois, dans les années ordinaires, 
notre débouché principal est du côté du Midi , et, dans les années de cherté , du côté du Nord. 
L'excellente qualité des blés de nos pays leur permet de lutter avec avantage contre les blés 
étrangers, même sur le marché de Marseille, dans les années de bas prix. Pendant la der- 
nière période de bas prix, le déposant a expédié des quantités importantes de grains et de 
farines sur les marchés du Midi, et, l'année dernière, il a vu prendre à des farines secon- 
daires la route de l'Egypte. 

M. Boisserand pense qu'un droit protecteur serait inef&cace pour empêcher la baisse, et 
il croit qu'il entraverait le commerce, dans les années de cherté surtout. Dans son opinion, 
cest l'Angleterre qui, avec sa législation libérale, proflterait de ce nouveau régime pour 
recevoir chez elle des blés à bon marché qu'elle nous revendrait cher plus tard. 

Le déposant ne considère pas le régime des acquits- à- caution comme nuisible à l'agri- 
culture du pays; il a rendu possibles quelques exportations pour la Suisse et pour l'Alle- 
magne. 

M. Boisserand fait remarquer qu'aujourd'hui, avec les machines à battre, la récolte devient 
disponible presque immédiatement et se trouve jetée sur le marché dans les premiers mois 
qui suivent la moisson; il croit que c'est par le développement du commerce et par les fa- 
cilités nouvelles qu'on pourrait lui offrir pour emmagasiner les blés, qu'on peut espérefde 
conjurer les effets de cette nouvelle situation. 

M. Béglére. 

Est propriétaire et marchand de grains; à ce titre, il est en rapport avec les agriculteur 
d'une partie de la contrée. Il croit que la situation des cultivateurs n'est pas bonne depuis 
quelques années; il fonde cette opinion sur ce fait qu'ils lui vendent leurs blés au comptant, 
tandis qu'ils demandent toujours des délais pour payer ce qu'ils lui achètent, tels que seigle, 
farine, tourteaux, etc. 

Il attribue cette situation à la cherté de la main-d'œuvre et au bas prix du blé, ainsi qu'à 
l'élévation du prix des engrais. Gomme moyen d'atténuer l'émigration des ouvriers des cam- 
pagnes vers les villes, il voudrait qu'on développât davantage l'assistance publique; et il pense 
qu'un droit protecteur pourrait contribuer à rendre le prix du blé plus rémunérateur. 

M. DuvERNE, cultivateur à Montceau- les -Mines , canton de Mont-Saint- 
Vincent. 

Il a une culture étendue; il est fermier d'un domaine de 2^0 hectares; il en cultive' 100 
lui-même et 100 avec le concours d'un métayer. Le reste du domaine comprend hectares 
de bois. M. Duverne exploite ce domaine depuis six ans; il ne loue ses terres que 25 francs 
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rbectare; mais elles étaient pour ainsi dire incultes au moment où il les a prises. Il a entrepris SA«NNE-KT-riC)iHR. 

de les améliorer au moyen de la chaux, qu'il emploie en très-grande abondance; il a obtenu 

déjà d'importants résultats; ainsi il estime que ses terres peuvent produire maintenant en 

moyenne, en froment, de ao à 25 hectolitres à Thectare, et cependant il n*a pas encore, à 

beaucoup près, un nombre de têtes de bétail suffisant : il n'a que ào têtes de gros bétail ; mais 

il achète du fumier d'auberge qu'il paye 7 francs le mètre cube. Le métayer a aussi 4o têtes 

de bétail. 

Tout en reconnaissant l'influence que l'abondance des récoltes a pu exercer sur la baisse 
des prix, le déposant pense que l'importation des blés étrangers a pu contribuer aussi à la 
produire. 11 croit qu'un droit protecteur aiderait l'agriculture française à soutenir la concur- 
rence étrangère; mais ce qui lui paraîtrait plus important, ce serait qu'on donnât au culti- 
vateur les moyens de se procurer de l'argent sur consignation de ses blés. De cette façon, on 
pourrait ainsi conserver dans les années d'aboudaifce les excédants qui ne viendraient pas 
contribuer comme actuellement à écraser les cours, et l'on trouverait, dans les années de 
pénurie, ces approvisionnements qui pourraient s'écouler alors à des prix plus élevés, au 
grand avantage du producteur et du consommateur. 

M. Duverne est partisan de l'obligation du livret pour les ouvriers agricoles; il considère 
même cette mesure comme indispensable. 



ARRONDISSEMENT DE LOUHANS- 

M. RoDGET, de Montpont. 

M. Rouget donne lecture d'un mémoire, dans lequel il a résumé les besoins du canton de 
Montpont. ^ 

Il pense que les bas prix actuels sont la conséquence de l'abondance de la récolte, plutôt que 
de l'introduction des blés étrangers; il dit que l'élevage du bétail, et surtout celui des poris, 
donne des produits importants; (|ue la prospérité du pays est incontestable et que la valeur 
des immeubles augmente chaque année; que l'assolement quinquennal, substitué à l'assole- 
ment biennal et triennal, pourrait diminuer le prix de revient du blé, mais (ju'il sera diffi- 
cile de décider les cultivateurs à sortir de leur routine pour faire cette substitution; que le 
prix de revient du blé ne dépasse pas i5 francs à 17 fr. 5o cent, par hectolitre ; que la valeur 
de la paille est le cinquième de celle du blé. 

Il dépose un mémoire. 

M. OUDOT. 

Il a une culture de 20 heclarés environ, dont 7 hectares de prés. Il possède 20 têtes de 
gros bétail. 

Il se plaint surtout de la rareté des bras et du peu de docilité des ouvriers. Il pense que 

39. 
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Saône-et-Loire. Tapplicalion du livret aux ouvriers agricoles serait une mesure utile. Il n'a pas trouvé le prix 
des blés, dans ces dernières années, suffisamment rémunérateur, et il incline à penser 
d'après tout ce qu'il a entendu dire, qu'un droit protecteur pourrait être avantageux à l'agri- 
culture. Il estime que son blé conduit sur le marché lui revient à 3 francs au moins le 
double décalitre. Suivant lui, la vente du bétail est assez productive, et l'engraissement de 
la volaille donne de bons résultats. 

La valeur des terres est en hausse et celle des fermages également; cependant le déposant 
croit pouvoir remarquer un certain temps d'arrêt depuis deux ans. 

Il se plaint de la difficulté qu'éprouvent les petits propriétaires à se procurer des capi- 
taux. 



ARRONDISSEMENT D'4UTUN. 

M. DouHÉRET, de Montcenis. 
Il est régisseur de 6,000 hectares, divisés en 64 fermes. 

L'agriculture est, suivant lui , prospère dans le pays. On y élève beaucoup de bétail; la cul- 
ture des céréales est en progrès. Il croit qu'avec de nouveaux développements donnés aux 
cultures fourragères on pourra produire le blé encore à meilleur marché; la législation sur 
les céréales lui parait pouvoir être maintenue; il trouve que la liberté commerciale est une 
bonne chose, mais elle doit, dans son opinion, avoir pour conséquence la liberté de toutes 
les autres industries. Il voudrait voir réduire les tarifs perçus sur les canaux, chemins de fer 
et rivières pour le transport des produits agricoles , des engrais et autres matières nécessaires 
à l'agriculture. 

Il dit que l'élève du cheval est en progression dans le pays; mais qu'on devrait mettre à la 
disposition des cultivateurs un plus grand nombre d'étalons anglo-normands, près de terre. 

M, Douhéret voudrait que des notions d'agriculture fussent données dans les écoles pri- 
maires; que .les logements fussent, en étant assainis, rendus moins insalubres dans les cam- 
pagnes. 

Il pense qu'il serait bien d'apporter des modifications à la loi qui r^le l'emploi des presta- 
tions. 

M. Lameloise, agriculteur à Saint-Symphorien-de-Marmagne. 

Suivant M. Lameloise l'agriculture est dans une situation fâcheuse; les causes principales 
de sa souffirance sont la rareté et la cherté de la main-d'œuvre. 

On peut trouver des ouvriers dans certains cantons , mais il faut les payer cher. 
La valeur vénale de la propriété est restée stationnaire. 
Sa valeur locative a augmente d'un quart. 

M. Lameloise ne désire pas le retour à l'échelle mobile; il demande seulement qu'on 
cherche, par un droit protecteur, à faire augmenter le prix du blé. Il pense que le droit de 
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5o centimes par quintal auquel sont soumis les blés étrangers à leur entrée en France, devrait Saôm: i T-Loim:. 
être porté à i fr. 5o cent. 

Il trouve que les droits du fisc sur la transmission des propriétés sont beaucoup trop élevés; 
leur exagération porte souvent, suivant lui, à faire la fraude, il demande une réduction de 
moitié de ces droits. 

Les droits d'octroi ne lui paraissent pas nuire aux intérêts agricoles; mais il voudrait voir 
les droits perçus par les contributions indirectes diminués, et les droits de circulation fim- 
pliHés et diminués. 

Il demande que renseignement agricole soit propagé dans les campagnes et rendu obligatoire 
dans les écoles primaires, les collèges et fes lycées; que des dispositions soient prises pour 
obliger les propriétaires des terres de montagnes à les cultiver d'une manière convenable et 
régulière, et que l'irrigation soit soumise à une réglementation nouvelle plus favorable aux 
intérêts de l'agriculture. 

M. CÉDON, ciiitivateur , maire de Marmagne. 

. Suivant le déposant, l'agriculture souffre beaucoup de la rareté de la main-d'œuvre; elle 
se trouve privée de bras par les usines. 

Les progrès de Tagriculture ont été très-notables dans le canton; ils ont augmenté la pro- 
duction d environ un tiers. 

La valeur vénale et la valeur locative des propriétés ont augnjenté dans cette même propor- 
tion. 

Le prix moyen du blé devrait se maintenir, pour être rémunérateur, à 20 francs l'hecto- 
litre. 

M. Cédon ne croit pas que la diminution du prix du blé dans ces dernières années chha 
être attribuée à la suppression de Téchelle mobile ; il pense cependant qu'il serait bien de 
porter le droit d'entrée sur les blés étrangers à 1 fr. 26 cent, par hectolitre. 

Suivant lui, l'élévation des droits sur les successions et les échanges ne porte pas un dom- 
mage à l'agriculture, et elle n'a aucune demande à faire pour les irrigations. 

Il doute beaucoup qu'il soit possible d'établir un véritable crédit agricole. 

Il demande que l'instruction agricole soit donnée dans les écoles primaires, et que des dis- 
positions soient prises pour obliger les propriétaires de terrains en nionlagnes à les gazon- 
ner et à les cultiver d'une manière conservatrice. 

M. Fauquimbert, agriculteur et fermier à Sully, canton d'Epinac. 

M. Fauquimbert dit que l'agriculture trouve difficilement des ouvriers et qu'elle souffre 
beaucoup de cette rareté de la main-d'œuvre. 

U est partisan de la liberté du commerce. Il ne regrette point la suppression de l'échelle 
mobile, et ne désire pas l'élévation des droits perçus, à leur entrée en France, sur les blés 
étrangers. 

Il trouve que les cultivateurs n'ont pas en général assez de bétail. Ih ne doivent pas cepen- 
dant, suivant lui, en avoir trop, et ils doivent se contenter de chercher à entretenir seule- 
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Saônr-rt-Loike. ment le nombre d*animaux qu'ils peuvent nourrir. Us ne doivent pas convertir toutes leurs 
terres en prés, et ils doivent chercher aussi à produire de la paille pour accroître la masse de 
leur fumier. 

M. Fauquimbert pense qu'une plus longue durée des beaux accordée par les propriétaires 
aux fermiers serait d'un grand intérêt pour Tagriculture. Suivant lui, le cultivateur est suffi- 
samment éclairé, et il ne manque point de ressources pécuniaires, mais il faudrait encou- 
rager les efforts qu'il peut faire pour améliorer la terre ; il pense qu'un bail au moins de douze 
ans devrait être accordé aux fermiers; que, quatre ans avant Texpiration du bail, le proprié- 
taire devrait dire aux fermiers: Vous avez amélioré ma propriété, il est juste que vous en 
soyez récompensés; vos améliorations doivent faire monter le prix de fermage à une somme 
plus élevée, un nouveau bail de douze ans vous sera consenti, et la plus-value du prix des fer- 
mages .«^era partagée entre vous et moi, et si, dans le cours de votre second bail, la propriété 
acquiert une nouvelle valeur, quatre ans avant l'expiration du second bail, je vous ferai en- 
core jouir du même avantage. 

Il pense qu'il serait bien de donner, dans les écoles primaires, des notions d'agricul- 
ture, sans cependant y arriver encore à en faire l'application par un enseignement pra- 
tique. 

Ne voit pas la nécessité de réduire les droits perçus pour les mutations de propriétés, ni 
aucun des autres droits faisant partie des contributions directes et indirectes. 

M. Negtoux, propriétaire à Marmâgne et fermier à Broyé, canton de Mesvres. 

Le déposant est partisan de la liberté du commerce; il est satisfait de la législation qui 
régit actuellement l'entrée en France des céréales. 

Il dit que les progrès de l'agriculture sont très-notables, mais qu'elle pourrait, avec plus 
de fourrages, augmenter encore ses produits; qu'elle devrait avoir plus de prés et plus de bes- 
tiaux; qu'on néglige trop de conveilir en prés les terres qui sont susceptibles d'être ainsi 
transformées; que les propriétaires n'accordent pas à leurs fermiers des baux assez longs, et 
que des mesures seraient à prendre pour qu'un cultivateur qui améliore un domaine ne fasse 
pas la guerre à ses dépens et ne se trouve pas exposé à voir le propriétaire i'angmenter im- 
pitoyablement sans avoir t^ard aux sacrifices qu'il a pu faire pour augmenter les produits de 
sa propriété. 

Il fait connaître que les cultivateurs de sa contrée ont à souffrir des sables et des cailloux 
que les orages entraînent des montagnes à sol tcès-léger, qui les dominent, et qu'ils éprouvent 
ainsi souvent de grandes pertes; il pense qu'il y aurait absolue nécessité d'obliger les pro- 
priétaires de ces montagnes à les gazonner ou à les planter en bois. 

M. Nectoux dit que le Creuzot, qui est dans son voisinage, attire à lui un grand nombre de 
bras, et qu'il cause, sous ce rapport, un certain préjudice à l'agriculture du pays. 

Il ne croit pas possible de faire des avances aux cultivateurs en ayant la certitude d*en être 
par eux régulièrement remboursé. 

Il voudrait voir apporter des modifications aux règlements qui régissent la vente des 
vins. 

Il demande que l'instruction agricole soit donnée dans les écoles primaires; 
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Et que l'agriculteur puisse prendre Teau dans les rivières , même sur les points où les bords Saône-et Loibe. 
ne lui appartiennent pas. 

M. Simon Baroin, fermier et maire de Bamay, canton de Lucenay. 

Suivant le déposant, les usines attirent à elles un grand nombre de bras et Tagriculture 
souffre ainsi de leur rareté. Il serait nécessaire de donner aux cultivateurs les moyens de 
pouvoir se procurer plus facilement de Targent pour leurs opérations. 

U pense que les droits d'entrée sur les blés étrangers devraient être portés à 2 francs par 
hectolitre. 

Selon lui, dans certains cas, l'expropriation des petits moulins pour faire servir l'eau 
qui les alimente aux irrigations, serait très-avantageuse à l'agriculture, surtout lorsqu'ils ont 
peu d'importance. 

U voudrait voir diminuer les droits de mutation de la propriété, notamment lorsqu'elle 
aurait lieu par voie d'échange et surtout lorsque l'échange serait fait pour réunir des parcelles 
contiguës. 

Il demande que des dispositions soient prises pour le gazonnement et la plantation des 
mauvais terrains situés en montagne. 

M. Jean Léger, cultivateur-fermier à Saint-Forgeot. 

Suivant le déposant, le cultivateur est aujourd'hui l'esclave de ses ouvriers; il a à subir 
de grandes exigences de leur part, et il est trop exposé à les voir facilement le quitter pour 
aller travailler dans les usines du voisinage. 

U dit quil a souffert, en même temps que de l'accroissement du prix de la main-d'œuvre , 
du bas prix des blés et d'une augmentation progressive du prix des baux. 

Il reconnaît que l'agriculture a fait de notables progrès, et que l'emploi de la faux pour 
la moisson en diminue beaucoup les frais. 

Le prix du froment ne devrait pas, suivant lui, être moindre de 20 à 22 francs* l'hecto- 
litre pour être rémunérateur. Il pense que l'abondance des récoltes des années précédentes a , 
en partie, produit la baisse du prix du blé, mais que l'entière liberté du commerce des grains 
et l'introduction d'une immense quantité de blés étrangers ont aussi beaucoup contribué à 
cet avilissement. 

Le droit d'entrée sur les blés devrait être, suivant lui, porté à i fr. 5o cent, par hecto- 
litre. 

Il dit que dans sa contrée il existe maintenant dans les familles autant d'enfants qu'autre- 
fois; 

Que le cultivateur n'offre pas assez de garanties pour avoir à espérer du crédit agricole l'ar- 
gent qui peut lui être nécessaire, et qu'il vaut beaucoup mieux pour lui, s adresser pour l'ob- 
tenir à son propriétaire qui devrait, s'il entendait bien son propre avantage, fournir avec em- 
pressement à son fermier les fonds dont il peut avpir besoin pour améliorer sa propriété, sans 
exiger de lui aucun intérêt. 
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Saônc-kt-Loire. Il voudrait voir dimiauer les droits d'octroi sur les avoines, et les droils perçus sur l'entrée 
des bestiaux aux foires. 

Il deu)ande que les droits d'enregistrement sur les baux à ferme soient diminués d'une 
manière notable; que, pour la vente des vins, l'inventaire, transformé en abonnement, soit 
rétabli^ que le nombre des employés des contributions indirectes soit réduit et que l'instruc- 
tion agricole soit donnée gratuitement dans les écoles primaires. 

II est, suivant lui , à désirer que des digues et barrages soient établis sur la rivière de l'Ar- 
roux et ses affluents, pour pouvoir irriguer les prés, et qu'à cet effet il soit créé des syndi- 
cats dans la localité. • 
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SAÔNE-ET-LOIRE^ 



ÉTAT 

DES COMMUNICATIONS ÉCRITES 

ENVOYÉES PAR DIVERSES PERSONNES QUI NE SONT PAS VENUES DÉPOSER 

DANS L'ENQUÊrE ORALE. 



NOMS, QUAUTES ET DOMICILE 
des 

AUTBQM des COMMOSUCATIORS. 



DiTES DE L'ENVOI 
de* 

COMMUN ICATJO\S. 



OBSERVATIONS. 



ARRONDISSEMENT DE MÂCON. 



MM. 

Le Directeur des contributions directes. 



Desyignes, agriculteur à la Ghapelle-de- 
Gutnchay, président du comice agri- 
cole de la Chapelle et de la société de 
viticulture de MAcon. 



Chalot, notaire à Matour. 



De Parseval deGrandmaison (J.), pré 
sident du comité d'agriculture de 
Tarrondissement do Mâcon. 



31 novembre 1866. 



18 novembre 1866. 



Un éUl do contribution foncière en principal et 
en centimes eddiliouneU dans Saônc-et-Loire 
ponr i84o, i85o, 1860 et 1866. 



Une noie sur la création des chambres régîoDalcs 
d'&gricuUure et une noie sur l'onseigncaien l 
.igrirolp. 



ARRONDISSEMENT DE CHAROLLES. 



Clayeox, à Curbigny, par la Clayette.. . 

GoiN (Louis ), ancien élève de Grignon, 
à Saint- Yan , membre de la chambre 
consultative dagriculture pour le 
canton de Paray-le-Monial. 

Knq. agmc. — 1 i* Circonscription. 



18 novembre 1866. 

Idcnu 



ào 
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NOMS, QUALITÉS ET DOMICILE 


DATES DE L'ENVOI 




des 


de» 


OBSERVATIONS. 


«UTBifRS OIS COMinTIICATIOI& . 


coMinnricATiox»« 




MM. 






sur-Arroux. 


20 uuvouiurc iouu« 


# 


GuiLLEUiN, agricultear à Vitry-sur- 
Loire. 


Idem. 




De Ponnat (Antoine), au château de 
Terré, commune de Marcilly-la- 
Gueurce. 


29 octobre 1866. 


Date de la réception & la prcrector*. 


BoDTUiER DE LATOua, à Gb«lmoux par 
Bourbon-Lancy. 


a 5 novembre 1866. 




ARRONDISSEMENT DÉ CHÀLON. 


Lacroix, ancien juge de paix à Sainl- 
Martin-en-Bresse et membre de la 
chambre consultative d'agriculture de 


20 novembre 1866. 




Ghaux, membre de la commissiou dé- 
partementale de l'Enquête agricole, à 
Ghâlon-sur-Saône. 


i5 novembre 1866. 






23 novembre 1866. 




ARRONDISSEMENT DE LOUHANS. 


Le docteur Petit (A.), membre de la so- 
ciété d'agriculture et d'horticulture, à 
Louhans. 


22 novembre 1866. 
• 




Prat, membre de la chambre consul- 
tative d'agriculture de Louhans, à 
MoDtagny. 


s 1 novembre 1 866. 
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SAÔNE-ET-LOIRE^ 



BORDEREAU DES QUESTIONNAIRES 



RÉPONDUS PAR ÉCRIT 



Chambre consultative d'agriculture de rarroudissement de Màcon. 
Société d'agriculture de Mâcon. 
Société de viticulture de Mâcon. 
Société d'agriculture d'Autun. 

Chambre consultative d'agriculture de l'arrondissement d'Autun. 
Société d'agriculture de Châlon. 

Chs^bre consultative d'agriculture de l'arrondissement de Charoiles. 
Comice agricole de Charolles. 
Comice agricole de Bourbon-Lancy. 

Chambre consultative d'agriculture de l'arrondiasement de Louhans. • 
Société d'agriculture de Louhans. 
Comice agricole de Pierre-de-Bresse. 
Comice agricole de Cuisery. 

MM. Rey, conseiller général (canton d'Autun). 

DE LoiST, idem (canton de Couches-les- Mines). 

Desseilligny, idem (canton de Mesvres). 

LÉPiNE, idem (canton de Chàlon-Sud). 

CoRGBLLB, idem (canton de Saint-Germain-du-Plain ). 

RoLLET, idem (canton de Saint-Martin -en-Bresse). 

Gauriot, idem (canton de Verdun-sur-le-Doubs). 

ViLLBDEY, idem (canton de Saint-Bon ne t-deJoux). 

Goiif , idem (canton de Charolles). 

Lacroix , idem (canton de la Clayette). 

DuGUEYT, idem (canton de la Guiche). 

DE Chisegil, député, idem (canton de Paray-le-Monîal). 

Ces documents, que leur nombre et leur étendue ne permettent pas de livrer â l'Impression, sont restes 
déposés au ministère de ragricaltnre, du commerce et des travaux poMics (borêao des subsîstânces ), oi\ ils pour- 
ront être communiqués aux personnes qui déatmaieDt an prendre connntMmce. 
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SaAne-kt-Loire. mm. Goyne, conseiller général (canton de Chauffaîlles). 

Palanchon, idem (canton de Cuisery). 

Antoinbt, idem (canton de Montret). 

Paillot, idem (canton de Pierre-de-Bresse). 

PiOT, idem (canton de Mâcon-Sud). 

Aucaigne-Sainte-Croix, iWm (canton de Cluny). 

BouTELiER, idem (canton de Tournus). 

Tarlet, idl^m (canton de Tramayes). 

Dbyodcoux, conseiller d arrondissement (canton d'Autunj. 

DE Vergnettb, idem (canton de Couches-les-Mines). 

Andelle, idem (canton d'Epinac]. 

de la Boulate (Paulin), idem (canton de Lucenay-rÉvéque). 
DuTERNE, idem (canton de Mesvres). 
DoyHÉRET, idem (canton deMontcenisj. 
Rosand, (canton de Buxy). 
SiHONNOT, idem (canton deChagny). 
Gros-Monnier , idem (canton de Ghâlon-Nord). 
Tarot, idem (canton de Ghâlon-Sud). 
SoRDET, idem (canton de Saint-Germain-du-Plain). 
de Gardon, idem (canton de Givry). 
ViOLOT, idem (canton de Saint-Martin-eo-Bresse). 
GoMMERSON, idem (canton de Mont-Saint-Vincent). 
Gharpy, idem (canton de Sennecey-le-Grand). 
• GoNSTANTiN, idem (canton de Verdun-sur-le-Doubs). 
SiRAUDiN, idem (canton de Saint-Bonnet de-Joax). 
Jacquier, idem (canton de la Glayette). 
DE Ghisecil, iVfem (canton de Digoin). 
Malherbe, idem (canton de Gueagnon). 
BuGHBT, idem (canton de Marcigny). 
DE LuviGNE, idem (canton de Paray-le-Monial). 
PiPONNiER, idem (canton de Cuisery). 
GuiLLEMAifT, idem (canton de Louhans). 
Martin, idem (canton de Montret). 
GoRNET, idem (canton de Pierre-de-firesse). 
Droart, idem (csLUion de Pierre-de-Bresse). 
Perrault de Jotemps, idem (canton de Saint-Gengoux-ieRoyal). 
Meunier, idem (canton de Lugny). 
Bessard, idem (canton de Tournus). 
Amadibu, directeur de lenregistrement et des domaines, 
le Directeur des contributions directes, 
le Directeur des contributions indirectes, 
ringénieur en chef du service ordinaire des ponts et chaussées, 
ringénieur en chef du service spécial de la Saône. 
1 



Digitized by 



MM. l'Ingénieur en chef du canal du Centre. Sà6NE.ET-LoiRE. 
TAgent voyer en chef du département. 
BAUDiN^^propriétaire, maire de Blanzy. 
OuMET (Jules), à Autun. 

Vibillard-Baron , à Mesvres. , 

DE DoRMT, à Autun. 

DE Champeacx (Savinien], à Curgy. 

DE Ghampeaux (Joseph), idem. 

Malot-Hcmblot (Frédéric), idem, 

le baron de la Roghe-Lacarblle. 

Petiot, vice-président de la chambre consultative de Ghâlon. 
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SAÔNE-ET-LOIRE. 



RÉPONSES AU QUESTIONNAIRE. 



RESUME DES QUESTIONNAIRES ECRITS 

POOR 

LES ARRONDISSEMENTS DE mACON ET DE GHAROLLES. 



Terres arables. 



Questions ^^l Dans rarrondissement de Miom : 
1. 

I Grande propriété )o hectares et au-dessus. 

Moyenne propriété 5 à 30 hectares. 

Petite propriété Au-deasous de 5 hectares. 

Grande propriété 1 00 hectares et au-dessus. 

Moyenne propriété. lOoàSo hectares. 

Petite propriété 5o hectares et au-dessous. 

Dans rarrondissement de CharoUes : 

k Grande propriété 1 $0 hectares et au-dessus. 

Terres arables l Moyenne propriété 5o à 1 5o hectares. 

( Petite propriété 5o hectares et au-dessous. 

Proportions relatives des diverses espèces de propriété». 
Dans rarrondissement de Mâcon : 

Grande propriété [Exception. ) 

Moyenne propriété , 10 p. 0/0. 

Petite propriété 90 p. 0/0. 

(>} Voir le Questionnaire général , page 87. 
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Saônert-Loirk. Dans larrondissement de Charolles : 

Grande propriété 3 p. o/o. 

Moyenne propriété 3o p. o/o. 

Petite propriété ^7 P» o/o. 

Questions. I/influence de la division de la propriété a été heureuse. 
2. 

3. La plus grande partie des ouvriers agricoles est propriétaire de lots do terre dans Tarron- 
dissement do Màcon. 

Dans Tarrondissement de Charolles, on peut considérer que la moitié des ouvriers agri- 
coles est propriétaire. 

4. Dans l'arrondissement de Mâcon, l'exploitation de la vigne se fait à moitié fruits. Chaque 
ménage a généralement à cultiver 2 à 3 hectares au plus. Pour les terres arables, Texploi- 
tation a lieu par fermiers ou par métayers. Ce dernier mode d'exploitation tend à dispa- 
raître. 

Dans l'arrondissement de Charolles, l'exploitation a lieu encore quelquefois par fermiers 
généraux, le plus souvent par métayage direct, quelquefois par fermiers à prix d'argent. On 
considère comme grande culture i5o hectares, comme moyenne 35, et comme petite lo. 

5. Les grands propriétaires n'exploitent pas par eux-mêmes, les moyens rarement, les petits 
presque toujours. 

Dans l'arrondissement de Màcon , l'exploitation de la vigne a lieu à moitié fruits pour la 
grande et la moyenne propriétié ; les petits propriétaires exploitent presque toujours par eux- 
mêmes. 

C). A Mâcon, il n'existe, pour ainsi dire, que des fermiers; le métayage tend complètement à 

disparaître. 

Dans l'arrondissement de Charolles, il y a envifon 35 p. o/o de fermiers ayant des mé- 
tayers, 5o p. o/o de métayers directs, i5 p. o/o de fermiers exploitant eux-mêmes. 

7. Dans l'arrondissement de Mâcon, il n'existe point de fermiers généraux. 

Dans l'arrondissement de Charolles, leur nombre tend à diminuer. 

S. Dans l'arrondissement de Mâcon, le prix des vignes varie de 4t000 à io,ooo francs l'hec- 

tare. Dans les cantons autres que Matour, le prix des terres arables varie de 3,ooo à 
5,000 francs l'hectare, celui des prés de 3,ooo à 7,000 francs. Dans les cantons de Matour 
et de Tramayes, la valeur des friches n'est guère que de 3oo francs. Le prix des terres arables 
y varie de 2,000 à 4»ooo francs. 

Dans l'arrondissement de Charolles, les prés d'embouche varient de 3,ooo à 8,000 francs, 
les terres arables de 700 à 1,200 francs en général; il y en a d'excellentes qui varient de 
2,000 à d>ooo francs, de médiocres variant de 3oo à 1,000 francs. 

Dans le Màconnais, l'augmentation de valeur, depuis t^ente ans, a été de 5o p. 0/0 
environ. 

Dans le Charollais, elle a été de 3o p. 0/0 pour les prés d'embouche, 5o p. 0/0 pour les 
terres arables, par suite de l'emploi de la chaux. 
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Les causes de cette augmentation sont : la division de la propriété; 2® une meilleure Saôme-et-Loire. 
exploitation agricole; 3° de plus grandes facilités de conmiunication ; 4^ l'augmentation géné- 
rale de la richesse publique. 

Questions. Les domaines sont généralement partagés entre les enfants à la mort du père de famille. 
^' La conséquence est une division de la propriété qui n'a que des résultats favorables. 

10. Les terres se vendent généralement en détail; la différence de prix en faveur de la vente au 
détail est d*un cinquième. 

11. Dans Tarrondissemlnt de Màcon , la location des terres arables peut varier de 3o à i5ofr. ; 
des prés, de 80 à 200 francs. 

Dans Tarrondissementde Charolles, la location des terres arables peut varier de 35 à 80 fr.; 
des prés de domaine, de 80 à 100 francs; des prés d'embouche, de 100 à 3oo francs. 
Les causes de cette augmentation sont les mêmes que pour Taugmentation de la propriété. 

13. Les conditions des baux à ferme sont toujours en argent. La durée des baux varie de six 

à neuf ans dans l'arrondissement de Màcon et de six à douze ans dans celui de CharoUes. Il 
existe une tendance à augmenter.la durée des baux. Des redevances en provisions ou char- 
rois sont souvent exigées; les premières tendent à disparaître. 

Certains terrains communaux sont affermés à de très-longs baux ; mais il est imposé aux 
fermiers Tobligation de les défoncer à une grande profondeur et souvent de I«s planter en 
vignes. 

13. Les payements se font en deux termes et par moitiés égales. Le prix est fixé d'avance et 
reste invariable» 

14. Partage par moitié de tous les produits; payement par le métayer d'une somme à peu près 
égale au montant des contributions directes que supporte le domaine. 

15. Dans Tarrondissement de Màcon, le capital d'installation est d'environ deux fois le chiffre 
du fermage, et celui du roulement une fois. 

Dans l'arrondissement de CharoUes, le capital d'installation est d'environ trois fois le chiffre 
du fermage, et le capital de roulement une fois. 

16. Ils suffisent pour l'entretien des terres, mais non pour leur amélioration. 

17. En général, les cultivateurs se contentent de leurs minces capitaux, sauf à faire de l'agri- 
culture économique et peu rémunératrice. Us achètent souvent à crédit aux marchands de 
bestiaux. Ceux qui se livrent à l'embouche, dans l'arrondissement de CharoUes, empruntent 
aux banquiers aux conditions ordinaires du commerce. 

18. Pour ceux qui offrent des garanties, à 5 p. 0/0; pour les autres, à des taux usuraires. 

19. Il faudrait autant que possible favoriser les prêts sur nantissement en simplifiant les for- 
malités et en modifiant dans ce sens la législation. 

Enq. agrtc. — 1 4" Circonscription. 4 1 
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Saône-bt-Loirc. li serait possible de prêter aux fermiers sur des déclarations de marchandises qui resteraient 
à sa garde, frappées d'an privilège an profit du préteur, et dont le détournement serait sèvè- 
ment puni. 

De cette manière on arriverait à un warrant négociable. 

Questions. Les empnmts ne sont généralement pas employés à Tamélioration des terres : on les em- 
ploie à Tachât de propriétés. 

21. La situation hypothécaire s'est considérablement améliorée. 

22. L'influence a été peu nuisible; on garde en général les capitaux de* l'épargne pour faire 
des acquisitions immobilières; on prête en attendant une occasion favorable à des parents ou 
voisins sur parole ou sur simple billet. 

23. Us ont augmenté denviron 4o p. o/o. ^' 

24. Oui. 

25. Le développement de la richesse publique, la grande extension donnée aux travaux dans 
les villes, les travaux des chemins de fer, de Tindustrie, le développement de la culture 4e la 
vigne, «les nombreux travaux qui accompagnent les progrès de Tagriculture, et la diminution 
dans le nombre des naissances. 

26. Le personnel agricole paraît avoir diminué. Le nombre des ouvriers est insuffisant. 

27. lies salaires et les avantages de toute espèce que les ouvriers trouvent dans les villes. 
2(S. La proportion est sensible , surtout dans les parties 6ù Ton ne cultive pas la vigne. 

29. Très -peu de ménages; à peu près le même nombre pour les hommes et les filles 
seuls. 

30. En général des terrassiers ou des ouvriers agricoles. 

31. Le manque de bras ne provient pas exclusivement de la diminution des ouvriers agricoles, 
il faut Tattribuer aussi au progrès de Tagriculture. 

32. Cette influence n'est pas sensible. 

33. Oui. 

L'emploi des machines a exercé peu d'influence sur la diminution du personnel agricole, 
sur la rareté et la cherlé de la main-d'œuvre. . 

34. La machine à battre est la seule qui ait trouvé une application presque générale. 

35. Les ouvriers sont insuffisants à toutes les époques de Tannée; la madiine à battre n'a pu 
être une cause d'émigration. 
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Questions. La &ax teod généralement à remplacer la faadlle, ce qui exige un personnel moins nom- ââôHE ET-LoiRE. 



36. 



breux. 



37. La somme de travail parait être plus considérable, au moins pour la vigne. 

38. Les conditions d'existence se sont infiniment améliorées. La population agricole est mieux 
nourrie, mieux logée, mieux vêtue qu'autrefois. 

L'instruction primaire pourrait être dirigée dans un sens encore plus favorable à l'agricul- 
ture ; elle a pour effet de faciliter le recrutement des professions qui trouvent à s'exercer 
hors des campagnes, plutôt que le recrutement de la profession agricole. 

Les sociétés de secours mutuels sont peu répandues, parce qu'on n'en a pas besoin. 

L'assistance publique est généralement organisée dans les campagnes. 

39. Les ouvriers agricoles sont aujourd'hui beaucoup plus indépendants qu^autrefois. Les rela- 
tions des maîtres avec les ouvriers sont devenues très-difficiles. La cause en est la rareté des 
ouvriers et une démoralisation générale. 

40. ""Oui. 

'il. Le nombre des ouvriers nomades est peu considérable; il a peu varié; il n'en résulte pas 

d'influence sur les ouvriers sédentaires. 

42. Le fumier, la chaux, le plâtre et les cendres. 

43. Cette production est insuffisante. Il faudrait y suppléer par l'achat d'engrais artiticiels à 
meilleur marché qu'aujourd'hui et offrant des garanties de bonne composition. 

44- Pour les terres arables, environ une demi-tête de gros bétail par hectare ou son équiva- 

lent, ce qui est insuffisant. Le manque d'argent et l'insuffisance des prairies en sont les causes 
principales. 

Pour la vigne, la quantité de bétail entretenu est d'environ une téte par hectare. 

45. Les engrais artificiels, employés depuis peu d'années, ne le sont pas généralement eu quan- 

tité considérable, parce que leur provenance est éloignée et que l'achat s'en fait par intermé- 
diaires et sans garanties. Les facilités à désirer sont les diminutions de tarifs de transport et 
de douane et des mesures de vérification propres à s'assurer de lexacte composition des en- 
grais. 
• • 

4r». La dépense du chaulageest d'environ 200 francs par hectare. 

La marne, n'existant que dans la commune de Vitry, esta peu près restreinte à cette 00m- 
mnne. 

47. La dépense pour la construction des bâtiments est d'environ i5o francs par hectare. 

L'entrelien représente environ 1 p. 0/0 de la dépense de construction. 

Les frais de construction sont à la charge du propriétaire ainsi que l'assurance des bâti- 
ments, qui est d'environ 5o centimes par 1,000 francs. 

Les transports pour la construction et l'entretien des bâtiments et l'assurance du mobilier 
et des récoltes sont à la charge des fermiers. 

4i. 
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Saôxe et-Loiiik. Les cultivateurs n'assurent pas en général leur récoltes contre Tincendie. Les frais d*assn- 
Questions. rance contre la grêle sont, pour les céréales*, de lo à i5 francs par 1,000 francs, pour la 
48. vigne de 60 à 80 francs par 1,000 francs, 60 francs par 1,000 francs pour les bestiaux. 

^9. Les frais d'achat du matériel agricole sont pour la vigne : 1" pour le propriétaire, cuves et 

pressoir compris, 1,200 francs par vigneronnage qui se compose de 2 hectares de vignes et 
de 1 hectare de pré; 2® pour le vigneron, sa charrette, son tombereau, ses instruments, le 
joug de ses vaches, 5ôo francs environ. 

Pour une étendue de 100 hectares de terres arables, les frais d'achat sont de 1,000 à 
i,5oo francs et les frais d'entretien deaoo à i5o francs. 

50. Les prestations et autres impôts. 

51. L'assolement biennal est le plus répandu; on commence à lui substituer les assolements 
de quatre et de cinq ans. 

52. Néant. 

53. Dans larrondissement de Màcon, les terres arables (dans lesquelles ne sont compris ni les 
prés ni les vignes) sont cultivées pour la moitié en céréales et l'autre moitié en colzas et 
plantes fourragères sans jachères. 

Dans Tarrondissement de Gharolles, pour les terres arables, moitié en céréales, un quart en 
jachères et un quart en racines et sarrasin. 

54. Introduction des amendements calcaires dans l'arrondissement de Gharolles; 
Irrigations mieux entendues; 

Pratique des assainissements; 

Introduction des racines et des prairies artiGcielles; 

Labours plus profonds ; 

Usag^ de meilleurs instruments; 

Animaux mieux choisis et mieux tenus; 

Plus grande production d'engrais; 

Instruction agricole plus répandue; 

Substitution du froment au seigle dans l'arrondissement de Gharolles. 

55. Dans une mesure très-sensible. 

56. Il a été opéré des défrichements de bois et des défrichements d^e pâtis communaux, dans 
les arrondissements de Màcon et de Gharolles. L'étendue totale des défrichements de pàtis 
communaux a été, pour le département entier, de 7,600 hectares. Les résultats ont été géné- 
ralement très-satisfaisants. 

57. Dans l'arrondissement de Màcon, 1/2 p. 0/0. 
Dans l'arrondissement de Gharolles, 1 p. 0/0. 

58. L'aridité du sol, le désir de quelques communes de consener un pâturage commun , la né- 
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gligence des conseib municipaux, quand la commune entière ne doit pas jouir de la location S\6nb et-Lotrk. 
des biens appartenant à une section. 

Questions. Il a été Opéré dans Tarrondissement de Charolles quelques dessèchements qui ont donné 



59. 



des résultats satisfaisant. 



00. Pas d obstacles. 

f)!. Cette étendue est très-faible dans Tarrondissement de M^con. 

Dans l'arrondissement de Charolles, environ 3 p. o/o. 

62. Cette pratique s'est peu étendue, quoique les résultats aient été très-satisfaisants. 

63. L'insuffisance des capitaux et la dîfBcultéJde trouver des ouvriers capables d'exécuter ce 
travail avee soin et intelligence. 

(V'i. En général naturelles. 

05. A peu près les mêmes qu'autrefois. 

66. La difficulté de trouver l'eau nécessaire et la législation actuelle, et notamment la loi du 
21 juin i865, subordonnant l'exécution des travaux au consentement unanime des inté- 
ressés. 

67. Néant. 

rîS. Dans l'arrondissement de Mâcon, id p. o/o environ de la contenance totale. 

Dans l'arrondissement de Charolles, 25 p. o/o. 

60. Dans l'arrondissement de Mâcon, 3,5oo kilogrammes, et le prix, 6o francs les i,ooo ki- 

logrammes. 

Dans l'arondissement de Charolles, 2,5oo kilogrammes, et le prix 6o francs les i.ooo kilo- 
grammes. 

Pour les prés d'embouche, le produit est l'engraissement d'une béte et demie, représentant 
une valeur de i5o francs en général. 

70. * Environ 3 p. o/o de la contenance totale. 

71. Les frais de culture pour les prairies artificielles, non compris le loyer et le fumier, sont ; 



Trèfle. 



3 G kilogrammes de graines à 78 centimes 1 5' 00' 

Plâtre dans les terrains calcaires, 3oo kilogrammes à 1 fr. 

70 cent, les 100 kilogrammes 5 jo 

Frais de semence ' i 5o 

\ Frais de récolte 5o 00 

ào kilogrammes de graines à 75 centimes 3o 00 

Plâtre dans les terrains calcaires, 3oo kilogrammes à i fr. 

75 cent, les 100 kilogrammes 5 ,0 

Frais de récolte pour deux coupes 1 00 do 

La luzerne peut durer, en moyenne, cinq ans, le trèfle un an. 



Luzerne . 
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SAdMfi-£T-Loiju. Dans rarronditseuieot de Màooo, 3o»ooo kilogrammes à rheciare. 
Questions. Dans Tarrondissement deCharolles, 25,ooo kilogrammes à Thectare pour la betterave. 

On cultive pour les animaux des betteraves et des carottes, mais Féteudue en est peu 
considérable. 

73. Dans Tarrondissement de Màcon, cette culture a augmenté d'environ 3o p. o/o. 
Dans Farrondissement de CharoUes , de ko p. o/ô. 

74. En trèfle, 4«ooo kilogrammes. 
En luzerne, 6,ooo kilogrammes. 

75. Pour le trèfle et la luzerne, 6o francs les i,ooo kilogrammes. 
Pour les betteraves, 1 7 francs. 

76. Prix moyen de vente : 

Cheval à cinq ans 3oo^ à 1,300' 

Bœaf de travail 3oo 35o 

Vache de Farrondissement de Mâcon 1 90 300 

Veau dans l'arrondissenient de Charolles 300 4oo 

Veau de boucherie de deux mois dans le Méconnais 5o tio 

Veau d*élevage dans le Charollais à deux mois 70 80 

Mouton sans laine de deux ans 30 25 

Ane de trois ans 80 300 

Porcs maigres à six mois 5o 60 

Porcs gras à on an 1 3o § 

77. Oui, par suite de meilleurs soins et d*une meilleure nourriture. 

78. L'extension des cultures fourragères a été favorable à Télevage des bestiaux et à la produc- 
tion des engrais. 

Dans la partie vignoble du Maçonnais, on achète du fourrage pour la nourriture du 
bétail. 

7u. L écart pourrait être moins élevé, si les bouchers arrivaient à tuer un plus grand nombre 

de bétes. 

80. Les laines sont vendues; les autres produits sont généralement conaommés dans les fermes. 
Les localités à proximité des villes y vendent avec profit du beurre, du lait et du fromage. 

81. De faibles ressources. 

82. La moitié des terres arables, dans Farrondissement de Mâcon » est ensemencée en froment; 
un quart en maïs. 

Le sarrasin est semé en récolte dérobée, après le blé, dans la partie qui n'est pas plantée 
en colza. 

' Dans Tarrondissement de CharoUes, le froment occupe environ do p. 0/0 du sol; le seigle, 
8 p. o/o; Torge, 1 p. 0/0; le maïs, 1/1 p. 0/0; lè sarrasin, 1 1/2 p. 0/0; Tavoine, 10 p. 0/0. 
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Froment i3i' 

Seigle m 

Maïs n8 

Orge 88 

Avoine ; 78 

Sarrasin 61 

Non compris le fumier, le loyer et les frais généraux. 



SAÔNfreT-LoniB. 



84. 



DESIGNATION. 


FROMENT. 


SEIGLE. 


ORGE. 


MAIS. 


SARRASIN. 


AVOINE. 




fr. 


fr. 


fr. 


fr. 


fr. 


fr. 




25 


25 


25 


25 


15 


15 




6 


6 
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4 
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4 
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20 
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15 


15 


15 


15 




10 


8 


f) 


5 


6 


7 




22 


18 


14 


15 


15 


15 




131 


111 


88 


lia 


61 


78 



85. Dans Tarrondissement de Mâcon, le produit en froment chez M. Ghamborre, le meilleur 

agriculteur de Tarrondissement, qui a des livres parfaitement tenus, est de 18 hectoi. 25 lit. à 
20 fr. 72 cent, l'hectolitre: 378 fr. 32 cent.; paille, 2,2o5 kilogrammes au prix moyen dç 
4 fr. 54 cent. : 100 francs; — en tout : 378 fr. 32 cent, -f- 100 francs = 478 fr. 32 cent. 
Cette moyenne est prise sur vingt-six années, de i83i à i856. 

Pour les dix dernières années, dans la culture de M. Chamborre, de i856 à 1866 : blé, 
20 hectol. 58 lit. à 20 fr. 10 cent.: 4i3 fr. 65 cent ;paille, 2,706 kilogrammes à 5 fr. 5ocent. : 
i48 fr. 77 cent.; — total : 562 fr. 42 cent. On fait remarquer que la culture de M. Cham- 
borre est exceptionnelle, et que la moyenne de Tarrondissement de Mâcon doit être consi- 
dérée comme inférieure et ne dépassant pas beaucoup celle de rarrondisaeaient de Cha- 
rolles donnée ci-dessous : 

Froment.' i5 hectol. 

Seigle i3 

Orge i5 

Avoine 3 G 

Sarrasin 18 

Maïs 3 5 



HO. La production des céréales a augmenté sensiblement depuis trente ans. Cette augmentation 

doit être attribuée à l'emploi de la chaux et de plus d'engrais. Dans Tarrondissement de 
Mâcon , on a semé arec succès du blé blanc et du blé de Noé. 
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Saône-et-Loire. La moyenne du prix de vente des dix dernières années a été, pour Tarrondissement de 
Ouesiions. Charolles : 

87. M«yenB«. 

Froment 5o' à 26' aS* 18' 65* 

Seigle • 10 00 17 5o 12 70 

Avoine 6 25 8 5o 7 32 

Orge 10 00 12 75 ' 11 23 

Maïs 7 5o 10 00 8 75^ 

Pour Tarrondissement de Mâcon, il y a lieu d'ajouter 2 1/2 p. 0/0 en sus, équivalant aux 
' frais de transport et bénéfices de marchands. 

88. Cet emploi des épargnes est moins fréquent que par le passé. 

•SU. La qualité et le poids se sont améliorés d'une manière sensible. 

00. Les pailles sont généralement consommées dans les exploitations. 

IH. En pommes de terre, environ 3 p. 0/0 de l'étendue totale. 

En légumes secs et frais , insignifiant. 

92. Pommes de terre, lào francs. 

03. Pommes de terre, 120 hectolitres. 

94. Pommes de terre, 2 à 5 francs l'hectolitre. 

Of). Elle a peu varié. 

96. Dans l'arrondissement de Mâcon , au total un huitième *des terres arables , et sur le littoral 
de la Saône, dont les deux tiers en colzas et le troisième tiers en betteraves. 

Dans l'arrondissement de Charolles, sur une ferme de 5o hectares, on compte un demi- 
hectare en betteraves, un quart en colza et ares en chanvre. 

97. 160 francs l'hectare. 

98. 28,000 kilogrammes pour les betteraves. 
i5 hectolitres pour le colza. 

5oo kilogrammes pour le chanvre (filasse). 

99. Le colza a pris de l'extension dans l'arrondissement de Mâcon. 

100. Colza, 18 à 23 francs l'hectolitre. 

Betteraves pour sucrerie, 16 à 17 francs les 1,000 kilogrammes. 
Chanvre, 17 francs les 100 kilogrammes. 

101. Il existe deux fabriques de sucre àTournus. 

L'une peut produire i,5oo,ooo kilogrammes de sucre, l'auti'e 4oo,ooo. 
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Questions. Dne des fabri(iues distille ses bas produits. Saôwe-et-Loihb, 
102. 

103. Une des fabriques produit du sucre blanc en grains. 

104. La culture de la vigne a pris beaucoup d'extension dans Tarrondissement de Mâcon, no- 
tamment dans les cantons de Saint-Gengoux et de Cluny. 

Elle est aussi cultivée dans {arrondissement de Charolies; elle a pris beaucoup d*extension 
dans les cantons de Paray et de Saint-Bonnet-de-Joux. 

Dans l'arrondissement de Mâcon, i8,5oo hectares de vignes sui: un territoire de 119,839 
hectares. — Dans le département, 4o,ooo hectares sur les 623,000 que renferme Saône-et- 
Loire. 

105. Plus de soins dans la culture, défoncement plus profond; on ne provigne plus, on arrache 
et plante à nouveau, meilleur choix de cépages. 

iO(i. Les espèces cultivées sont pour les vins rouges, qui forment la principale production de 

l'arrondissement de Mâcon : le petit gamet, répandu depuis plusieurs siècles dans le Mâconnais 
et le Beaujolais; et pour les vins blancs, le plant à raisins blancs, nommé chardonnet, qui 
semble être le pineau blanc. 

Le vignoble produit les vins ordinaires de table , connus partout sous le nom générique de 
vins de Mâcon; ils se distinguent entre tous les vins français par leur solidité, leur sapidité, 
qui permettent de les mélanger à Teau sans qu'ils perdent rien de leur saveur. Ils canstituent 
au premier degré une boisson très-hygiénique et très-agréable : ce sont les grands ordinaires 
de France. 

107. Oui. 

108. Ils ont peu changé. 

100. Les frais de culture, la récolte comprise et non compris le loyer et l'engrais, sont de 

3oo francs. 

110. 35 hectares environ. 

111. Le prix des vins ordinaires est de 20 à ào francs, et celui des vins fins de 60 à 76 francs. 
Le placement des vins est facile pour les vins fins, moins facile pour les vins ordinaires. 
Il serait à désirer qu'un marché pût s'établir pour ces vins à Mâcon. 

112 à 124. Néant. 

125. Il existe des facilités pour l'écoulement des produits; elles pourraient être augmentées 

pour les vins si les formalités imposées à leur circulation étaient moins gênantes et moins 
vexatoires. 

120. Les débouchés sont Lyon et Paris pour le bétail. 

Pour les céréales, Beaujeu, Charlieu, Roanne, Châlon et Mâcon. 
Pour les vins, Paris, le Nord et l'étrangen 

Enq. AORic. — 1 à* CirconBcription. \ s 
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Sâ^NE^LoiM. De très-grands progrès. 

QaestioDS. 
127. 

128. (Voir la statistique.) 

129. Paris à lV(arseille. 

ChagDy à lloalins, terminé en partie» 
De Mâcon à Genève. 
De Bourg à Lona4e-Sauiiier. 
D*£pinac à Pont-d*Oaclie. 

130 à 132. Néant. 

133. Généralement améliorés. 

134. Les chemins ruraux sont généralement négligés. Il est à désirer jqu on paisse leur réserver 
une partie des prestations. 

1 35. L^amélioration des voies navigables et Tafifranchissement des droits de navigation devienn ent 
indispensables en présence du monopole des chemins de fer. 

136. Céréales en grande partie ooosomiiiées sur place dans le CharoUais et eidusivement dans 
le Uâccnaais; une partie dirigée sur Chàlon et Lyon. 

Bétail : espèce bovine sur Paris et Lyon. 

Autrefois la direction était entièrement vers le Midi. 

Le canal a facilité la direction des céréales sur Ghàlon , et le chemin de fer de Moulins a 
facilité lexpédition des animaux sur Paris. 

137. Oui. 

138. Tous les produits, surtout les vins. 

139. La suppression des droits sur les canaux, l'abaissement des tarifs des chemins de fer et la 
création de nouveaux chemins de fer. 

140. Influence favorable. 

141. Oui. 

142. La situation actuelle est infiniment préférable. 

143. ils ont à supporter les tarifs fixés par les chemins de fer et les frais de transport amtqaels 
donne Heu la nav^tion ou la .circulation sur les routes ordinaires. 

144. 5 centimes par tonne et par kilomètre pour les céréales ; 
8 centimes pour les vins, ce qui est trop élevé. 

145. 3o centimes par tonne et par kilomètre. 
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Questions. Les frais de navigation sont de 3 à & oentimes par lonne et par kilomètre. Il y aurait grand SA^nf-Lotaft. 
intérêt à voir supprimer les droits de navigation et à canaliser, aatant que possible, les 
rivières. 

U7. Dans TarrondiiaeiDent de M&oon, les grains indigènes ne peavent suffire habituellement à 

la consommation; les grains étrangers qni ont pn être introduits ne leur ont donc pas fait 
concurrence. 

Dans rarrondissement deCharoUes, il a été introduit de très-iiaibles quantités de grains 
étrangers qui, cependant, ont pu, en arrivant à Lyon, Roanne et Gharlieu, faire sur ces 
points, qui servent de débouchés à la contrée, une certaine concurrence. 

148. Il n*y a pas eu d'exportation à l'étranger. 

14^- La chambre d'agriculture de Mâcon et le comice central de Charolles se -déclarent satisfaits 

de la l^slation actuelle. 

La société d'agriculture de Mâcon pense qu'il pourrait être bien de faire payer aux blés 
étrangers un droit de i franc à i fr. 5o cent, l'hectolitre, correspondant, suivant elle, aux 
charges d'impôts et de prestations qui pèsent sur les blés produits dans la contrée ; elle se 
félicite, d'ailleurs, de la suppression de l'échelle mobile. 

La chambre consultative de Charolles pense que la grande quantité de blés étrangers arrivés 
la première année a amené un engorgement, puis que l'équilibre parait s'être rétabli; suivant 
elle, l'expérience n'est pas faite par suite de la grande abondance des récoltes des dernières 
années : l'insuflisance de la récolte de cette année doit fournir d'utiles renseignements k la 
solution de la question. 

Le comité de Bourbon-Lancy ne se prononce pas. 

150. Les acquits-à-caution paraissent exercer une influence défavorable. On pense qu'ils peuvent 
servir de moyens de fraude et qu'il est bon d'obliger à sortir par les ports d'introduction les 
farines qui correspondent aux grains introduits en France. 

151. Néant. 

152. Les vins et spiritueux : action favorable. 
Le bétail : favorable dans le Charollais. 

153. Influence favorable, particulièrement sur les terres à vigne. 

154. Les objets dans lesquels il entre du fer n'ont pas sensiblemeot diminué de prix, sans 
doute par suite du renchérissement de la main-d'œuvre. 

La diminution serait plus sensible pour les engrais, les étofies et les vêtements. 

155. Achèvement du Gode rural. 
Modification de la loi sur le cheptel. 
Renouvellement du cadastre. 
Suppression de la vaine pâture. 

Révision de la loi du 2 1 juin i865 , sur les associations syndicales. 

43. 
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Sa6vb-et-Loihe. Remise en vigueur de ia loi du 35 mars i85i, sur Torganisation des comices agricoles, des 
chambres et du conseil général d'agriculture. 
Embrigadement des gardes champêtres. 

Questions. Suppression des droits prélevés sur la part de passif qui grève les successions. 
Réduction des droits de mutation, notamment pour les échanges. 

Libre circulation des vins , suppressioh de Texercice demandé par la chambre consultative 
de Tarrondissement de Màcon et par la société de viticulture. Cette dernière demande la sup- 
pression des octrois. 

Révision de la loi fiscale qui fait payer les droits de mutation sur la pleine propriété au 
nu-propriétaira 

Réciprocité complète pour les droits à payer par les vins entrant d'Espagne en France et 
de France en Espagne. 

157. Autres causes favorables : les associations agricoles, les encouragements de TÉtat, les con- 
cours régionaux. 

158. Néant. 

159. Le nombre en est suiTisant. Il serait peut-élre utile de créer un marché aux vins à Màcon. 
100. Non. 

161. Néant. 
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SAÔRB-ET-LotRB. 



RÉSUMÉ DES QUESTIONNAIRES ÉCRITS 

POUR 

LES ARRONDISSEMENTS* DE CHÂLON ET DE LOUHANS. 



Questions Grande propriété, 5o hectares et au-dessus. 

Moyenne, de 30 à 5o hectares. 
Petite, au-dessous de 20 hectares. 
Gra[nde propriété, 5 p. 0/0. 
Moyenne, 25 p. 0/0. 
Petite , 70 p, 0/0. 

2. Elle a augmenté la production brute. 

3. 25 p. 0/0 environ. 

4. La proportion des cultures est la même que celle de la grande, de la moyenne et de la 
petite propriété. 

5. En général, les grands et les moyens propriétaires n'exploitent pas; quelques parcelles 
réservées sont cultivées par eux à titre d'essai. 

Les petits propriétaires exploitent presque tous par eux-mêmes. 

Le métayage est une exception. 

7. Non. 

8. Le prix des terres arables, dans Tarrondissement de Louhans, était, il y a trente ans, de 
1,200 francs Thectare pour la première classe, de 1,000 francs pour la deuxième, et de 
800 francs pour la troisième. 

Actuellement, ces prix s'élèvent à 1,800 francs, i,5oo francs et 1,200 francs, selon la 
classe. 

Pour les prés, ces prix étaient, il y a trente ans, de 3,ooo francs, 2,4oo francs et 
1,800 francs. 

Actuellement, ils sont de 5,ooo francs, 4tOOO francs et 3,ooo francs environ, suivant la 
classe. 

Voir le Questionnaire général , page 37. 
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SA^ms-BTLoiRfi. Dans l^arroodissement de Châlou, le prix des terres arables peut être évalué de ^,ooo à 
6,000 francs Thectare pour la première classe, de 2,000 à 4,ooo francs pour la deuxième 
classe, de 1,000 à 2,000 francs pour la troisième classe. 

Les prés se vendent de 3,ooo à 8,000 francs l'hectare , et les vignes de 3,ooo à 
20,000 francs, lelon la qualité. 

La petite propriété a doublé de valeur. 

La moyenne propriété a augmenté d'un tiers, et la grande propriété d'un quart. 
La propriété forestière a augmenté d'une manière peu sensible. 

Qoestions. Les domaines se divisent généralement entre les enfants et ne se vendent que lorsqu'il y 
^' a des dettes. 

10. Les ventes ont lieu généralement en détail. La proportion est d'environ 80 p. 0/0. 

La différence de prix entre la vente eu détail el la vente en gros est d'un quart en plus en 
faveur du premier mode. 

11. ' Dans l'arrondissement de Louhans, le prix de location des terres était, il y a trente ans, 
de 45 francs l'hectare, en moyenne. 

Ce prix s'élève actuellement de 60 à 70 francs l'hectare. 

Dans l'arrondissement de Chàlon , les terres de première classe se louent aujourdlini de 
100 à 120 francs l'hectare ; celles de deuxième classe, 70 à 100 francs; celles de troisième 
classe, de ^b à 70 francs. 

Le prix de location des terres en détail a augmenté d'un tiers au moina depuis trente ans; 
mais celui des terres en corps de ferme est resté presque stationnaire. 

12. Les baux sont faits généralement pour trois, six ou neuf années. Les anciennes redevances 
tendent à disparaître; il en existe pourtant encore quelques-unes dans les localités où l'on 
élèrc la volaille. Par suite de la suppression de ces redevances, on a augmenté ie prix des 
baux. 

13. Les payements se font en argent et en deux termes égaux. Le prix est invariable et fixé 
d'avance. 

H. 11 y a excessivement peu de métayers; ils exploitent à moitié fruits. 

1 5. Le capital de première installation peut être évalué à 1 5o francs par hectare ; il est souvent 

fourni ea partie par le propriétaire, à titre de cheptel ou autrement. 

Le fonds de roulement n'existe pour ainsi dire que de nom. 

J6. Ces capitaux sont insuiBsants. 

17. Les fermiers empruntent à des conditions onéreuses, soit chez les banquiers, soit sur hy- 
pothèque, soit chez les usuriers, suivant leur situation. 

18. De 9 à 10 p. 0/0, sur billets. 

De 6 à 7 1/2 p. 0/0, sur hypothèque. 

Quand on a recours aux usuriers, l'intérêt peut s'élever juaqu'4 3o p. 0/0. 
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QaestioDs. La situadoD est considérée comme défectoeose; on a indiqué comme remède la créatioO SAÔHB-ET-LmRa. 
d'associations financières locales basées sur le principe de la matualîté. 

20. Ces emprunts sont souvent consacrés à l'achat de propriétés ou à l'acquittement de dettes 
antérieures ; une faible partie seulement est consacrée à l'amélioration et au développement 
de l'agriculture (achat d'engrais et amendements). 

• 

21. La situation hypothécaire s'est améliorée. 

* La grande propriété est plus chargée que la moyenne, et celle-ci plus que la petite. 

22. Les capitaux et épargnes sont employés par le cultivateur à acquérir des terres. 
Les propriétaires ont une tendance à préférer les placements industriels. 

23. Us ont augmenté d'an tiers pour tes travaux courants; pour les travaux exceptionnels 
(moisson, faiichaison, vendanges), ils ont doublé. 

24. Il en a été de même pour les ouvriers autres que ceox employés à l'agriculture. 

25. La rareté des bras, la dépréciation du nuniéraire et l'émigration des ouvriers agricoles 
vers les villes. 

Le morcellement delà propriété a aussi contribué «à cette augmentation. 

26. Le personnel agricole a diminué; il n'est plus en rapport avec les besoins de l'agricul- 
ture. 

27. Indépendamment des causes indiquées au n® 25, on peut ajouter la mise en culture des 
biens communaux « iea défrichoneats, les besoins plus grands créés par le perfectionnement 
de la culture, et surtout par l'admission dans l'assolement des plantes industrieUes. 

28. Oui. 

29. L'émigration des ménages est très-peu importante; celle des hommes seuls est beaucoup 
plus considérable que celle des filles ou des femmes seules ; dans l'arrondissement de Châlon, 
on l'évalue à 76 p. 0/0. 

30. Les émigrants sont généralement des terrassiers et ouvriers agricoles. La proportion des 
ouvriers d'état ou domestiques de maison est insignifiante. Il est bon de signaler cependant 
que les domestiques de maison tendent de plus en plus à se diriger sur la capitale. 

31 . Le manque de bras provient prindpaiement de la diminution des ouvriers agricoles. Dans 
Tarrondissement de Chàlon» elle a aussi pour cause l'extension donnée aux cultures indus- 
trielles. 

32. Oui. 

33. Dans une très-faible mesure. 

34. L'emploi des machines agricoles est peu répandu dans la costrée, et cet en^»loi ne saurait 
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Saône-et-Loire. avoir influé en rien sur la diminution des ouvriers agricoles et sur le taux des salaires. L'usage 
des machines à battre a seul pris de lextension. 

Questions. Non. 
35. 

30. La substitution de la faux à la faucille exige un personnel moins nombreux. Cette substi- 

tution est à peu près générale dans l'arrondissement de Chàlon et commence seulement à . 
pénétrer dans celui de Louhans. 

37. « Cette somme est plutôt moindre. 

38. Le bien-être a augmenté dans une assez grande proportion. La population est mieux 
logée, mieux nourrie, mieux vêtue. 

L'instruction primaire n'est pas dirigée dans un sens plus favorable à l'agriculture qu'à 
toute autre profession. 

Les sociétés de secours mutuels sont insignifiantes dans l'arrondissement de Louhans. 

Dans l'arrondissement de Chàlon, elles ont pris une certaine extension , surtout parmi les 
vignerons. 

L'assistance publique n est généralement organisée que dans les localités dont la population 
est agglomérée. 

39. Les relations des ouvriers avec leurs maîtres sont moins faciles qu'autrefois. 

La rareté des bras les rend plus exigeants et la fréquentation des cabarets moins dociles. 

40. Évidemment. 

41. Le nombre des ouvriers nomades est moins considérable qu'autrefois, et notamment à 
l'époque des moissons et des vendanges. 

Dans l'arrondissement de Louhans , il n'y a que le canton de Saint-Pierre où l'on ait recours 
à l'emploi des ouvriers nomades. 

42. Le fumier de ferme et les fumiers des villes, les cendres lessivées et la chaux dans une 
quantité très-restreinte. 

On emploie aussi la marne dans l'arrondissement de Louhans, mais en très-petite quantité. 

43. La production du fumier est insuffisante , on doit y suppléer par l'achat d'engrais artificiels; 
malheureusement, on ne peut s'en procurer qu'à des prix très-élevés et ils sont de mauvaise 
qualité. 

44. Généralement il n'y a pas plus d'un tiers de gros bétail par hectare. Ce nombre est insuffi- 
sant. La cause de cette pénurie est dans le manque de prairies naturelles et artificielles et le 
défaut d'irrigation. 

45. Les cendres reviennent à 3 francs l'hectolitre environ. 
La poudrelte, à 2 fr. 6o cent. 

Le fumier d'étable vaut de 7 à8 francs le mètre cube. 
Il faudrait réprimer sévèrement la fraude. 
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Questions. Le cfaaulage est à peu près nul dans l'arrondissement de Louhans et peu étendu dans celui Saône-bt-Loibe. 
dcChàlon. 

Le mamage est presque nuK • 

47. Le propriétaire paye généralement TimpAt de sa propriété et Tassurance des bâtiments. 
Le fermier supporte ordinairement les frais de transport et les réparations locatives. 

48. La pratique des assurances contre la gréle est peu répandue parmi les cultivateurs. 
L'assurance contre la mortalité du bétail n'existe pas. 

49. Ces frais peuvent être évalués à ào francs par hectare et au dixième pour l'entretien. 

50. Les prestations, le curs^ des rivières et des cours d'eau, les droits de place sur les champs 
de foire, le recrutement de l'armée, qui porte plus spécialement sur les populations rurales 
à raison de leur meilleure constitution. 

51. Dans l'arrondissement deChàlon, l'assolement biennal prévaut. 

Dans l'arrondissement de Louhans t l'assolement triennal, biennal, et par exception , l'asso- 
lement quinquennal. 

52. L'assolement triennal pur avec jachères perd tous les jours du terrain, et on a, par consé- 
quent plus de prairies artificielles, de cultures fourragères et de plantes industrielles. 

53. Dans l'arrondissement de Louhans, l'étendue des terres se divise ainsi: un tiers pour les 
semailles d'automne; un tiers pour celles du printemps; l'autre tiers est converti en prairrie 
artificielles. 

La proportion qui existe entre les modes de culture est motivée par l'usage, la nécessité et 
le manque d'engrais. 

Dans l'arrondissement de Ghâlon, la culture du froment occupe généralement les deux 
cinquièmes des terres arables ; on pourrait fixer à un cinquième la surface des prairies arti- 
ficielles, trèfle, luzerne et légumineuses fourragères de toutes sortes. 

Les deux cinquièmes restants sont partagés entre la jachère pour une portion très-restreinte 
et les plantes industrielles, betteraves, pommes de terre, colzas et navettes, suivant la nature 
du sol et les facilités plus ou moins grandes de l'écoulement de ces produits. 

Le choix entre les différentes cultures est (généralement déterminé par la nature du sol 
relativement aux cultures intercalaires; mais la culture du froment peut être regardée comme 
indispensable à l'agriculture, à raison de la nécessité absolue d'avoir de la paille pour la litière 
des animaux et la production de l'engrais. Sans animaux, sans fumier de ferme, pas de cul- 
ture possible. 

L'opinion généralement répandue parmi les cultivateurs est que les circonstances actuelles, 
en rendant cette culture onéreuse, semblent menacer l'agriculture dans sa base même. 
Pourtant la production du froment ne saurait être diminuée dans un assolement progressif et 
régulier. 

54. Dans l'arrondissement de Louhans : l'accroissement de l'étendue des prairies artificielles et 

£iiQ. A6R1C. — 1 4* Circonscription, 43 
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55. 

56. 
57. 

58. 

59. 

60. 
61. 

62. 



I. naturelles, les labours plus profonds, les fumures plus importantes et Taugmentation de 
rélevage du bétail. 

Dans rai rondissement«de Cbàlon : amélioration générale dans la perfection du travail de 
culture, provenant principalement du perfectionnement des ^instruments aratoires, et des 
soins plus attentifs donnés à ce. travail ; 

Introduction des amendements calcaires dans un grand nombre de terrains privés de cet 
élément de fertilité, et, comme conséquence de ce fait, extension générale donnée aux cul- 
tures des légumineuses fourragères, cultures essentiellement améliorantes; 

Travaux importants accomplis pour l'assainissement et le nivellement des champs. — 
Quelques essais de drainage. — Quelques essais d'irrigation et de conversion de terres 
arables en prairies naturelles; 

Amélioration très-notable des constructions agricoles: granges, étabies et écuries. — Amé- 
lioration des races de bétail de toute nature. 

Dans l'arrondissement de Chaton, si Ton représente par loo le progrès total à désirer, on 
peut évaluer à 35 la portion accomplie depuis trente ans. 

Dans Tarrondissement de Louhans, le progrès est uo peu moins sensible. 

On peut évaluer à 2,000 hectares les défrichements dans chacun des deux arrondissements. 
Dans Tarrondissement de Ghâlon , 1 0,000 hectares ; 

Dans celui de Louhans, il en reste très-peu et elles appartiennent presque exclusivement 
aux communes (720 hectares, d'après la chambre d'agriculture}. 

Parmi ces landes, quelques-unes situées en montagne ne sont susceptibles .que d'être mises 
en pâturages ou reboisées partiellement; celles qui sont situées en plaine donneraient de 
riches produits, surtout en fourrage, si l'égoïsme mal entendu des populations ne persistait 
encore à lutter contre l'intérêt général. 

Dans l'arrondissement de Louhans, l'inertie des communes. 

Dans l'arrondissement de Louhans : environ 5oo hectares presque entièrement convertis en 
prés. Résultat : diminution des fièvres, amélioration de la salubrité en général. 

Dans l'arrondissement de Châlon, il n'existe aucun marais de grande importance. Quelques 
étangs seuls ont été mis en culture, et l'étendue de ceux qui restent n'est pas telle qu'il y ait 
lieu de s'en préoccuper au point de vue général. 

Beaucoup des étangs qui subsistent encore appartiennent à un grand nombre de copro- 
priétaires; les frais de licitation, qui sont énormes, empêchent de les assécher. 

Dans l'arrondissement de Louhans, l'étendue des terres auxquelles le drainage pourrait être 
utilement appliqué peut être évaluée aux trois quarts de la superficie totale. 
Dans l'arrondissement de Châlon , à un cinquième. 

Dans l'arrondissement de Louhans, le développement de cette pratique agricole a été très- 
restreint ; les résultats , en général , ont été très-bons. 

Dans l'arrondissement de Châlon, on a drainé un millième environ des terres arables; 
les résultats ont été médiocres. 
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QnestioDs. La dépense, Tinexpérience ou Tapplication peu judicieuse dans certains cas, et surtout le SAÔ^MSi-Lom. 



63. 



manque de capitaux. 



64. Naturelles pour les prairies situées au bord des rivières ; 

Artificielles pour les autres prés, et elles sont beaucoup au-dessous de ce qu'elles devraient 
être. 

65. Elles ont augmenté partout oà elles n'ont pas été entravées par des travaux de défense. 

66. Les obstacles sont: 

1** Sur les petits cours d'eau, les prétentions parfois légitimes des- usiniers qui se consi- 
dèrent comme propriétaires, sinon de la rivière naturelle, au moins de toutes les dérivations 
qu'ils ont exécutées à leur profit, et qui s'opposent énergiquemeiit'à toute prise d'eau et à 
toute dérivation nouvelle ; 

2® L'absence de tous travaux ou barrages qui permettraient d'utiliser, dans certaines ' 
saisons, une partie des eaux de la Saône pour l'irrigation des immenses prairies qui bordent 
cette rivière. 

67. Le régime des eaux, au point de vue des irrigations, est encore incomplet, malgré les amé- 
liorations successives qui y ont été apportées depuis la promulgation du Gode civil. 

On attend avec impatience le Code rural, dans l'espoir qu^il donnera les moyens de vaincre 
la résistance des usiniers, tout en tenant compte des droits l^itimement acquis. 

68. Dans Tarrondissement de Louhans, i8 à 20 p. 0/0. 
Dans celui de Ghâlon, 10 p. 0/0 environ. 

60. Dans l'arrondissement de Louhans, le rendement est de 2,5oo kilogrammes; le prix de 

60 francs les 1,000 kilogrammes, en moyenne. 

Dans l'arrondissement de Ghàlon, le rendement est 3,ooo kilogrammes et le prix de 70 
à 80 francs les 1,000 kilogrammes. 

70. Dans l'arrondissement de Louhans*, 6 p. 0/0. 

Dans celui de Ghàlon, un quinzième des terres arables, environ 5,ooo hectares. 

71. De ] 5o à 200 francs par hectare, fermage compris. 

« 

72. Dans l'arrondissement de Louhans, on cultive les betteraves, les navets et les raves sur 
une étendue de 5oo hectares, soit soixante-dix centièmes des terres arables. 

Le rendement est évalué à 20,000 kilogrammes par hectare pour les betteraves, et les firais 
de culture à 3oo francs. 

Dans l'arrondissement de Ghàlon, le rendement de la betterave est de 3o,ooo kilogrammes, 
les frais de culture, 4oo francs, et le produit, 45o francs. 

On estime que l'étendue des terres affectées à la culture des plantes fourragères est d'un 
quarantième environ. 

73. Dans l'arrondissement de Louhans , l'augmentation est des deux tiers depuis vingt ans. 
Dans celui de Gbàlon, elle est de 5o p. 0/0 depuis vingt ans ^dément. 

43. 
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Saônb-et-Loirb. Arrondissement de Louhans : pour le trèfle, par hectare, 4tOoo kilogrammes; pour la 

Questions. luzerne, 5,000; pour la betterave , 20,000. 

74. , 
Arrondissement de Ghâlon : 

Trèfle 5,ooo kilog. 

Luzerne 5,5oo 

Sainfoin 3,ooo 

Betteraves 3o,ooo 

75. Arrondissement de Louhans : 

Trèfle , les 1 ,000 kilogrammes ào^ 

Luzerne 5o 

Betteraves. 18' à so 

Arrondissement de Ghâlon : 

Trèfle 70' 

Luzerne • • 75 

Sainfoin 75 

Betteraves • 1 5 

Le prix de revient du cheval du cultivateur est, à Tàge de quatre ans, de 5oo à 600 francs. 
Son élevage est une industrie qui ne présente aucun bénéiice dans la contrée; aussi les cul- 
tivateurs vendent-ils généralement leurs poulains depuis Tâge de six mois j usqu*à dix-huit mois. 

Le prix de revient du bœuf de quatre ans est de 3oo à 4oo francs. Le prix de vente n'est 
pas sensiblement plus élevé. Le bénéfice du cultivateur consiste dans le travail et les engrais 
qu'il en retire. 

77. Oui, il y a une grande amélioration dans la qualité et la quantité des animaux, bien 
qu'elles laissent encore beaucoup à désirer. 

On nourrit mieux et on fait un meilleur choix des reproducteurs el des élèves. 

78. L'extension encore itof restreinte des cultures fourragères a évidemment augmenté les 
élevages et la production des engrais, les résidus des sucreries, féculeries et brasseries ainsi 
que les tourteaux de colza, tous recherchés pour l'alimentation du bétail. 

79. £n général l'écart est peu sensible. 

80. Ils en tirent en général un bon produit. 

81. C'est une ressource considérable dans l'arrondissement de Louhans. 

Dans l'arrondissement de Ghâlon, c'est seulement un accessoire appréciable. 

82. 





Louhans. 


GkAlon. 






35,o€9 hectares. 






3i 






3,776 






1,535 






6,o3a 






1,693 






31,928 
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Questions. (Voir à l^article suivant.} 
83. 



84. 



DÉSIGNATION. 


FBOMENT. 


MAlS. 




fr. e. 


fr. c. 




48 00 ] 
U uu 

Ê 

31 50 
8 50 
6 00 
. 22 50 

10 00 
30 00 
45 00 
67 50 

11 25 


1 160 00 








28G 25 




A ce chiffre il y a lieu d'ajouter lo p. o/o pour 
frais généraux, intérêts du capital, entretien, etc. 


28 62 ' 






314 87 


160 00 
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Saôhe-bt-Loiiib. 

Arrondissement de Louhans, 



Arrondissement de Ckdlon. 



DÉSIGNATION. 


FROMENT. 


SEIGLE. 


AVOINE. 


MAIS. 


SABRASIN. 




fr. 


fr 


fr. 


fr. 


fr. 




35 


35 


25 


35 


25 




10 


10 


t 


H 


n 




n 


tt 


a 


II 


» 




40 


26 


15 


K. 


3 




6 


6 


5 


a 


2 




10 


a 


// 


44 


a 




30 


30 


20 


20 


25 




10 


10 


a 


a 


/» 




36 


40 


20 


20 


30 




20 


20 


20 


20 


20 




90 


50 


// 


20 


30 




90 


75 


90 


90 


90 




377 


302 


195 


249 


225 
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Arrondissement de Louhans : 

Froment, par hectare (en paille, 3,260 kilogrammes) i3 hectol. 

Maïs 18 

Arrondissement de Gbàlon : 

Froment 1 5 hectol. 

Seigle 23 

Avoine • • 2 à 

Mais.... 18 

Sarrasin 24» 



86. Depuis trente ans, la production a augmenté d'une manière sensible. Les principales 

causes sont : le défrichement des bois en plaine, Tamélioration des cultures, l'introduction 
des prairies artiGcielles, des fumures plus considérables provenant en partie des sucreries et 
distilleries, Temploi de la chaux (ces deux derniers points regardent spécialement Tarron- 
dissement de Ghâlon). L'introduction d'espèces nouvelles n'a donné aucun résultat appré- 
ciable. 



87. Dans l'arrondissement de Louhans, la moyenne des prix de vente du froment a été de 

20 francs Thectolitre environ pendant les dix dernières années. 

De i856 à 1861 , la moyenne est de 22' 

Il a valu en 1861 23' 

1862 23 

1863 30 y en moyenne, 19 

1864 16 

1865 i5 / 

Les autres céréales ont suivi les variations du froment, à l'exception des avoines qui ont, 
depuis dix ans, presque toujours augmenté. 

Dans l'arrondissement de Ghâlon , les prix moyens ont été les suivants : 



DéSlGlIATIOll. 


1857. 


1858. 


1859. 


1860. 


1861. 


186S. 


1865. 


1864. 


1865. 


1860 {a). 




fr. c. 


fr. c- 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr, c. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. c 


fr. c. 




20 00 


15 00 


17 50 


21 50 


27 00 


21 25 


18 00 


16 50 


16 00 


18 35 


Méteil 


t 





g 


Ê 





a 


# 




8 







15 50 


10 50 


11 25 


13 00 


15 75 


12 50 


10 75 


12 50 


11 00 


12 05 


Orge 


13 25 


Il 00 


10 50 


11 50 


14 00 


10 50 


10 00 


10 50 


10 25 


10 70 




16 25 


10 25 


11 50 


15 25 


15 00 


11 50 


10 25 


12 00 


11 75 


13 50 




8 75 


6 75 


9 50 


10 25 


10 00 


10 50 


9 50 


10 50 


10 50 


8 55 




8 25 


8 50 


6 75 


7 25 


8 75 


7 25 


ô 50 


7 25 


7 75 


9 25 


(a) Pendant Im hnt pnmien mois. 



88. 



Les épargnes des cultivateurs ne sont pas employées à Tachât de grains. 
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QaesdoDB. La qualité est restée la même. Saôrihbt-LoiKb. 

80 

LepoidU moyen, qui est de 76 kilogrammes, n'a pas subi non pins de modifications. 
90. La paille est, en général, consommée dans Texploitation. 

Lonhau. Ghâbn. 
— 1— 

91* Pommes de terre 3,525 hectares. 7,576 hectares. 

Légumes secs. •> 780 s,853 

Légumes frais 70 f 

92. Louhans, — Les frais de culture pour la pomme de terre sont de 217 francs par hec- 
tare. 

Pour les légumes secs, de 169 francs, également par hectare. 

Châlon. — Pour la pomme de terre, 180 francs par hectare. 

Les frais sont sensiblement les mêmes pour les autres légumes, soit 180 francs. 

Demi-fumure, 90 francs. 

Loyer du sol, 90 francs. 

93. Le produit moyen d'un hectare en pommes de terre, qui était de iko hectolitres, est des- 
cendu à 80 par suite de la maladie. 

Le rendement en haricots, pois, fèves, est de 12 à i5 hectolitres par hectare. 

94. Pommes de terre : de 1869 à i863, elles ont valu de 5 à 7 francs le tonneau (2 hecto- 
litres environ). 

De i863 à 1866 , de 2 fr. 75 cent, à 3 fr. 5o cent, le quintal métrique. 

95. Celle des pommes de terre a diminué à cause de la maladie. 



96. 



En betteraves fourragères 3o heetares. 

Louhans < graines oléagineuses: icolza, navette, œillette, cameiine et 

autres 3,5oo 



Clianvre ^ 5 90 



Chdlon. 



Colia et graines oléagineuses • 2,900 

Houblon 10 



La pomme de terre doit Ctre considérée comme plante industrielle , à cause de son emploi 
dans les féculeries. 

. - ( Pour la betterave fourragère 3oofparhect. 

97. Louhans { ^ t . 

I Pçur le chanvre • • aoo 



Châlon.. 



Betteraves à sucre 465 

Colza )4o 



98. Louhans. — Pour la betterave, 20,000 kilogrammes à rhectare; le oolsa, iô hectolitres; 

la navette, 4 à 5 hectolitres. 

Il n'y a eu qu'une faible variation depuis dix ans. 
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Saôjib-bt-Loirb. Chdlon. — Pour la betterave, 25 à 3o,ooo kilogrammes àl*hectare. 

Le rendement du colza est extrêmement variable; il s élève de 12 à 24 bectolitres par bec* 
tare; moyenne, 18. 

Question!. Louhans, — Très-faible augmentation. 

99. ^ 

Châlon, — La production des betteraves et des colzas a considérablement augmenté depuis 
dix ans. La création des sucreries de Ghâlon et de Tournus a donné à la culture de la bet- 
terave une vigoureuse impulsion. 

100. Louhans. — Prix de vente : 

Betteraves, les 1,000 kilogrammes 18' à 30' 00* 

Colza ao 00 

Navette as 5o 

Chènevis i5 00 

Chanvre (filasse) sans variation depuis dix ans , les 100 kilogrammes. • . • • 80 00 

Chdlon. — Le prix actuel de la betterave est de 18 francs les 1,000 kilc^ammes; ce prix 
a baissé de 2 francs depuis dix ans. 

101. La production du sucre raffiné s'élève à 2 millions de kilogrammes. Dans ce chiffre sont 
compris les sucres bruts provenant de la fabrique de Tournus, qui tire beaucoup de bette- 
raves de l'arrondissement de Ghâlon et dont les sucres sont raffinés à Ghâlon. 

102. La production des alcools de betterave a joué un rôle considérable de i854 à 1862. 
Depuis la suppression de la faculté du vinage, cette fabrication a complètement cessé. 

103. Les progrès de la sucrerie de Ghàlons, la seule qui existe dans cet arrondissement, sont 
très-remarquables. 

Il a été fabriqué dans cette usine, savoir : 

Campagne de 1861 - 186a 358.878 kilog. 

186a - i863 85o,a26 

1 863- 1864 838,325 

186A- i865 i,336,aà5 

i865-i866 1.248,967 

104. Dans l'arrondissement de Ghâlon, les vignes occupent environ i5,ooo hectares. Gette cul- 
ture s'accroît chaque année d'une manière sensible. 

L'augmentation peut être évaluée à un dixième depuis dix ans. 

Dans l'arrondissement de Louhans, le nombre d'hectares cultivés en vignes est de 5oo. 
Gette culture a reçu quelque extension. 

105. Plantations nombreuses; dans les plaines, culture au moyen de la charrue; fumure plus 
active; introduction de nouveaux plants; meilleur choix de cépages. 

Les causes de ces modifications sont le besoin de faire rendre un plus fort revenu à des ter- 
rains dont le prix s'élève chaque jour, mais surtout la nécessité de remplacer la main-d'œuvre 
qui fait défaut. 
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Question». Chdlon. — Le pincau , noir et blanc, et difierentes variétés de gamet. Saônbkt-Loire. 
Vins rouges et blancs d'ordinaire et du grand ordinaire. 
Les premières têtes sont classées comme vins d'entremets. 

Loahans. — Le gamet en rouge et le chardonnet en blanc. 
Le vin est généralement de très-médiocre qualité. 

107. Chdlon. — (Voir le n« i o5.) 
Louhans. — Aucun. 

108. Ils ont peu changé. 

109. Châlon. — Frais d'installation, par hectare : 

Plantation à la pioche 2 |o' 

Plants q6 

Paisseaux 768 

ToTAi 1,1 o4 

Plantation à la charrue 1 08 

Plants 96 

Fûts (le fer Aoo 

Total 6o4 

Frais de culture par hectare : 

Trois façons , la taille , le paisselage et i'accolage 1^2' 

Vendange 48 

Vinification 6 

TOTAI 2 46 

Louhans. — Frais : 3oo francs environ par hectare. 

110. Dans l'arrondissement de Châlon, 4o hectolitres à l'hectare. 

Il a augmenté d'un tiers depuis dix ans, en raison des terres plantées en plaine, des fu- 
mures plus considérables et de l'introduction de plants plus productifs. 

Dans l'arrondissemdnt de Louhans, le rendement est également de ^o hectolitres en- 
viron. 

, / / j . 1. l pour les ordinaires iSThectolitre. 

111. Châlon, — Le prix moyen a été depuis dix ans. J ^ , 11.. 

I pour les grands ordinaires. 02 

Sans augmenter positivement, les prix ont pris plus de fixité. * 

L'écoulement des vins de la contrée est plus facile. Ce résultat est dâ à l'accroissement de 
la consommation et à l'amélioration des voies de transport. 

Louhans, — Vin rouge i5' l'hectolitre. 

Vin blanc 10 

112 à 118. Néant. 

Enq. aoric. — 1 4' Circonscription. 44 
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158. 



159. 



160. 



101. 



Dans un seus défavorable : 

Absence d'un code rural qui fixe définitivement la jurisprudence sur une fouie de ques- 



Représentation insuffisante de Tagriculture ; 

Insuffisance du capital agricole et défaut dlnstitutions de crédit qui puissent prêter à lagri- 
culteur à un taux raisonnable; 

Défaut d'instruction spéciale chez les hommes qui se destinent à Tagriculture ; 
Manque de bras. 

Vicinalité imparfaite ; 

Exagération de certains tarifs d'octroi ; 

Multiplicité hors mesure des cabarets. 

Les foires sont trop nombreuses. Cette multiplijcité devient parfois nuisible au place- 
ment des produits agricoles, au lieu de les favoriser. Il en résulte, en outre, pour un bon 
nombre d'agriculteurs et d'ouvriers agricoles, des pertes de temps assez considérables et des 
dépenses inutiles. 

Obligation de vendre les grains dans les halles ; 
Droits de place sur les marchés ; 

Règlements des villes ôtant aux cultivateurs les moyens de se charger eux-mêmes des vi- 
danges, et en livrant l'exploitation k des industriels qui, tout en fraudant ces engrais précieux, 
les vendent fort cher. 

Voir les réponses aux n"* i56 et \ 



tions qui prêtent à la controverse; 
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SAâwi-IT-LoUB. 



RÉSUMÉ DES QUESTIONNAIRES ÉCRITS 

POUR 

L'ARRONDISSEMENT D'AUTUN. 



Questions (1). La propriété se divise, dans TAutunois, en grande, moyenne, petite et très-petite. 

^' 100 hectares et au-dessus constituent ia grande propriété, qui comprend la moitié de ia 

propriété totale , bois compris. 

5o à 100 hectares, la moyenne propriété, qui compte pour un quart de la totalité. 
1 o à 5o hectares, la petite propriété, qui compte pour un huitième de la totalité. 

I are à lo hectares, la très-petite propriété, qui compte pour un huitième de la totalité. 

Mais cette classification ne s*applique point aux cantons de Couches et d'Ëpinac, oà: 
La grande propriété ainsi que ia moyenne comprennent, en terres arables, de 26 à loo hec- 
tares; 

La petite propriété, de \ à 26 hectares; 

La très-petite propriété, de quelques ares à ^ hectares. * 

Dans les vignes, la grande propriété est de 8 hectares et au-dessus; 

La moyenne, de 2 à. 8 hectares; 

La petite , de quelques ares à 2 hectares. 

2- Les produits de la moyenne propriété ont au moins doublé. 

Ceux de la petite propriété , quoique manquant d*as8olements, d*engrais et d'amendements, 
ont néanmoins notablement augmenté. 

^ Ceux de la grande propriété n*ont guère augmenté que d\in quart, sauf quelques 
exceptions. 

Dans les fermes, le bétail a augmenté considérablement en qualité et en quantité. 
Dans la petite propriété, il en a été de même pour les vaches et les porcs. 
La culture de la vigne s*est étendue. 

II y a eu augmentation des céréales et des fourrages. 

3* I^es petits propriétaires travaillant pour autrui en même temps que pour eux-mêmes 

peuvent être évalués à un tiers au maximum. 

Voirie Questionnaire général, page 37. 

à4. 
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Saône-et-Loire' Construire sur la Saône des barrages qui assurent en toute saison le tirant d'eau nécessaire 
QiieAtîens. à la navigation; diminuer les chômages des canaux; supprimer les droits de navigation; ter- 
miner le réseau des routes départementales et surtout activer la construction des chemins 
vicinaux et de grande communication. 

Et, en outre, pour Tafrondissement , la création du chemin de fer de Ghâlon à Lons-le- 
Saunier, le prompt achèvement de celui de Châlon à Dôle, et l'exécution de travaux pour 
rendre le Doubs navigable au moins jusqu'à Gharette. 



140. Bin amenant une diminution notable dans les frais de transport; ce perfectionnemeut a 
contribué à atténuer la hausse des prix de revient. 

141. Oui, d'une manière générale. 

142. Elle est à l'avantage de l'état actuel. 

143. Néant. 

144. à centimes par tonne et par kilomètre. 

145. Châlon, — 5 francs par jour et par collier. 

Loahans. — 2 centimes et demi par hectolitre et par kilomètre. 
Soit environ 4o centimes par tonne et par kilomètre. 

J46. Ces frais sont de 2 francs environ par tonne et par kilomètre sur la Seille, la seule rivière 



navigable qui existe dans l'arrondissement de Louhans. 

Les frais «de navigation ralentissent les transactions et les transports. 

Sur la Saône, ils varient suivant la distance. Us sont pour Lyon de 5o centimes par 
kilomètre, plus 3o centimes pour chargement et déchargement, et 5o centimes pour Tas- 
surance. 

Quoique minime, l'influence des droits de navigation n'en est pas moins un obstacle à 
l'abaissement du prix des transports. 

147. Les blés importés de l'étranger ne sont pas venus faire concurrence aux blés du pays jusque 
sur les marchés de la contrée; mais, en fournissant à la consommation des pays situés au- 
dessous de Lyon, ils ont, en grande partie, fermé au département le débouché du Midi. 

148. Une part qu'il est impossible de déterminer. 

j4(j. La suppression de l'échelle mobile est considérée comme ayant exercé une inOuence fâ- 

cheuse sur l'agriculture de la contrée. La loi du i3 juin i86i est regardée comme ayant fait 
perdre au département le marché du Midi. 

150. Le régime des acquits-à-caution est généralement considéré comme un moyen détourné 
de réduire le chiifre des importations. 

151. Néant. 
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Question». Les traités de commerce n'ont pas exercé une influence sensible sur la situation de lagri- Saônk-et-Loihk. 
^^^* culture de la contrée. 

153. Néant. 

154. Aucune influence sensible; s'il y a eu abaissement des prix, ce soni les intermédiaires 
qui en ont proflté. 

155. Substituer la licitation au partage pour les parcelles de contenance trop minime. 
Favoriser la formation de syndicats constitués dans le but de réunir en un seul tènemcnt 

les diverses parcelles appartenant aux mêmes propriétaires. 

Reviser, au point de vue des frais de procédure, la législation sur Texpropriation forcée 
en ce qui concerne la petite propriété. 

Réduction de la largeur et de la profondeur fixées par la loi pour les fossés de clôture. 

Organisation du crédit agricole et, en particulier, adoption de mesures propres à faciliter 
les prêts sur nantissement. 

Abaissement des tarifs sur les transports des engrais et des amendements. 

Répression plus eflicacc des fraudes sur les engrais. 

Prompt achèvement du Code rural. 

Application du livret aux ouvriers agricoles. 

Embrigadement des gardes champêtres. 

Abolition de la vaine pâture dans les terres arables. 

Achèvement et amélioration des chemins vicinaux. 

Amélioration de la navigation fluviale, et notamment rendre le Doubs navigable jusqu a 
Charelte. 

Meilleure direction à donner à Tinstruction clans les écoles primaires au point de vue 
agricole. 

Prompt achèvement du chemin de fer de Ghàlon à Dôle. 

Modifications à la loi sur le recrutement, de manière à laisser le plus de bras possible à 
Tagricnlture. 



150. Révision du cadastre et péréquation de Timpot. I 



Perception des droits d'enregistrement sur Tactif seul des successions. 
Réduction des droits d'enregistrement sur les baux à ferme, et notamment sur les baux à 
long terme. 

Réduction des mêmes droits pour faciliter l'échange des parcelles contiguës. 

Suppression des droits de navigation sur les fleuves, rivières et canaux, tout au moins 
pour les engrais et amendements. 

Suppression de tous droits de douane ou surtaxes de navigation sur les engrais. 

Révision complète des lois sur la circulation et le transport des boiosoiis. 

Suppression ou, au moins, diminution des droits sur les sels employés pour Tagri- 
culture. 

Al}ais8ement des taxes d'octroi dans les grandes villes. 

Surtaxe des vins et alcools consouimés dans les cabarets, et décharge proportionnelle sur 
ceux consommés dans les ménages. 



I 
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SiôNE-KT'Loiui. Chdlon. — L'élève des vers à soie avait pris quelque développemenl; maïs il a été aban- 

Questions. donné depuis l'invasion de la maladie. 
119. 

Louhans. — Quelques essais dans le canton de Cuisery, également abandonnés. 

120. Néant. 

121. Chilon. — i5 à 20,000 francs. 

122. Néant. 

123. Arrondissement de Chdlon. 

n • • ( naturelles 1,800,000' 

Prairies { . „ 

( artificielies 2,100,000 

Froment 9,920,700 

Méteil 7.905 

Seigîe 1,555,712 

Orge 85.960 

Maïs 1.542,288 

Sarrasin 487,548 

Avoine 578,888 

Pommes de terre 3,181,920 

Légumes secs et frais 984,285 

Betteraves à sucre 783,800 

Graines oléagineuses 1 ,j 5 2 ,800 

Sucre. (Voir au n* io3.) 

Vignes i5,ooo,ooo 

124. Dans une ferme de 4o hectares de terre labourable et de 10 hectares de prés, affermée 
a,6oo ou 3,700 francs, on vendra à peu près : 

100 hectolitres de blé à 17 francs l'hectolitre 1,700' 

6 hectolitres de navette à 25 francs l'hectolitre 1 5o 

Une paire de boeufs gras 1 ,000 

2 vaches 24o 

2 veaux 4o 

8 petits porcs de trois mois 1 20 

Volailles et œufs 1 5o 

Beurre, fromage, etc loo 



Total. 3.5oo 

125. Chdlon. — Sous le rapport des voies de communication, l'arrondissement est assez bien par- 
tagé; la Saône, le canal du Centre, les chemins de fer, les routes impériales, départen^en- 
tales et vicinales rendent les transports faciles. 

Louhans, — Ces produits trouvent facilement des débouchés. Cependant, comme ils ne 
peuvent avoir lieu que par voie de terre, ils ont à subir des frais de transport assez élevés. 

1 26. Châlon. — Les débouchés étaient , jusqu'en 1861, Lyon et le Midi ; ils sont devenus presque 
nuls pour les produits agricoles de la contrée et sont remplacés, mais d'une façon restreinte, 
par la Côle-d'Or, l'Est et la Suisse. 
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Louhans. — Les grands centres de population environnants, notamment Lyon. Si un che- SaÔni^t-Loirk. 

min de fer plus direct était établi sur la Suisse, on trouverait là un nouveau débouché im- 
portant. 

Questions. Très-considérables depuis trente ans. 
127. 

128. L'arrondissement de Ghâiou a été pourvu de quinze chemins de grande communication, 
de vingt-deux chemins d'intérêt commun et de neuf cent vingt-trois chemins vicinaux ordi- 
naires, donnant un développement de 2,178 kilomètres 25 mètres. 

Tous les chemins de grande et de moyenne communication qui existent actuellement dans 
Tarrondissement de Louhans, ont été créés depuis trente ans. Il a été, de plus . apporté de 
grandes améliorations aux routes impériales et départementales antérieurement existantes. 

11 a été créé 228 kilomètres de chemins de grande communication et 176 kilomètres de 
chemins d'intérêt commun. La situation de ia petite vicinalité a été aussi assez sensiblement 
améliorée. 

129. Arrondissement de Chàlon, — Ligne de Paris à Lyon et à ia Méditerranée. 

La ligne de Châlon à Montceau-les-Mines, qui sera bientôt prolongée jusqu'à Moulins. 
Laligne de Bourg à Lons-le-Saunier n'a qu'un parcours de 7 kilomètres sur les communes 
de Guiseaux, Champagnat et Joudes, situées à l'extrémité du département. 

130. Dans les deux arrondissements, les routes impériales sont en parfait état d'entretien ; on y a 
rectifié un grand nombre de rampes. 

131. Même réponse qu'au numéro précédent. 

132. Même réponse, bien qu'il reste encore d'assez nonibreu.ses lacunes. 

133. Le réseau de la petite vicinalité a fait de grands progrès; mais il en reste encore de consi- 
dérables à réaliser. 

134. Ces voies, à quelques exceptions près, sont restées à l'état primitif. 

135. Il a été fait beaucoup depuis trente ans; il re:>te encore de nombreuses améliorations à 
accomplir, surtout en ce qui concerne les rivières. 

13(). Le Midi. — Cette direction a changé pour les céréales depuis le libre échange. Non-seule- 

ment les blés, qui sont la principale production agricole de la contrée, ne s'écoulent plus 
de ce côté, mais il en remonte d'autres. 

Les produits de volailles, beurre, œufs du Louhannais ont en partie leur écoulement sur 
le Jura, la Suisse, Lyon et tout le Midi. 

Il s'en exporte aussi à Ghâlon , à Dijon et au Creuzot. 

137. Oui, incontestablement. 

138. Généralement tous les produits agricoles. 
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Saône kt-Loire. Le sol est exploité soit par des fermiers ou des ^métayers ayant sous eux des valets de 
Questions. culture. 

^" La grande culture y figure pour cinq dixièmes, bois compris; la moyenne, pour trois 

dixièmes; la petite, pour deux dixièmes. 

5. Le i^'rand propriétaire exploite principalement par des fermiers, rarement par des mé- 

tayers. 

Le moyen propriétaire exploite, pour moitié, par des fermiers, pour quatre cinquièmes par 
des métayers, et pour un cinquième, par des valets de culture. 

(i. (Voiries n** 4 et 5.) 

7. Lefermier général existe, mais seulement comme exception, pour la grande propriété, et 

il tend à disparaître. * 

I^es terres en plaine, non calcaires, vendues en bloc, valent i,ooo francs Fhectare; 
Les prés, vendus isolément, 2,4oo francs. 
Les bois, 8oo francs. 

Depuis trente ans , la chaux employée comme amendemeut a fait doubler le prix des terres ; 

Celles en montagne, avec leurs vallons, valent, en bloc, 5oo francs. 

Â proximité des villages, les terres, vendnes en détail, vont au double, au triple. 

y. La grande propriété est divisée en fermes; la moyenne, en lots, par tète d*héritiers; la 

petite, de même façon, avec subdivision des bonnes et des mauvaises parties, pàr téte; mor- 
cellement excessif, entièrement nuisible au progrès. 

10. Les terres se vendent en bloc et en détail. Ces deux modes de vente sont dans la proportion 

de 7 à 3. 

La vente en détail va quelquefois jusqu*à doubler les prix. 

Ij. Les terres non calcaires sont louées, en corps de ferme, sur le pied de 28 francs l'hec- 

tare. 

Les terres et surtout les prés amodiés isolément dépassent sensiblement cette moyenne. 

Le prix de location des terres ci-dessus doit s*entendre des terres en plaine, celles en mon- 
tagne n'atteignent pas les mêmes prix, elles n'ont pas augmenté d'un cinquième depuis 
trente ans. 



12. Beaucoup de propriétaires conservent les baux de trois, six ou neuf ans. Ceux qui sont 

progressifs leur donnent cinq, dix et quinze ans, en exigeant des chaulages. 

Les autres conditions concernent le capital de bétail, Tentretien des prés et des terres, 
les haies vives et sèches, les toits en paille, les charrois exigés par les réparations et recons- 
tructions, les emblavures de grains, la conservation, pour les successeurs, des fourrages, 
pailles, fumiers non employés, quelques réserves insigniGantes, les prestations laissées i la 
charge du fermier, enGn, le prix en argent du fermage. 
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(Questions. Les payements des fermages ont lieu eu argent, aux époques de la Saint-Jean d'été et de Saône-et-Loirb. 

J 3 " • 1 • 

la àSaint-Martin d'hiver, c'est-à-dire aux 2 4 juin et 1 1 novembre. Ce dernier terme est quel- 
quefois ajourné jusqu'au 2 5 décembre. 

Quelquefois, le prix du fermage est progressif. 

U. Le métayer est à moitié profits et pertes; plus, quelques charrois au profitdu propriétaire, 

quelques redevances en fruits, volailles; de&étrennes de /400 ou 600 francs pour un domaine 
de f>o ou 60 hectares, environ un cinquième du revenu, s il a affaire au propriétaire, et un 
quart s il est sous un fermier; ces étrennes représentant la moitié des impôts et le loyer des 
bâtiments, etc. Les prestations sont à la charge du métayer, qui est également seul chargé 
de tous les frais de culture, de récolles, de main-d'œuvre. 

Il serait autant dans l'intérêt du propriétaire que du métayer de réduire le chiffre des 
belles-mains. 

15. Pour une propriété de i,5oo à 2,000 francs de revenu net, le capital de hétail est de 

2,000 à 2,5oo francs. 

Le cultivateur ne possède guère ordinairement au delà d'une somme de i,5oo francs, tant 
pour son matériel de culture que comme fonds de roulement. 

10. il faudrait le double, conime fonds de roulement pour réaliser de véritables améliorations, 

pour élever, amender, fumer, assainir, drainer, accroître les prés, irriguer, etc. 

17. Ils peuvent se les procurer par l'emprunt. Le possesseur du sol, non grevé d'hypothèques , 

trouve aisément des capitaux, en engageant sa propriété. 

Le cultiv«iteur n'en trouve à emprunter que s'il peut oflrir une hypothèque, à moins que 
son intelligence et sa moralité, parfaitement reconnues, n'inspirent assez de confiance au 
préteur. 

^S. Au taux légal pour ceux qui ont des hypothèques à offrir, mais à un taux plus élevé^ qui 

va jusqu'à 10 p. 0/0, et à plus courte échéance, chez le banquier. 

jU. La situation actuelle du crédit agricole est généralement considérée comme défectueuse: 

on pense qu'il conviendrait de l'améliorer par la création de banques agricoles et par des 
modifications apportées à la législation actuelle pour les prêts à nantissement. 
Quelques personnes pensent que la situation actuelle est suiTisante. 

20. Les emprunts ne sont guère, même partiellement, consacrés à des améliorations. 
L'emprunt sera très-rarement consacré à cette destination, et presque toujours, malheu- 
reusement, employé à l'acquisition de terres. 

21. La situation hypothécaire parait s'améliorer; cependant l'arrondissement d'Autun estencore 
grevé de 20 millions d'hypothèques réelles. 

22. Dans les campagnes, les épargnes sont généralement employées à des acquisitions de 
terrains. 

ExQ. AGRic. — i4* Circonscription. 45 



Digitized by 



Google 



— 354 — 



Saônb-et-Loire. Le développement de la fortune mobilière n'a pas empêché les capitaux agricoles de se 
porter sur les acquisitions de terrains. 

Questions. Les salaires et gages ont plus que doublé, depuis dix ans, pour les valets de ferme; et, 
pour les ouvriers manouvriers de la culture, ils ont augmenté de 3o à 5o p. o/o. 

24. Même augmentation. 

25. 1*^ Augmentation du bien-être, qui éloigne du service et permet au cultivateur de travailler 
pour lui-même; 

2*" Diminution de la famille dans les villes, bourgs et villages ; 

3** Émigration vers les usines; chantiers de travaux publics, multipliés dans Tarrondisse- 
ment depuis quelques années; 

A° Dépréciation du signe monétaire. 

2(). Sauf dans le canton d*Autun , où il a peu diminué, le personnel agricole a subi une notable 

décroissance et est devenu insuffisant. 

27. L'insuffisance découle des réponses faites à la 25* Question, complétées par celte con- 
sidération, qu'avec Tamour actuel du bien-être on trouve trop pénibles les travaux des 
champs. 

28. Oui, surtout vers les usines. 

29. Le plus grand nombre des émigrants se compose de célibataires. On y voit peu de 
ménages. 

La proportion des filles aux hommes est de i à 5. Celte proportion est, toutefois, augmentée 
par ce fait que les ouvriers des établissements viennent se marier dans les communes rurales 
et emmènent ensuite leurs femmes. 

30. Les émigrants des campagnes sont presque exclusivement des ouvriers agricoles. 

al. Le manque de bras provient, pour la plus grande partie, de la diminution des ouvriers 

agricoles. Cependant le^ progrès de Tagriculture, demandant plus de bras, y contribuent 
aussi. 

32. Il y a divergence d'opinions exprimées : pour les uns, ce n'est que l'exception; pour les 
autres , c'est une des causes principales de l'insuffisance. 

33. Il y a divei^ence d'opinions. 

34. Ce ne sont pas les machines qui ont diminué le nombre des ouvriers agricoles; mais elles 
ont rendu celte diminution moins donimageable dans TAutunois, en amoindrissant les frais 
de récoltes et de battage. 

L'emploi et l'application de la faux à la moisson s'étend graduellement, et les batteuses se 
sont vulgarisées.^ 
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QnestioDi. Non. Sa6ni*bt-Loir£. 

35. 

36., Oui, par la substitution à la faucille de la faux, qui se vulgarise par suite de rinsuffisance 

des bras. 

37. La somme de travail est plus considérable, parce que les ouvriers sont mieux payés et 
mieux nourris. 

38. La population agricole est mieux nourrie, mieux logée et beaucoup mieux vêtue. Son 
bien-être général s'est très-sensiblement accru. 

L'instruction a progressé, mais n*a pas été dirigée du côté de Fagriculture; elle ne dispose 
pas la jeunesse aux travaux des champs. 

Les sociétés de secours mutuels n'existent à peu près pas dans les cantons purement agri- 
coles. L'assistance privée y est bien pratiquée, mais non Tassistance publique. 

3Q. Il s'est opéré un changement fâcheux dans leur état moral; leurs relations sont beaucoup 

moins faciles, parce qu'ils se savent nécessaires. 

40. La grande majorité demande Tinstitution des livrets. 

Les livrets seraient certainement utiles, si Ton y insérait des renseignements véridiques; 
mais les maîtres y diront rarement la vérité sur les ouvriers qui les quitteront, soit pour ne 
pas leur nuire, soit par crainte d'inimitiés et même de vengeances. Il serait, en outre, à 
craindre que les ouvriers devinssent encore plus nomades, à raison de la facilité de déplace- 
ment que leur donnerait un livret. 

41. Il ne s'est pas produit de grands changements à cet égard, et cette situation est sans influence 
sur les rapports avec les patrons. 

42. Le fumier de ferme est presque le seul engrais; cependant on fait quelque emploi des cen- 
dres et de la poudreite. 

La chaux est presque le seul amendement. La marne n'existe pour ainsi dire pas dans 
l'Autunois. 

43. Les fumiers sont insuffisants. Il serait désirable qu'on pût y suppléer par les engrais arti- 
ficiels. 

44. On ne cultive guère dans l'Autunois qu'avec l'espèce bovine; et la quantité en est à peu 
près dans la proportion d'une demi-tête à l'hectare, sauf dans quelques parties, où elle est 
encore moindre. Cette proportion est calculée sur l'ensemble des animaux de toute espèce. 
Elle est insuffisante et ne donne pas la quantité de fumier nécessaire. 

Les causes en sont : le manque d'argent, l'insuifisance de nourriture, la trop grande étendue 
de terre cultivée et le manque de pâturages. 

45. Ces firais sont à peu près nuls, le cultivateur n'achetant pas d'engrais naturels ni d'engrais 
artificiels. Il ne trouverait pas facilement les premiers, et il repousse les seconds, qui sont trop 
chers et qui ne lui offrent pas des garanties suffisantes. 

L'abaissement des droits du transport des engrais, sur les canaux et les chemins de fer, 
est généralement réclamé. Il serait à désirer que ce commerce fàt l'objet d'une surveillance 
toute spéciale. 

^5. 
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SAÔNE-KT-LoinE. Quelques-uns emploient la chaux à la dose de loo hectolitres et plus par hectare, tous 
Questions. les dix ans; mais le plus p^rand nombre en emploie 5o hectolitres tous les cinq ans; ce qui 
fait 67 fr. 5o cent, tous les cinq ans, ou i3 fr. 5o cent, par année. Il est fâcheux qu'on ne 
puisse augmenter cette proportion du rhaulage. Le prix de la chaux est trop élevé; les 
frais de transport sont trop considérables; la houille est rare et chère. Il serait donc très- 
désirable qu'à rimitation de la Belgique nos chemins de fer diminuassent de moitié les prix 
de transport de la houille et de la chaux. 

'i7. Bien que ces frais soient d'une appréciation dillicile, on peut dire qu ils s élèvent, pour la 

construction, à quatre fois au moins la valeur du fermage. Les frais d entretien peuvent se- 
valucr à un seizième du revenu. Les frais d'assurance contre Tincendie sont calculés à raison 
de 5o centimes par 1,000 francs, avec toits en tuiles, plus le risque locatif. 

Les frais de construction et d'assurances, sauf en ce qui concerne le risque locatif, sont à 
la charge du propriétaire. 

Cependant, dans certains cas . les propriétaires . lorsqu'ils sont obligés de reconstruire, aug- 
mentent leur fermage d'une somme calculée sur un taux d'intérêts qui varie de 4 à 5 p. 0/0. 

48. Les assurances des récoltes contre la grêle et l'incendie sont encore peu nombreuses; celles 

contre la mortalité des bestiaux, inconnues parce qu'elles sont trop chères. 

.VJ. Pour un domaine de 60 hectares, le matériel vaut i,aoo francs. Les frais pour son entre- 

tien montent à la somme de 180 ou 200 francs. 

50. Les impôts de toute espèce, la main-d'œuvre et les frais élevés de la justice. 

51. Dans le bassin d'Autun, l'assolement est généralement de cinq ans; mais dans les parties 
montagneuses, on est resté malheureusement à l'assolement triennal ou biennal, un peu 
modifié par l'adjonction de quelques cultures fourragères. Néanmoins, l'assolement quinquen- 
nal commence à s'introduire, et peut être considéré comme un progrès certain poar l'avenir.* 

•">2. La substitution de l'assolement quinquennal à l'assolement biennal ou triennal. 

53. Contenance très-approximative en hectares des cultures ci-après en 1866, 



CANTONS. 



Autuû 

Couclies-les-Mines. . . . 

Épinac 

Issy-rÉvéque 

S'- Léger- sous- Beuvray. 
Lucenay-l'Evéque . . . . 

Mesvres 

Moatcenis 

TOTACX 



JARDINS 

rt 

vtrgtn. 


TEtRI» 

Ubovrakles. 


rnK» 
et 

herbages. 


VIO^Bft. 


BOIS. 


bndes 
•t terres 
incaltes. 


C111.TVBBS 

diverses , 
éiaags, 
eananx. 


TOTAL. 


hact. 


hect. 


hect. 


hect. 


hect. 


hect. 


hect. 


hect. 


350 


ll./lOO 


3,761 


70 


4,950 


700 


250 


21,481 


102 


7,001 


2,050 


4.300 


2.200 


122 


180 


15,865 


125 


8,300 


2,500 


605 


2.000 


527 


60 


14.177 


200 


18,000 


2,960 


60 


1,630 


400 


160 


23,416 


108 


13,600 


2.025 


10 


2,795 


608 


73 


19,819 


120 


10,500 


3,519 


160 


7.030 


831 


75 


28,235 


132 


18,300 


3,100 


60 


3,300 


1.000 


117 


26,009 


300 


21,300 


/4,300 


80 


4,200 


1,525 


120 


31.825 


U437 


112.601 


24,881 


5,345 


28,105 


5,713 


1,035 


180,827 
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Contenance en hectares des cultures ci-après en 1835, 



Sa6ne-et-Loire. 



Questions. 
54. 



55. 
56. 



58. 

59, 
60. 

01. 

r>2. 

H, 
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diverses , 




TOTAL. 


CANTONS. 


ol 




et 


TIOHB». 


étaogs . 
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MDOurcoios. 
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et terrains 








vrgm. 






îiicultca. 


cauauk. 








htct. 


Il tel. 


hccl. 


heet. 


Lect. 


Lect. 


Iiect. 


liect. 




238 


10,316 


3,473 


48 


2.769 


213 


4.424 


21,481 


Couches-les-Mines 


52 




1,749 


3.070 


850 


212 


2,200 


15,865 




72 


7,681 


2,316 


516 


1,427 


36 


2,129 


14.177 




185 


17,877 


2,721 


57 


601 


145 


1,830 


23.416 


S*-Léger-sous-Beuvray . . 


80 


18,090 


2,485 


4 


918 


96 


3,127 


19,819 




83 


15,014 


3,273 


105 


1,631 


94 


7,195 


28,235 




U/i 


17,696 


2,833 


36 


1,544 


118 


3,688 


26,009 




150 


21,847 


3,948 


61 


1,566 


152 


4,092 


31,825 




063 


112.162 


22,798 


3.897 


11,316 


1,006 


28,685 


180,827 



Les priutipales améliorations sont : de meilleurs labours, Tadoption des prairies artifi- 
cielles, du drainage, des irrigations; la substitution du froment au seigle, la culture alterne, 
le chaulage des terres, le perfectionnement des charrues « l'emploi des machines agricoles, les 
progrès dans l'élève des bestiaux. 

Un quart dans les montagnes; moitié dans les plaines. 

Une bonne moitié des terres qui sont aujourd'hui en bon état de culture appropriée à leur 
nature. 

Ëlle serait presque insignifiante aujourd'hui, sauf pour les montagnes et les terrains com- 
munaux. 

L'infertilité du sol dans les parties montagneuses, la nécessité de les maintenir à l'étal de 
gazonnemcnt, et la répugnance absolue des conseils municipaux à tirer un parti productif de 
leurs communaux . 

Quelques étangs ont été desséchés et mis en prés ou en culture. 

Les marais ne sont pas assez considérables dans l'arrondissement.' La léi^islation sur la ma 
tière y est inconnue, 

La moitié des prés, et un sixième au moins des terres arables. 

Très-peu de propriétaires ont drainé jusqu'à ce jour. Cette opération a doublé la valeur des 
prés, et elle a donné aux terres arables une plus-value moindre, mais cependant sensible. 

Le manque d'argent et de confiance. 

Les cours d'eau étant nombreux, les irrigations se sont multipliées. Leur littoral est 
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Saônr-et-Loim. inondé en automne et en hiver, ce qui te fertilise. Beaucoup de barrages ont été déjà cons- 
truits, lorsque des tiers ne s^y sont pas opposés. On proBte généralement des eaux de source 
et pluviales. H y a progrès évident, mais encore insuffisant. 

Questions. Elles semblent avoir augmenté; elles deviennent excessives. On devrait obliger les riverains 
au curage des rivières pour éviter les grands débords, qui sont surtout dommageables au pria- 
temps , à Fépoque des fauchaisons. 

66. 1^ Le manque d argent; 

2" La division de la propriété; 

3® La législation actuelle, qui soumet le régime des irrigations au consentement de tous 
les propriétaires; 

4° L'existence de beaucoup de petits moulins à fonctionnement discontinu et peu utiles aux 
populations. 

67. L'irrigation n'est pas suffisamment favorisée; elle est contrariée par Télévation des frais de 
règlement à la charge des propriétaires, et par rinsulBsance des jours accordés par l'Adminis- 
tration , qui favorise le plus souvent les petits moulins. 

68. Néant. 

69. Le rendement moyen est de 2,000 à 2,5oo kilogrammes à Thect re. 

Le prix de 1,000 kilogrammes est de 60 francs, droit d'octroi compris. Ce prix varie 
selon l'abondance ou la pénurie des récoltes. 

70. Un dixième, et principalement en trèfle, dans la plaine; mais un vingt-cinquième dans la 
montagne. 

71. 18 francs, tous frais compris. 

72. L'usage de ces plantes n'est pas général; cependant il tend à s'établir, bien que très-fai- 
blement. Quelques personnes en cultivent et estiment que le bénéfice à l'hectare est de 
4 00 francs pour la betterave bien cultivée. 

73. Il n^y avait pas de cultures fourragères il y a vingt ans. Aujourd'hui , une ferme de 5o à 
60 hectares en a plusieurs hectares, et la quantité en augmente chaque année. 

74. Luzerne, 5,ooo kilogrammes à l'hectare. 
Trèfle , 3,ooo kilogrammes à l'hectare. 

Sainfoin, betteraves, choux, etc.,.culture trop peu importante. 

75. Le trèfle et la luzerne se consomment dans les fermes, et se vendent rarement; ils vau- 
draient de 4o à 45 francs les 1,000 kilogrammes. 
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Questions. L arrondissement élève beaucoup et engraisse peu. Le profit net, au premier abord , parait Saône-bt-Loire. 
peu considérable; mais il le devient réellemeot, si Von considère que les animaux consom- 
ment des produits de peu de valeur et qui seraient perdus, s'ils n'étaient ainsi utilisés. Il 
faut encore ajouter au produit celui du fumier et du travail des animaux. Ce qui explique 
comment les pays d'engraissement et d'élevage ont plus d'aisance que ceux ne produisant que 
des céréales. 

Sous le bénéfice de ces explications préliminaires, nous croyons pouvoir établir le prix 
de revient et de vente des animaux de chaque espèce, ainsi qu'il surt, savoir : 
. Un cheval de trois à cinq ans revient environ, élevé exclusivement au pâturage, à 60 ou 
70 francs par an,* et élevé moitié à l'écurie, à 100 francs et se vendrait, en moyenne, de 
600 à 700 francs. Un poulain d*un an, qui n*entraine que des frais insignifiants, en moyenne, 
aoo à 25o francs. 

Un bœuf a coûté, à quatre ans, 3oo francs et se vend lioo à ^bo francs. 
Une vache qui a coûté, à quatre ans, 260 francs, se vend 23o à 3oo francs, mais a pro- 
duit un veau de 70 à 100 francs, de cinq mois à un an. 

Un mouton, qui a consommé, à deux ans* 12 francs, vaut alors 20 à 25 francs. 
Un porc, à quinze mois, bénéficie net de 4o à 45 francs. 

77. Les chevaux sont mieux nourris et mieux croisés; l'espèce chevaline s'est donc améliorée 
très-sensiblement. 

L'amélioration est très-notable dans l'espèce bovine. La race charollaise, adoptée presque 
exclusivement, a doublé de valeur. Les prairies artificielles y ont aussi beaucoup con- 
tribué. 

Les porcs anglais, purs ou croisés avec la race charollaise, ont avantageusement remplacé 
l'ancienne race du pays, fort élevée sur jambes et osseuse. 

Les anciens petits moutons sont remplacés généralement par ceux du Berri et de la So- 
logne, un peu croisés avec les races mérinos et southdown. 

78. La création des prairies naturelles et artificielles a doublé la valeur et la qualité des bes- 
tiaux d'espèce bovine. Elle a augmenté la quantité des fumiers. 

Les aliments fournis par la ferme, sauf quelques farineux et tourteaux employés à len- 
graissement. 

79. L'écart est assez fort : environ 5 p. 0/0. 

Dans les villes où la taxe est abolie, les bouchers, en l'absence de toute concurrence, ont 
haussé les prix plus qu'il ne le fallait pour leur assurer un bénéfice légitime. 

80. La laine se vend à raison de 4 francs le kilogramme. 

Quaut aux autres produits, ils se vendent à des prix élevés et rémunérateurs, surtout dans 
le voisinage des villes et des usines. 

8J. La volaille et les oeufs se vendent avantageusement; mais, dans notre contrée, où l'on 

élève des volailles en petite quantité, si l'on considérait les dommages qu'elles occa- 
sionnent aux récoltes, le produit net apparaîtrait peu considérable. 
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SlÔNK-RT'LoiRE. 

f^hiestions. 
82. 



(Canton iFAutun. 



Cnnion de Couches. 



Oanton (fKpinac. . 



Canton (le Monlcenis. 



Caillou (le Mi'svrcs. 



CaiitoD de St-Léger- 
Hous Benvray . . . • 



Canton de Lucenay- 
rKvêqu(» 



Canton d'Isay-l'Évé- 
que 



Arrondiisement d* Autan. 

Froment a.ooo hectai-e^. 

\ Seigle i,4oo 

. ' Orge loo 

/ Sarrasin i,5oo 

. Avoine 3«ooo 

Froment 2,000 

Seigle 3oo 

Orge 1 5o 

Sarrasin 2 a 

Avoine 2,1 5o 

Froment 3,000 

Seigle 700 

Avoine 2,200 

Orge aoo 

Sarrasin î 3oo 

Froment a,5oo 

Seigle 4,5oo 

.Avoine a,5oo 

Sarrasin 5oo 

Orge 1 00 

Froment i,5oo 

Seigle 4,5oo 

Avoine 2,000 

Sarrasin 1 ,5oo 

Froment 5 00 

Seigle 3,700 

Avoine 1,000 

Sarrasin a, 5 00 

Froment. \ a, 3 00 

Seigle !t,8oo 

Avoine 2,5oo 

Orge 100 

Sarrasin 1 ,5oo 

Froment 1 ,000 

Seigle 5,000 

Avoine i,5oo 

Sarrasin i,5oo 



S3. 



Froment Nur jachère 319^ 60° 

Froment sur trèdc 173 80 

Seigle sur jachère 201 35 

Avoine 120 06 

Orge i37 22 

Sarrasin io5 32 

non compris le iumier produit dans la ferme. 
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Questions. 
84. 



DESIGNATION. 



Labours 

Hersage 

Roulage '. 

Semences 

EDsemencement 

Entretien 

Moisson 

Rentrée des grains 

Battage, nettoyage, etc 

Conduite et épandage du fumier 

Totaux 

Dans les cultures avancées on roule les 
blés, tes avoines et les orges. Frais. . . 

Fermage 

Frais généraux un dixième 

Total définitif . . , 



PROMENT 


rnUMbPil 
•ar 


SEIGLE 










RACims, 
trèfleii 


•ar 


AVOINE. 


ORGE. 


sarrasin. 


jAcaioi. 


et 

legomes ••«•. 










fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. e. 


72 00 


24 00 


72 00 


24 00 


24 00 


24 00 


9 00 


3 00 


9 00 


3 00 


3.00 


3 00 


II 




// 




a 


K 


31 50 


31 50 


18 00 


20 40 


20 00 


10 00 


1 00 


1 00 


l 00 


1 00 


1 00 


1 00 


1 50 


2 50 


1 50 




1 00 




15 00 


15 00 


15 00 


12 00 


12 00 


12 00 


4 50 


4 50 


4 50 


4 50 


4 50 


4 50 


18 00 


22 50 


22 50 


11 25 


11 25 


11 25 


17 10 


15 00 


15 00 


u 


i 


// 


169 60 


110 00 


158 50 


76 15 


76 75 


65 75 


// 


3 00 


a 


3 00 


3 00 


H 


30 00 


45 00 


24 00 


30 00 


45 00 


30 00 


19 96 


15 80 


18 85 


10 91 


12 47 


9 57 


219 56 


173 80 


201 35 


120 06 


137 22 


105 32 



Saônb-kt-Loire. 



La valeur du fumier n'a pas été ajoutée immédiatement aux frais de la culture des céréales 
en raison de la difTiculté qu'on aurait éprouvée pour la donner exacte. 

!Nou8 estirooDS, mais approximativement, qu^ dans l'assolement trien- 
nal pur, Thectolitre de blé est grevé de 2' 66' 
Pour le fumier, déduction faite de la paille, fhectolitre de 
seigle est grevé de 2 1 3 
L* hectolitre d'avoine , de 1 10 

[ Dans Tassolement triennal amélioré , première anné^, divisée ainsi : 
I un tiers jachères, un tiers pommes de terre, un tiers trèfle; les 

(céréales seraient dégrévées de quelques centimes à Tégard du 
fumier. 

18 chars à bœufs pari 1^*°^ Tassolement quinquennal qui fume bien davantage, mais qui 
hectare À 12 fr. le< produit beaucoup plus, Thectolitre de blé serait grevé de . . 1' 60' 
^^^^ ( Celui d'avoine ou d'orge, de 1 20 

Dans Tassolement triennal pur ou un peu amélioré : 

Seigle i5 hectol. 

Froment 12 

Avoine 1 5 

Dans Tassolement quinquennal : 

Froment i5 à iGheciol. 

Avoine, environ 20 

Orge ^ 18 

Sarrasin peu caUivé • 12 

Enq. agric. — i4* Circonscription. ^(j 
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Saône-et-Loire. Comparaison des prix de revient da hlé et de quelques céréales selon les assolemênts suivis par les 
cultivateurs. — D*après les comptes de cultare présentés dans les réponses à la Question Si, d'a- 
près les rendements des céréales indiqués à la Question 85, on peut déduire qu*au moyen de 
Tassolement triennal pur, ou amélioré faiblement, les prix de revient peuvent s'établir ainsi : 



1* Pour rhectoHtre de blé ao' 96* 

3 Pour rhectolitre de seigle i5 55 

3* Pour rhectolitre d'avoine 9 00 

Que, dans Tassolement quinquennal, ils se présentent ainsi : 

Blé, rhectolitre i3 18 

Orge 8 77 

Avoine 7 10 



(A ces diverses évaluations il faudrait encore ajouter la quote-part afférente des impôts.) 

Ce dernier assolement donne en sus une quantité considérable de trèfle et de racines. Il est 
donc très-avantageux. 

Mais on ne peut y arriver qu'au moyen du chaulage des terres et de quelques assainisse- 
ments; il nécessite une plus grande quantité de bestiaux, de meilleurs instruments. 

Il faut donc pour le mettre en pratique des connaissances agricoles, de l'argent, du temps 
et des bras bien intentionnés. 

Questions. La production a augmenté et le froment a remplacé le seigle dans les plaines. 

Les causes d'augmentation sont : de meilleurs labours, le suppression de la jachère nue, 
la culture alterne, la double récolte de froment après les plantes-jachères et après le trèfle, 
le chaulage des terres, l'importation de plusieurs variétés de froment, surtout de France, le 
renouvellement fréquent de la semence. 

87. Les prix des céréales ont subi, pendant les onze dernières années, les variations indiquées 

par le tableau suivant. 



ANNÉES. 


FROMENT. 


SEIGLE. 


ORGE. 


AVOINE. 






fr. e. 


fr. e. 


fr. e. 


fr. c. 


l856. , 




28 à 30 00 


23 00 


14 00 


8 25 


1867. . . 




25 00 


18 50 


13 75 


9 50 


i858. 




18 00 


11 50 


11 00 


9 00 


1859.... 




15 60 


10 00 


10 04 


9 00 






22 50 


15 50 


13 75 


8 50 


186-1 . . 




24 00 


17 00 


12 50 


8 75 


1862 




20 00 


13 00 


U 50 


9 50 


i863. . . . 




19 00 


13 00 


10 00 


7 50 


1864. 




1-5 75 


10 00 


10 50 


7 50 


i865. . . . 




15 50 


10 00 


11 25 


8 50 


1866.... 




20 00 


15 00 


12 50 


10 00 
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Questions. Il n*y a pas de réserves, sinon d'une année à l'autre, chez les plus aisés, lorsque les prix Saàne-bt-Loiiie. 
sont trop bas. 

89 . La meilleure culture donne des froments plus vigoureux et pesant au moins 76 kilogranmies 
rhectolitre. L'avoine pèse So kilogrammes. 

Les autres céréales ont peu varié sous ce rapport. 

90. Presque toute la paille est employée à la nourriture du bétail ou à la confection du 
fumier. On impose même au cultivateur l'obligation de n'en rien distraire. Quelques chars seu- 
lement en sont vendus au marché. 

Quelques-uns échangent, dans les hôtels, leur paille pour le fumier en provenant. 

91 . Un vingtième des terres arables est consacré aux pommes de terre. 

Les légumes secs et frais, sauf un peu de haricots, sont cultivés seulement pour les besoins 
du ménage. 

92 . Les frais de culture du jardin sont insignifiants. 

Les pommes de terre exigent, par hectare, 8 à 10,000 kilogrammes de fumier qui sont 
fournis par Texploitation , six journées de charrue, un hersage à la naissance de la plante, 
six journées pour sarclages , six journées pour Textraction des tubercules, le tout, à peu près, 
exécuté par les gens et les animaux de l'exploitation. Il faut 10 à 12 hectolitres de tubercules 
pour planter un hectare. 

En somme, 180 francs par hectare. 

93. La pomme de terre rend de dix à quinze pour un. 11 y a augmentation lorsque la culture 
est très-soignée et les engrais très-abondants. 

94. Les pommes de terre se vendent de a francs à 3 fr. So'cent. Thectolitre. 

Les prix ont peu varié, les progrès de la culture ayant accompagné Taccroissement de la 
consonmiation. 

95. La production de la pomme de terre, par hectare, n'a pas notablement varié depuis dix 
ans; mais elle a diminué sensiblement de quantité par l'effet de la maladie, qui tend à alté- 
rer d'une façon fâcheuse la qualité de ce produit. 

96- On a vu que la betterave n'est guère cultivée en grand que chez quelques agriculteurs 

d'élite; ailleurs, on n'en voit que des parcelles. 

On sème quelques pièces de navette; mais, sauf des exceptions, on n'eu fait guère au delà 
des besoins de la maison. 

Cependant, la culture des betteraves, colzas et navettes tend à s*accroitre. 

97. Un seul labour est donné à la navette et elle est semée presque toujours sans fumure. 

Le chanvre exige une fumure complète de fumiers consommés, et trois labours avec ber- 
ge. 

Les frais sont : pour les betteraves, 2 56 fr. 5o cent.; pour le colza, 111 francs. 

/16. 
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Saônb*et-Loihe« Cependant ces frais sont réduits daas la culture arriérée, el le plus habituellement pour le 
colza à 45 francs. 

Questions. Le rendement de la betterave est, par hectare, de 3o,ooo kiloerammes. 
98 ... . 

La navette réussie, aussi médiocrement cultivée quHl est expliqué d'autre part, produit de 

5 à 8 hectolitres de grain à Thectare, tandis qu'en culture bien comprise elle produit 

20 hectolitres. 

Le rendement des plantes ci-dessus n'a pas varié. 

99. Progrès jusqu'ici peu sensible pour cause de cherté de main-d'œuvre et culture incom- 
plète. 

100. Le prix de la graine de navette varie de k fr. ôo cent, à ô francs; le chanvre, de 
22 fr. 5o cent, à 25 francs l'hectolitre; le colza, de 2o francs à 22 fr. 5o cent. 

La betterave se vend en trés<petite quantité à 1 franc l'hectolitre. Elle se consomme sur 
place. La sucrerie de Cbâlon la payerait à raison de 18 francs les 1,000 kilogrammes. 

101. Il n'existe pas de sucreries dans l'Autunois. 

102. Il ne s'en fabrique pas, sinon dans le canton d'Issy-l'Evéque, où M. Michon, membre du 
conseil général, vient d'établir une fabrique d'alcool de topinambour. 

103. Il y a eu une tentative près d'Âutun qui n'a pas eu de suite. 
Reste l'essai de M. Michon, mentionné en la question précédente. 

104. L'arrondissement d'Âutun ne possède de contrées purs vignobles qu'à son extrémité sud- 
ouest , dans le Couchois. Ailleurs, ce ne sont que des pièces isolées. Dans le canton de Luce- 
nay l'Évéque, ^ Sommant et à Redesne; dans le canton d'Autun, à Curgy et à Tavernay ; dans 
le canton de Mesvres €t d'Issy-l'Evéque. Il a été créé, néanmoins, des plantations récentes 
d'une certaine importance à Sommant el près de Mesvres. 

En somme, il peut y avoir, dans l'arrondissement, 6,200 hectares, dont 4«25o dans le 
canton de Couches. 

105. Les parties viticoles de l'arrondissement ont suivi le cours des progrès réalisés dans les par- 
ties viticoles du département, et dont rendront compte les autres Sous-Commissions. 

106. Les variétés gamet , qui sont les plus répandues, et noirien. Les premiers produisent beau- 
coup plus, les seconds sont plus délicats. 

107. II ne semble pas y avoir d'amélioration sensible pour la qualité, parce qu'on s'en est tenu 
aux gamets principalement, cette variété convenant le mieux au pays. 

108. Pas sensiblement. 

109. Les vignes exigent trois façons à la main; et, en outre, la plantation des écbalas, Faccole- 
ment des ceps , la vendange, l'extraction et la taille des échalas. 
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Un homme cultive, dans sa journée, une ouvrée, qui est la vingt-quatrième partie de Saône-et-Loir::. 
rheciare. 

La culture se fait par vigneronnage, à moitié fruits; on estime que, sur un hectare, le 
bénéfice du vigneron peut s'élever à 4oo francs, celui du propriétaire à 3oo francs nets; ce 
qui explique comment le vigneron propriétaire est dans une position aussi aisée. Ces simples 
indications trouveront leur explication dans les renseignements qui proviendront des régions 
plus viticoles. 



Questiona. Une bonne vigne produit, en moyenne , k i hectolitres à Thectare. 
110. 

111. Les vins communs se vendent de 20 à 25 francs Theclolitre non envaisselé. 
Le placement est devenu plus facile. 

112. il n'y a pas de fruits à cidre, à raison de la proximité des vignobles. 

113. Néant. 

114. n existe quelques noyers, qui n'ont quelque importance que dans le Couchois. 

115. • Il n'y a, pour les noyers , d'autres frais que ceux de réçoite. 

116. Depuis dix ans, la culture des arbres fruitiers à basse tige a fait de grands progrès. 



Des pépinières importantes sont établies à Âutun, où cette industrie prend un grand dé- 
veloppement. 

Beaucoup d'amateurs s'y adonnent avec zèle et intelligence, et l'on peut déjà se procurer 
d'excellents fruits à des prix modiques. 

La soc;iété d'horticulture d'Autun y a beaucoup contribué. 

117. C'est dans les jardins qu'on donne à ces arbres la culture maraîchère ordinaire; les jardi- 
niers en tirent un profit notable. Certaines communes rurales tirent également bon profil de 
leurs cerises et pommes à couteau. Les pruniers , abricotiers et pêchers y donnent des récoltes 
faibles et précaires , à raison de la fréquence des gelées tardives au printemps. 

118. Les pommes communes se vendent de 4 à 5 francs l'hectolitre; celles*de choix se vendent 
à la pièc^. 

Il n'y a pas de modification favorable à l'agriculture, mais une source de bien-être pour les 
ménages. 

119. La sériciculture est inconnue dans TÂutunois. 
120 à 124. Néant. 

125. La circulation et le placement des produits sont faciles; les débouchés ne manquent pas; 

les chemins sont généralement bons , été et hiver; nous ne ferons d'exception que pour la 
route impériale n® 78, dont le parcours, entre la Corne-du-Charmoy et leBourgneuf, pré- 
sente des rampes de 10 à 13 p. 0/0, et dont le tracé est défectueux sur plusieurs points, au 
même lieu. 
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S46nb-btLoire. Lorsque les récoltes sont très -abondantes, les placements sont moins faciles, et, dans le 
cours des dernières années, les céréales d'hiver étaient tombées à un prix insuflBsamment ré- 
munérateur. 

Questions. Les grains se consomment sur place et sont exportés dans les vignobles du Châlonnais et 
de la Côte-d'Or, ainsi que dans les grandes usines des environs. 

Les vins sont consommés dansTAutunois, dans le Morvan, dans les grandes usines. 

Une exportation considérable de bestiaux se fait sur le nord et Test de la France. 

Les chemins de fer en construction , et prochainement livrés à la circulation , ajouteront 
beaucoup aux moyens actuels d'exportation. 

127. La viabilité y a fait des progrès considérables; les routes sont superbes, les chemins de 
grande et de moyenne communication sont finis, ou s'achèvent rapidement; les principales 
voies vicinales sont améliorées. 

Beaucoup de chemins communaux attendent seuls ces mêmes améliorations. 

128. MM. les ingénieurs et les agents voyers peuvent seuls indiquer Tétendue des voies de com- 
munication récenunent créées ou améliorées. On peut dire seulement que, sauf les petites voies 
communales, beaucoup ont été créées et presque toutes ont été grandement améliorées. 

129. Un seul tronçon de chemin de fer a été mis en exploitation, entre Ghagny et Mont- 
ceau. Ceux de Ghagny à Étang, de Santenay à Etang par Âutun , sont en voie d'exécution , et 
paraissent devoir être mis partiellement en exploitation dans le cours de la campagne pro- 
chaine de 1867. 

130. De légères modifications y ont été récemment faites. 

Il serait important qu'on rectifiât prochainement la route n® 78, ci-devant indiquée, entre 
la Gorne-du-Gharmoy ^\ le Bourgneuf , ce qui est instamment, mais vainement réclamé depuis 
plusieurs années par le conseil général, ainsi que la route n^ 80, entre Lucenay-rÉvéque et 
Reclesne. 

131. Depuis vingt ans, on a créé la route départementale n^ 5, dans tout son parcours sur le 
canton de Gouches (8 kilomètres). 

Partout ailleurs , on a fait seulement quelques rectifications de médiocre importance. 

132. Heureusement, les chemins de grande et de moyenne communication étant à peu près 
achevés , les ressources communales , qui y sont en grande partie portées , seront consacrées , 
ce qui est urgent , aux petites voies communales. 

C'est de TEmpire, de i852 , que date la grande impulsion donnée à ces importants tra- 
vaux. 

133. Mêmes réclamations relativement aux ressources communales , absorbées j usqu'ici par les 
chemins de grande et de moyenne communication. 

Beaucoup de petites voies vicinales, qui devaient nécessairement passer après celles de 
grande et de moyenne communication, ont déjà reçu des réparations; beaucoup, néanmoins, 
en réclament aujourd'hui de nouvelles. 
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Questions. On a exécuté'sur quelques-uns des travaux urgents, mais beaucoup sont en très-mauvais SAÔiiB-BT-LonE. 
état. 

135. U n'y a point de rivières navigables dans TaiTondissement. 

Les autres cours d'eau n'ont reçu aucune amélioration. Il serait cependant essentiel qu*on 
obligeât les riverains à les curer et à les entretenir libres, pour le facile écoulement des eaux 
qui endonmiagent les récoltes sur leurs rives. 

Pour le canal du Centre, longeant la partie sud-est de Tarrondissement, on a augmenté la 
durée de la navigation par rétablissement de réservoirs. On a déjà abaissé les droits de navi- 
gation , les écluses ont été agrandies : toutes mesures excellentes. 

136. Il y a trente ans, les marchés de TAutunois étaient alimentés, en froment surtout, par la 
Nièvre' et la Côte-d'Or, Aujourd'hui , la production locale y suffit,' et exporte même sur le vi- 
gnoble , sur Chalon-sur-Saône et Dijon. 

Les bestiaux, plus nombreux et plus beaux , servent à la consommation locale , et s'expor- 
tent : les bêtes à cornes sur Paris et le Nord; les porcs sur Test de la France. 

Les vins sont consommés dans la localité, surtout au Greuzot, dont la population s'est ac- 
crue, depuis trente ans, de plus de ao,ooo âmes. 

Les chemins de fer, bientôt, en créant de nouveaux débouchés, accroîtront la production, 
par la facilité qu'on aura d'exporter au loin les produits. 

137. Oui, pour les grains et les bestiaux. 

Cependant, l'achèvement des chemins de fer commencés dans l'arrondissement augmen- 
tera ces facilités. 

138. Les grains, les vins, le bétail, les bois et les plâtres sont les produits agricoles et indus- 
triels qui ont plus particulièrement pris part à ce mouvement. 

139. Améliorer le cours de la Saône et du Rhône, pour l'exportation des blés, des foins et des 
bois; achever l'embranchement du chemin de fer de Chagny à Nevers, et son embranche- 
ment de Santenay à Etang, par Autun. 

140. Une influence considérable, par la facilité des transports de toutes natures. 

141. Cet effet et ces résultats, sont positifs, et ne laissent aucun doute. 

142. La comparaison est tout à l'avantage de la situation actuelle. 

143. Il en coûte, pour les vins, i fr. 5o cent, l'hectolitre , pour aller au Crepzot, et 2 fr. 5ocent. 
pour le conduire dans les montagnes de l'Autunois. 

144. Les tarifs des chemins de fer sont beaucoup trop élevés pour le transport des produits agri- 
coles. Néanmoins, ces frais sont supportés par les acheteurs: car, en règle ordinaire, les pro- 
duits leur sont livrés en gare. * 

145. Les transports par routes de terre sont usités, en attendant les chemins de fer qui se cons* 
trnisent dans Tarrondissemcnt d'Autun. 
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Saôneet Loire. Toutes diminutions on suppressions des droits de transport sur les voies navigables sont 
Questions. généralement réclamées, et exerceront une influence très-favorable sur Tagriculture « en con- 
traignant les compagnies de chemins de fer, qui ont aujourd'hui le monopole, à diminuer 
leurs tarifs. 



146. 



147. « Lajnajorité pense que les grains étrangers ne sont pas venus sur les marchés de TAutonois, 

mais que, par l'importation dans les contrées voisines, ils ont un peu influé sur le prix de 
nos blés. 

■ 

148. Le mouvement d'exportatioû est resté à peu près le même , et a plutôt un peu augmenté, 
mais les livraisons n ont pas été faites directement à l'étranger. 

149. La majorité pense que la suppression de l'échelle mobile a fait un peu fléchir les prix; mais 
qne, comme ce système n'est plus en rapport avec la liberté du commerce, que chacun 
désire, on se borne à demander l'établissement d'un droit protecteur, qu'on fixe, en moyenne 
de i fr. 25 cent, à i fr. 5o cent. 

Néanmoins, une minorité pense que le système actuel serait encore le meilleur, s'il 
était donné à l'agriculture les compensations qui sont réclamées sur d'autres points. 

150. La mesure concernant les blés admis avec acquits-à-caution, comme étant destinés à la 
mouture, puis à la réexportation, a donné lieu à des abus suffisamment signalés et constatés, 
nuisant à la sincérité et k la considération du commerce. Il est indispensable que, par cette 
formalité, il n'entre pas plus de blé en France qu'il n'en sort 

Pour le moment, les acquits-à-caution ne sont pas très-favorables aux départements de la 
Bourgogne et de la Lorraine. 

151. Il n'en a pas été introduit dans Tinduslrie. 

152. Les vins et spiritueux: augmentation du prix des vins; 
Le bétail : augmentation du prix; écoulement plus facile. 

Les laines: diminution de prix des laines fines ; nul effet sur les laines communes.* 
Les beurres et fromages, les volailles et les œufs, les légumes et les fruits frais: augmen- 
tation de prix. 

Les graines oléagineuses et les plantes textiles : prix stationnaires. 
Les écorces de chêne: augmentation de valeur. 

Les vins et les produits animaux ont d'ailleurs augmenté de valeur, abstraction faite de 
tous traités de commerce, parce que la consommation générale a augmenté; que le luxe a 
pénétré dans les classes ouvrières; que, pour les bestiaux, notamment, la production est 
inférieure aux besoins; enfin, qtfe l'argent a perdu de sa valeur. 

153. Par les raisons exposées à la suite de la question précédente, beaucoup de produits agri- 
coles ayant augmenté en quantité, en qualité, en valeur, le prix de location, surtout des 
propriétés territoriales, a continué sa niarche progressive. 

154. Les fers ont diminué; mais la fabrication coâtant davantage, à raison du haut prix de la 
main-d'œuvre, le consommateur y a peu gagné. 
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Lies machines , sauf celles constraites en Angleterre, n'ont pas diminué de prix; c'est pour Sa6nk-kt-Loirr. 
cette raison qu'on en fait peu usage. 

Les engrais sont entrés à meilleur marché; mais Tusage ne s'en est pas généralisé, à 
raison de leur haut prix. Beaucoup d'engrais du commerce inspirent peu de confiance. 

L'effet produit sur les étoffes de coton étrangères n'a pas amené une diminution en 
faveur du consommateur, le bénéfice ayant été recueilli seulement par les intermédiaires. 

Questions. 1® Le principe de liberté commerciale , aujourd'hui consacré, exige l'abrogation de l'article 
4ao du Code pénal, portant qu'une peine d'emprisoonement de deux mois à deux ans et 
d'une amende de 1,000 francs à 20,000 francs sera prononcée contre celui qui aura pratiqué . 
des manœuvres, fausses rumeurs, coalitions, etc., sur grains, grenailles, etc. 

Cet article, incompatible avec les usages et la législation actuels, ne peut être main- 
tenu. 

2® Le Code rural, depuis longtemps et si géoéralement réclamé, donnera satisfactiou à 
toutes les classes agricoles. 

3^ Modification de la loi sur les irrigations. 

4"* Loi spéciale, permettant de déclarer d'utilité publique l'expropriation des usines de 
peu d'importance, telles que les petits moulins, qui absorbent l'eau, au grand préjudice de 
l'agriculture. 

5® Organisation d'un crédit agricole, mais surtout amélioration dans l'organisation actpelle 
du Crédit foncier, qui semble détourné de son but primitif. 
6** Simplification des formalités trop onéreuses de la justice. 
i"" Extension de la compétence des juges de paix. 

8^ Modification du langage judiciaire dans les actes extrajudiciaires, pour les mettre à la 
portée de tous. 

g*" Suppression de la vaine pâture. 

150. 1» Diminution des droits de succession, notamment en ligne collatérale. 

2® Assiette des droits de mutation sur l'actif seul des successions. 

3® Révision du régime hypothécaire , au point de vue de la situation défavorable dans 
laquelle il place l'agriculteur vis-à-vis de l'industriel. 

le Extension des délais pour payement des droits de mutation , qui , s'ils étaient payés 
par annuités, ne grèveraient pas autant le propriétaire et ne le mettraient pas dans la 
géne. 

5® Diminution des droits perçus sur les échanges, notamment en ce qui concerne les par- 
celles contiguës. 

6^ Établissement d'un nouveau cadastre, réalisé graduellement, selon le besoin des loca- 
lités. 

7® Révision de la législation des contributions indirectes, pour faciliter la circulation des 
vins; retour au régime de l'inventaire, qui pourrait se transformer en abonnement. 

8® Obligation imposée aux communes de voter, sur leurs ressources, avec subvention 
Ehq. agric. — 1 d* Circonscription. 
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Saôneet-Loihk. départementale , s'H y a nécessité, un crédit annuel suffisant pour assurer le traitement d'un 
garde champêtre, dont l'existence n'est aujourd'hui que nominale. 

9® Allocation, par l'État et le département, de subventions annuelles plus considérables 
en faveur des sociétés d'agriculture et comices justifiant de travaux les rendant indispen- 
sables. 

10® Abaissement des tarifs des canaux et chemins de fer, pour le transport des engrais, 
amendements, produits et machines agricoles. 

11*" Compensation de la diminution de recettes occasionnée par les allégements demandés 
pour l'agriculture : i"" imposer les créances hypothécaires (35o à 4oo millions de revenu) ; 
2® les obligations municipales, qui ne payent rien; 3"* porter à 4 p. o/o de revenu l'impôt 
des obligations industrielles, qui, actuellement» payent moins de 3 p. o/o du même revenu 
(en moyenne, la propriété foncière paye plus de lo p. o/o avec les divers centimes); 

laisser libres d'impôt les obligations du Crédit foncier, s'il vient sérieusement en aide 
à la propriété. * 

Questions. Les causes qui ont pu influer d'une manière favorable sont: 

!• Le développement de la viabilité de toute nature , et celui de la navigation; 

2* La division de la propriété, lorsqu'elle n'est pas exagérée, et lorsqu'elle est pratiquée 
dans des régions convenables ; 

3* L'accroissement de consommation de la viande et du vin dans les villes, bourgs et 
usines ; 

L'établissement des fermes régionales et départementales , des Comices r^ionaux et 
locau.\ , des sociétés d'agriculture. 

Dans les causes qui ont pu influer d'une manière nuisible: 

1** L'ignorance, en matière d'agriculture, non-seulement des agriculteurs de profession, 
mais encore des propriétaires du sol , qui met obstacle à tout progrès. 

Il est urgent que des mesures soient prises à cet égard; que l'enseignement dans les écoles 
primaires, aussi bien dans les lycées et les collèges, et surtout dans les écoles normales, de 
principes et notions élémentaires agricoles, soit obligatoire pour les jeunes élèves arrivés à 
l'âge de douze ans et au-dessus ; qu'il soit fait des conférences agricoles dans les villes , ainsi 
qu'il sera expliqué à la Question i6i ; 

3° Les hypothèques pesant 'sur la propriété, et qui montent en France à 7 ou 8 mil- 
liards ; 

3** Le manque d'argent des cultivateurs ; 
4** La cherté de la main-d'œuvre; 

Le peu d'accroissement de la population ; 
6° Les lourdes charges fiscales ; 

7® Le haut prix de la justice, et les dilBcoItés occasionnées par ses formalités. 

158. Le manque d'uniformité dans les mesures de capacité, pour des commerces identiques, 

variant selon les régions. 



V 
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Questions. Partoat OÙ il existe des populations agglomérées et considérables, les foires et marchés Saône-et-Loirk. 
nécessaires pour Técoulement des produits de Tagricullure sont rarement trop nombreux. 
Partout ailleurs, dans les bourgs et villages peu populeux et peu commerçants, il faut diffi- 
cilement en accorder de nouveaux. 

lôO. On n'a pas à se plaindre , à cet égard, dans TAutunois. 

Cependant la question des octrois est diversement appréciée. 

161. Développement de renseignement secondaire spécial, applicable à Tagriculture, dont les 

travaux intéressent les deux tiers de la nation. 

Création dans chaque département d une place de professeur, allant alternativement 
dans les principales localités faire un cours, enseigner les principes de Téconomie agri- 
cole et combattre les préjugés préjudiciables à Tagriculture. 

On sait à quel point M. le professeur Dubreuil a contribué à améliorer la culture des 
arbres fruitiers, au moyen de fonds modiques alloués par les conseils généraux. 
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SAÔNE-ET-LOIRE. 



RAPPORT DES SOUS-COMMISSIONS. 



ARRONDISSEMENTS DE MAGON ET DE CHAROLLES. 

(Rapporteur: M. DE CROUSAZ-CRÉTET.) 

Messieurs, 

Ressayerai d*abord de vous indiquer, sous son aspect générai, la physionomie de Tagricul- 
ture dans les deux arrondissements de Màcon et de GharoUes. Je réunirai, autant que pos- 
sible, les traits qui leur sont communs; néanmoins, les différences notables qui les séparent 
exigeront souvent des mentions distinctes. 

L'arrondissement de Màcon nous présente une série de collines étagées qui exposent de 
riches vignobles aux rayons d'un soleil déjà chaud. A leur pied, et surtout sur le littoral de 
la Saône , s'ouvrent de larges étendues de prairies. Dans Tarrondissement de Charolles, le sol 
reste fortement ondulé; mais la culture qui prédomine sur toutes les autres est celle des 
prairies. Elles remplacent sur les collines elles-mêmes les vignes qui occupent les élévations 
du Maçonnais. Un sol argilo-calcaire donne au GharoUais ces pâturages magnifiques que peut 
lui envier la Normandie. 

Ce qui me paraît le trait essentiel de Tagriculture dans ces régions, c'est l'abondance des 
prairies naturelles avec celle des vignobles dans le Maçonnais. A cet égard , il me suffira 
d'invoquer quelques chiffres précis. Dans l'arrondissement de Màcon, les prairies naturelles 
occupent les quatorze centièmes de la contenance totale du territoire; il faut y ajouter 3 p. o/o 
de prairies artificielles. La part des vignes n'est pas moindre de 17 p. 0/0 ; et on peut ajouter, 
pour compléter cette notion générale, que chaque année les prairies, et surtout les vignes, 
font de nouvelles conquêtes sur les autres cultures. Dans l'arrondissement de GharoUes, la 
culture delà vigne n'a point la même importance; néanmoins, on remarque que de nom- 
breuses plantations ont été faites ces dernières années dans les cantons de Paray et de Saint- 
Bonnet-de-Joux. Les prairies naturelles occupent une surface plus étendue encore que dans 
l'arrondissement de Màcon; elles sont portées à 25 p. 0/0, un quart de la contenance du sol, 
avec des prés artificiels dans la proportion de 3 p. 0/0. 
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SaAne-et-Loire. Cette iai^e proportion de vignes et de prairies nous livre le secret de la prospérité irré- 
cusable dont jouit ce pays. Pour rétablir, nous invoquerons encore quelques chifires.' 

Dans Tarrondissement de Mâcon, le prix de Thectare de vignes varie de 4»ooo à 1 0,000 fr.; 
celui des prés de 3,ooo à 7,000 francs. Dans Tarrondissement de Gharolles, les prés d'em- 
bouche se tiennent entre 3«ooo et 8,000 francs. Le nombre très-considérable de bestiaux 
qu*ils supposent et Ténorme quantité d'eugrais qui en résulte, ont servi à rehausser le prix 
même des terres arables. Dans le premier arrondissement, on les évalue pour les meilleurs 
cantons de 3, 000 à 5, 000 francs Thectare, et dans le second, de 3oo à ],5oo francs. 

La location peut sembler ne pas se faire dans des conditions tout à fait en rapport avec le 
prix de vente. Ainsi, dans le Màconnais, les prés se louent de 80 à 200 francs; les terres 
arables de 3o à i5o francs en moyenne; dans le Gharollais, les prés dits d'embouche donnent 
3oo francs au maximum, et les terres arables peuvent rapporter 35 à 80 francs. Cette infério- 
rité de location atteste la confiance même que Ton place dans le sol. 

Il est intéressant» Messieurs, de connaître de quelle façon la propriété est répartie sur ce 
territoire éminenmient ' fertile. Il appartient incontestablement à la petite propriété. Dans 
l'arrondissement de Màcon, la grande est une exception; la moyenne est évaluée au dixième 
du sol; la petite à 90 p.. 0/0. Dans Tarrondissement de Charolles, on attribue 3 p. 0/0 à la 
grande propriété, 3o à la moyenne, 67 à la petite. Or nous regardons comme grande pro- 
priété dans le Màconnais, s'il s*agit de la vigne, 20 hectares et au-dessua; s'il s'agit de terres 
arables, 100 hectares et au-dessus; la moyenne propriété sera de 5 à 30 hectares de vignes 
ou de 5o à 100 hectares de terres arables; la petite, de 5 hectares de vignes et an-dessous, * 
ou de 5o hectares de terres labourables et au-dessous. Pbor le Gharollais, le chifire de h 
petite propriété est le même: la moyenne s'élèvera de 5o à i5o hectares, et la grande ao- 
dessus. 

Ce morcellem ent de la propriété, cette multiplicité de cultures variées ont dû produire des 
modes d'exploiter très-différents. Ea effet, dans l'arrondissanent de Mâcon, Texploitation 
delà vigne se fait à moitié fruits; les terres arables exploitées par intermédiaires, qnand 
elles sont aux mains de grands propriétaires, sont données à des fermiers, plus rare- 
ment à des métayers. Le métayage existe, au contraire, dans une proportion très-notable au 
sein de l'arrondissement de Charolles. Le métayage est le plus souvent direct , parfois il est 
exercé par un fermier exploitant qui a sous ses ordres des métayers; plus rarement on voit 
paraître un fermier général. 

Tous ces domaines, à la mort du père de fimiille, se partagent d'ordinaire entre ses en- 
fants. La vente même, quand elle a lieu, n'arrête pas le morcellement; on vend an détail, 
et le prix peut alors dépasser d'un cinquième celui des ventes en bloc. On ne se plaint pas, 
du reste, de cette division du sol; on lui attribue une heureuse influence sur k production. 

Un autre signe de prospérité est , depnis un certain nombre d'années, la diminution sen- 
sible de la dette hypothécaire. 

Nous connaissons la constitution et le mode d'exploitation de la propriété; recherchons 
maintenant quel peut être le capital de première installation et de roulement nécessaire à 
une exploitation. 

Dans l'arrondissement de Mâcon , on estime le capital de première installation à deux fois 
le chiffre du fermage, et celui de roulement à une fois ce chiffire; dans l'arrondissement de 

\ 
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CharoUet, à trois fois le chiffre du fermage pour installation et une fob pour roulement. Ces Saôke-et-Loire. 
capitaux suffisent à Texploitatioii des terres, mais sans qu^il y ait possibilité de les améliorer. 
H £Bint ajouter quHb sont rarement aux mains des exploitants à leur entrée en jouissance; il 
est nécessaire que des avances soient faites par le propriétaire. Le locataire n'apporte guère 
que ton mobilier et ses instruments de culture. 

En général, le cultivateur du pays emprunte peu; il connaît le taux ruineux des emprunts 
pour l'agriculture , et il préfère, à des chances incertaines, une culture économique et même 
peu rémunératrice. Cette sagesse lui a conseillé de ne pas réserver aux placements mobilière 
ses économies, il les consacre plut6t à Tachât de propriétés immobilières, notamment de vignes. 

Une heureuse confiance qui règne dans le pays et qui ne parait pas trompée, rengage 
souvent, en attendant une occasion favorable, à prêter son argent sur simple billet à des pa- 
rents ou à des amis. 

L'agriculture emprunte peu, avons-nous dit; il faut faire une exception pour celui qui se 
livre à l'embouche des bestiaux dans l'arrondissement de Charolles. C'est une véritable in- 
dustrie qu'il exerce, et il emprunte près des baAquiers au taux du commerce. 

Cette agriculture, prospère en résumé , a ainoo ses causes de souffrance, au moins de ma- 
laise. Elle signale avec insistance la rareté des bras et la cherté inévitable qui l'accompagne. 
L'émigration se fait ici, comme ailleurs, des campagnes vers les grands centres et même les 
petites villes. Les causes en sont multiples , mais elles n'agissent pas toutes avec la même in- 
tensité. On a parlé de l'emploi des machines, qui laisserait à certaines époques les ouvriers 
des campagnes sans ouvrage. On peut affirmer qu'ils en trouvent toujours, et que l'embarras 
n'est jamais d'employer leurs bras. 

L'émigration s'est accomplie sous d'autres influences; on peut signaler au premier rang la 
concurrence de l'industrie, le développement considérable donné aux travaux des villes et 
les jouissances faciles à rencontrer dans les grands centres. Ne méconnaissons point néanmoins 
que la culture de la vigne, de plus ea plus développée dans l'arrondissement de Mâcon , a dû 
exiger plus de bras. Quant aux cultures industrielles, elles sont presque ignorées dans la région 
et n^cmt pu exercer d'influence. Une cause plus sérieuse et plus regrettable de la rareté des bras 
est la diminution des nombreuses familles. On remarque avec tristesse qu'elle coïncide avec 
l'accroissement de l'aisance dans la classe agricole. L'ouvrier des campagnes est mieux nourri , 
mieux vêtu , mieux logé que par le passé. C'est là le coté utile de l'élévation des salaires , et on 
n'aurait qu'à s'en féliciter si les conditions d'équilibre n'avaient pas été rompues pour l'agricul- 
ture. Il faut encore signaler comme un fait avoué de tous, les rapports devenant de plus en plus 
difficiles entre les ouvriers et ceux qui les emploient. Un esprit d'indépendance mal compris 
les porte souvent à quitter les exploitations à la moindre observation qui leur est faite et au 
moment le plus regrettable. Il en résulte que les serviteurs se renouvellent à tout instant, 
sans qu'on ait aucune garantie sur leur passé. Aussi un vœu , généralement exprimé , est-il 
l'extension aux dkmpagnes du livret demandé aux ouvriers industriels. 

Un autre sujet de regrets est la direction actuelle donnée à l'instruction primaire. Telle 
qu'elle est donnée, elle sert en général à recruter, aux dépens des campagnes, les professions 
qui trouvent à s'exercer dans les villes. 

'Nous avons dit que le défaut de capitaux ne permet pas au fermier de s'établir dans une 
ferme avec les ressources pi^emières suffisantes; cette même cause l'empêche de donner aux 
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Saô^r-bt-Loire. terres toute la fuiDure convenable. Dans les exploitations consacrées aux terres arables, on 
n'entretient guère au delà d'une demi-tête de gros bétail par hectare. Il faudrait suppléer à 
Tinsuffisance de production naturelle par Tachât d'engrais artificiels, mais l'agriculteur n'a 
pas à sa disposition les sommes nécessaires. La condition du vigneronnage est meilleure : on 
entend par vigneronnage une exploitation d'environ 2 hectares de vignes et 1 hectare de 
pré; le bétail y est à peu près d'une tète par hectare. Dans l'arrondissement de CharoUcs, 
l'emploi de la chaux et du plâtre produit les meilleurs effets en vivifiant les terres et les 
prairies. 

Ajoutons aux autres charges qui pèsent sur la culture les frais de construction, d'entretien 
et d'assurance des bâtiments; ils incombent aux propriétaires; les transports pour leur cons- 
truction et leur entretien sont au compte du fermier, ainsi que l'assurance de son mobilier. 
On peut déplorer que ce dernier ne songe presque jamais à assurer ses récoltes et s'expose à 
des pertes souvent irréparables. 

Dans ces conditions, parfois favorables, parfois défavorables, faites à la culture, de nom- 
breuses améliorations ont été réalisées; à l'assolement biennal on commence à substituer les 
assolements de quatre et de cinq ans. On peut dire qu'on fume mieux, qu*on fait des labours 
plus profonds, qu'on pratique avec plus d'intelligence les assainissements. Depuis un certain 
nombre d'années les cultures fourragères ont pris un développement très-sensible; on l'évalue 
à 3o p. 0/0 dans l'arrondissement de Mâcon et à ào dans celui de Charolles. On a élevé plus 
d'animaux, on les a mieux nourris,. mieux engraissés; le choix des reproducteurs a été plus 
soigné. Les instruments de culture se sont aussi perfectionnés; la machine à battre, en parti- 
culier, s'est vulgarisée dans la contrée. 

La culture des céréales a elle-même progressé: ce n'est pas qu'elle tende à se développer; 
au contraire, on s'efforce de lui substituer la vigne et les prairies, mais la qualité et le poids 
du grain se sont accrus. 

Une ressource du pays et le symptôme d'une culture plus méridionale est celle du sarrasin, 
faite à la dérobée, après le blé. 
' Quelques défrichements de bois et de pâtis communaux ont été opérés avec des résultats • 

très-satisfaisants. L'aridité du sol et quelquefois le désir de conserver des pâturages communs 
empêchent seuls un défrichement plus complet. 

On signale quelques dessèchements dans l'arrondissement de Charolles. 

De faibles étendues de terrain ont été drainées; le succès, néanmoins, a couronné l'entre- 
prise. On peut attribuer la restriction des travaux de ce genre à l'insuifisance des capitaux et 
aussi à la difficulté de trouver des ouvriers spéciaux. 

Les irrigations naturelles ou artificielles prennent une grande importance dans la vallée de 
la Saône. Chaque année, les prairies qui l'avoisinent profitent de ses débordements, assez ré- 
guliers depuis le mois de novembre jusqu'au mois de mars. Le limon qu'elle y dépose n'ajoute 
pas peu à leur fertilité naturelle; l'inondation est ici un bienfait que souhaite l'habitant des 
bords de la Saône. Le regret qu'il exprime est qu'on ne puisse pas assez profiter, avec le r^ime 
actuel des eaux, des ressources immenses qu'un si beau cours d'eau semble promettre à l'agri- 
culture. 

Nous avons déjà dit que la culture des plantes industrielles était peu répandue dans la cen- 
trée. Il existe bien deux fabriques de sucre à Tournus, mais «lies sont obligées de demander 
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aux départeaients voisins la majeure partie de leurs approvisionnements. Cependant le colza Saôre-et-Loirb. 
occupe une certaine étendue sur le littoral de la Saône. 

Il nous faut accorder une mention spéciale et plus détaillée à une branche de culture, celle 
de la vigne , qui prend une part si importante dans la production du sol de Saône-et-Loire, et 
en particulier de l'arrondissement de Màcon. Cest le point sur lequel la fortune publique 
s est le plus accrue; c'est en elle que Thabitant de ces pays place le plus d'espérances. Il la 
met partout où elle peut prospérer, et chaque année on voit planter plusieurs centaines 
d'hectares. 

Les vins de ce pays, bien connus sous le nom de vins de Mâcon, ne prétendent pas à la 
(inesse de certains crus de la Bourgogne; c'est ce qu'on appelle les grands ordinaires de France, 
vins dits de table; ils se distinguent par leurs qualités agréables et solides. Ils constituent une 
boisson éminemment salubre. Les vins rouges, qtii forment la principale production de l'ar- 
rondissement, proviennent d'une espèce appelée le petit gamet, qui est cultivée depuis plu- 
sieurs siècles dans le Màconuais et dans le Beaujolais. 

On conçoit que cette culture, si profitable au pays, ait été l'objet de soins particuliers. 
Elle a progressé par un meilleur choix de cépages, par des labours plus profonds; on ne pro- 
vigne plus, on arrache *et on plante à nouveau. Des labours à la charrue ont été essayés. 
Quant à la fabrication des vins, les procédés étaient bons; ils ont peu varié. 

Le placement des vins, favorisé par la législation actuelle, s'opère avec facilité et à des 
taux rémunérateurs. 

Cette culture Y malgré la satisfaction générale qu'elle éprouve, a ses vœux particuliers à 
faire entendre. Elle n'insiste pas vivement sur la suppression des octrois, soupçonnant peut- 
être qu'il serait trop difficile de l'obtenir. Ce qu'elle réclame avec plus d'instance, c'est la 
modification du droit de circulation. Sous sa forme actuelle, il parait gênant et vexatoire; il 
oblige, en quelque sorte, le propriétaire à se mettre en contravention perpétuelle avec la 
loi. Cette lutte est mauvaise; pour l'éviter, on a proposé la suppression du droit; on a proposé 
aussi un moyen moins radical, la création de timbres mobiles d*un prix plus ou moins élevé. 
Ils porteraient le nom du destinataire, de l'expéditeur, la date, le lieu de départ et de desti- 
nation. Ils seraient maculés par la signature même de l'expéditeur. L'idée est ingénieuse et 
pourrait mériter une étude. 

Les arrondissements de Màcon et de Charolles ne consommant pas tous leurs produits, il 
est intéressant de connaître la direction qu'ils leur donnent. Les débouchés pour le bétail 
sont sur Lyon et Paris, pour les céréales sur Beaujeu , Charlieu, Roanne, Châlon et Mâcon. 
Les vins s'exportent de tous côtés, ils vont vers Paris, le Nord et l'étranger. 

Les exportations ont été aidées par de très-grands progrès en Tait de viabilité, accomplis 
depuis trente ans. Plusieurs chemins de fer sillonnent ces deux arrondissements ; les routes 
impériales, départementales, les chemius de grande et de moyenne communication sont en 
bon état; les chemins vicinaux le sont aussi généralement, sauf dans l'arrondissement de 
Charolles. Les chemins ruraux laissent beaucoup à délirer; il faudrait qu'on pût leur appli- 
quer une partie des prestations en nature. L'amélioration des voies navigables, en particulier 
du canal du Centre, dont le tirant d'eau aurait besoin d'être augmenté , l'affranchissement des 
droits de navigation, rabaissement des tarifs de chemin de fer sont vivement sollicités. Il en 
est de même, en général, de l'ouverture de voies de conmiunication nouvelles. On dit à 
Erq. agric. — 1 4* Circonscription. 48 
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SAÔwE-eT-Loiiic. l^agricuiture : produisez beaucoup et à meilleur marché; elle r^épood piatureileiaeBt et doit 
répondre: diminuez mes frais en dégrévant mes produits d'une partie des dépeases de trans- 
port aoUielles. Il est cependant juste de faire observer que le département de Saône^t-Loire 
jouit d'à vantagies particuliers : plaoé entre un fleuve qui le baigne et une rivière qu'on pourrait 
appeler un second fleuve, traversé par un canal qui relie ces deux navigations, il possède 
•dé^ ces voies de transport par €au qui peuvent faire la plus ulile concurrence aux transports 
par terre. 

Nous arrivons à la question posée par l'article 1^7 du Questionnaire, celle de savoir âi les 
blés importés de l'étranger sont v-eous depuis quelque temps faire concurrence aax grains 
ifidigènes sur les marchés de la contrée. Le fait est généralement admis par les comices, 
sociétés ou chaniSbres d'agriculture qui nous ont envoyé leurs réponses. Il convient de remar- 
quer que k question d'iœiportation étrangère n'a point une haute importance pour la contrée 
<qui nous occupe. Dans l'arrondissemeiat de Mâcon, les grains indigènes ne suffisent pas tout à 
fait à la consommation de ses habitants; dans l'arrondissement de Charolles, les eaqportatÎQns 
Mt lieu par faibles quantités. 

De là les avis aasez diveigents qui nous sont parvenus. 

La chambre conMiltative de Màcon et le comité central de <]haroUes se déclarent satisfaite 
de la législation actuelle. 

Le comice de Bourbon-Lancy ae se prononce pas. 

La chambre consultative de Charolles pense que la grande quantité de grains étrangers 
arrivée la premiène année de la suppression de l'échelle mobile, a produit un eogoi^gement, 
mais que l'équilibre parait s'être rétabli; suivant elle, l'expérience n'est pas encore faite par 
suite de la trop grande abondance des récoltes des dernières années. L'insnflisance de larécolte 
de cette année doit fournir d'utiles renseignements à la solution de la question. 

La société d'agriculture de IMacon, dans une pensée d'équité et en vue des intérêts du Trésor, 
croit qu'il pourrait être bon de faire payer aux blés étrangers,, qui jouissent des avantages de 
notre marché, un droit de i franc à i fr. 5o cent par hectolitre, droit correspondant, suivant 
elle, aux charges que les impôts et les prestations font peser sur les blés produits dans nntre 
pays. 

' Personne, d'ailleurs, ne regrette la suppression de l'échelle mobile. 

On est unanime, au contraire, a repousser le système actuel des acquits-à-caution. Il semble 
lavoriser la fraude; on demande, en oonséquenoe, que les quantités de farine qui correspon- 
dent aux blés étrangers introduits ne puissent sortir que par les ports d'introduction. 

L'influence des traités de commerce est déclarée favorable aux vins et spiritueux, favorable 
aux j>estiaux dans le Charollais. Les objets servant à l'agriculture dans lesquels il entre du fer 
n'ont pas sensiblement diminué de prix, sans doute par suite du renchérisseoient de la main- 
d'œuvre. La diminution serait plus sensible pour les engrais, les étoffes et les vêtements. 

En résumé, Messieurs, les vœux des sociétés, chambres et comices d'agriculture peuvent se 
résumer de la manière suivante : 

Diminution des travaux dans les grandes villes; 
lostructiou primaire plus favorable à Tagriculture; 
Extension du livret aux serviteurs agricoles ; 
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Extensioa de la conipéteBce des juges de peix ; Sa^na-bt-Loirv. 
Achèvement du Code rural ; 

Simplification des formes de la procédure en matière de partages, licitaticma, veatessur 
saisie; 

Modification de la loi sur le cheptel; 

Meilleure orgauisatioa des eoncouFs^négîofiawx , sinrtout co. ce qui concerne les récompeases 
à donner au bétail ; 

Renouvellement du cadastre; 

Suppression de la vaine pâture, demandée dans Tarrondissement de Màcon ; 
Révision de la loi du 21 juin i865 sur les associations syndicales; 
Embrigadement des gardes champêtres; 

Remise en vigueur de la loi du 25 mars i85i, sur Toi^nisation des comices agricoles, 
des chambres et du crihseil général d*agriculture; 

Amélioration et création de voies de conmiuiiicatlon ; 

Etablissement d*un droit de i franc à i fr. 5o cent, par hectolitre sur les blés étrangers, à 
la demande de la société d'agriculture de Màcon et par le motif que nous avons exposé ; 

Suppression du droit prélevé sur la part de passif qui grève les successions; 

Réduction des droits de mutation et d'échange, notamment pour la réunion des parcelles 
contiguês ; 

télévision de la loi fiscale en tant qu'elle ta^i payer les droits de pleine propriété au nu-pro- 
priétaire; 

Réciprocité de droits entre les vins introduits d'Espagne en France et de France en Espagne; 
Libre circulation des vins: suppression des octrois demandée par la société de viticulture; 
Diminution des tarifs de chemin de fer; 
Diminution ou suppression des droits de navigation. 

QUESTIONNAIRES INDIVIDUELS. 

ABBONDISSEMBNT DE MÂGON. 

Sept Questionnaires individuels nous ont été envoyés par Farroadissement de Mâeon; ib 
viennent de* conseillers généraux on de conseillers d'arrondiasement. Nous bou» borneFons à 
indiquer leurs réponses aux principales questions. 

Sur l'article 147, qui demande si les grains étrangers sont venus faire concurrence aux 
grains indigènes sur les marchés de la contrée, ils ont déclaré que cette concurrence ne se fai- 
sait pas par voie directe; 

Sur l'article i48, ils déclarent que s'il y a eu des expéditions de^céréales, elies ont été- tout 
à fait insignifiantes. 

Sur l'article relatif à la suppression de l'échelle mobile et à* rinfloence' de la loi du 
i5 juin 1861, deux ont répondu que la suppression avait été nuisible, trois qu'elle ne l'était 
pas, deux ne se prononcent pas. Trois ont affirmé que l'infliience de la loi du lA joio 1861 
était nuisible, trois qu'elle ne Tétait pas , un ne se prononce pras. 

48. 
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Saôive-et-Loire. Deux demandent une augmentation des droits perçus sur les blés étrangers, deux déclarent 
le droit actuel sufiBsant, trois ne se prononcent pas. 

Deux regardent comme fâcheux le système actuel des acquits-à-caution, les cinq autres ne 
se prononcent pas. 

Trois déclarent que TeiTet des traités de commerce a été favorable aux vins, deux ne se 
prononcent pas, deux ne croient pas à une action sensible de ces traités. 

ARRONDISSEMENT DE GHAROLLËS. 

Douze Questionnaires individuels nous été envoyés par des conseillers généraux ou des 
conseillers d'arrondissement. 

Sept affirment la concurrence des blés étrangers, deux la déclarent nulle, deux ne se pro- 
noncent pas. 

Les expéditions de céréales françaises au dehors sont regardées comme insignifiantes. 

Trois déclarent que la suppression de Téchelle mobile a été nuisible à Tagriculture, trois 
qu'elle n'est pas regrettable , six ne se prononcent pas. 

Trois croient fâcheuse rinfluence de la loi du 1 5 juin 1861, un la trouve honne, six ne 
se prononcent pas. 

Demandent une augmentation de droits sur les blés étrangers, trois; déclare suffisant le 
droit actuel, un; ne se prononcent pas, huit. 

Un seul déclare fâcheux le régime des acquits-à-caution. 

Deux jugent TefTet des traités de commerce favorable aux vins, deux sans action, huit ne 
se prononcent pas; quatre le jugent utile au bétail charoUais, deux^sans action, six ne se pro- 
noncent pas. 

L'un des déposants exprime cette pensée que les traités de commerce, pour inspirer une 
pleine confiance, devraient être soumis à la sanction du Corps législatif. 
La baisse des fers qui servent à l'agriculture a semblé douteuse. 

ENQUÊTE ORALE. 

D me reste, Messieurs, à vous faire connaître les principaux résultats de l'Enquête orale, 
en ce qui concerne les arrondissements de Mâcon et de Gharolles. 

Onze déposants ont été entendus, dont six cultivateurs, quatre viticulteurs et un marchand 
de grains. 

Les viticulteurs, à l'exception d'un seul, ont déclaré satisfaisant l'état de la viticul- 
ture. 

Sur les agriculteurs, un croit l'agriculture en souffrance, quatre dans un état satisfaisant, 
tout en constatant qu'elle rémunère peu ses serviteurs. 
On reconnaît que le bétail se vend à des prix avantageux. 

Trois agriculteurs demandent une surélévation de droits sur les blés étrangers, trois autres 
la repoussent. 

La viticulture sollicite la suppression ou au moins la modification du droit de circulation, 
tel qu'il existe. Plusieurs ont réclamé la suppression des octrois. On s'oppose au dégrèvement 
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du droit sur les alcools employés au vinage, comme pouvant favoriser la fraude et nuire à la S\6nk-kt-Loiri-:. 
santé publique. 

Enfin , une plainte commune aux agriculteurs et aux viticulteurs est la rareté et la cherté 
de la main-d'œuvre. 



ARRONDISSEMENTS DE CHÂLON ET DE LODHANS. 

(Rapporteur: M. FOUBERT.) 

Messieurs, 

Nous venons vous rendre compte des résultats de TEnquéle agricole dans les arrondisse- 
ments de Châlon et de Louhaus. 

Bien que ces deux arrondissements présentent, au point de vue de la culture, de grandes 
analogies, il existe cependant entre eux des différences assez notables qui tiennent à laçons- 
titution et à la configuration du sol, à la position géographique et à Téiat des grandes voies 
de communication. 

Traversé par cette chaîne de collines calcaires qui fait suite aux riches coteaux de la Cote- 
d'Or et se continue dans le Maçonnais et le Beaujolais, Tarrondissement de Chàlon a près 
du dixième de son sol consacre à la culture de la vigne. Il récolte d'importantes quantités de 
vins très-estimés, en général, pour la consommation courante, et dont quelques-uns jouissent, 
comme grands ordinaires, d'un juste renom. 

L'arrondissement de Louhans ne possède pas cette source de richesse. La culture de la 
vigne y est sans importance, et ne donne que des résultats très-médiocres. Son climat humide 
et un ensemble de conditions locales qu'il serait superflu de chercher à préciser ici, lui 
donnent, il est vrai, pour l'engraissement de la volaille une supériorité marquée sur la 
plupart des autres pays, et lui permettent de retirer un revenu considérable de ce qui, en 
général, n'est qu'un des produits accessoires de la ferme; mais cet avantage ne saurait être 
considéré comme l'équivalent de l'heureux privilège que possède l'arrondissement de Chàlon 
pour la culture de la vigne. 

D'un autre côté, les plaines argileuses et argilo-siliceuses de la Bresse qui forment l'arron- 
dissement de Louhans , auraient besoin d'être amendées par la chaux pour acquérir toute 
leur fertilité, et les cultivateurs ne peuvent se la procurer que difficilement et à un prix très- 
élevé, à cause surtout de l'absence de voies de communication économiques. 

Si, au contraire, on en excepte les plaines comprises entre Ghagny et Chàlon, dont le sol 
est également argileux , la plus grande partie des terres arables de l'arrondissement de Chàlon 
sont des terres calcaires, et les quelques portions qui appartiennent au terrain granitique ou 
au terrain houiller, placées sur les bords du canal du Centre, peuvent recevoir facilement la 
chaux nécessaire pour leur donner la fécondité qui leur manque. 

L'arrondissement de Châlon a, en effet, sous le rapport des grandes voies de communica- 
tion, un avantage marqué sur celui de Louhans, avantage qui tient, dans une certaine me- 
sure , à sa pasition géographique et surtout à celle de son chef-lieu. 
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Saône et-Loire. Placée sur ie horà de la Saône, à ta téte du canal <fui mil eetle rivière à la Loire et 
contourne une grande partie de Tarrondissement; traversée par la ligne de fer qar fdîe la 
capitale à Lyon et à Marseille, et rattachée par an autre cheonn de fer m grand centre 
industriel du Creuzot , la ville de Ghàlon offre à tous les cantons groupés antour d'elle d'im- 
menses facilités, soit pour écouler leurs produits, soit pour faire venir ceux dont ils ont 
besoin. 

Par sa position dans Tintérieur des terres, la ville de Louhans,que ne rattache encore 
aucun chemin d<e ièraax grandes artères dn popys, ne peut, d»n& Télat actael des ekoses, cons- 
tituer un centre d'activité pour Tarrondissement dont elle est le chef-lieu. En fait de voies na- 
vigables qui lui soient propres, cet arrondissement ne possède que le Doubs et la Seille, placés 
à ses extrémités, et qui ne portent bateau que sur un parcours peu étendu. Il est vrai que l'arron- 
dissement de Louhans est borné d'un côté par la Saône ; mais c'est en dehors de son périmètre, 
à Mâcon et à Cbàlon, que se trouvent les points d'embarquement aussi bîe« que les. grandes 
gares de chemins de fer. Cet état de choses place l'arrondissement de Lonkans vis-à-vis àe cé/n 
de (^hâlou dans une position d'iafiériorité qu'il est impossible de méconDaître. Cependant il ne 
semble pas resafortir de l'Enquête dont noas avons à vous rendre cc^npte, qa'îl se soit laissé: 
distancer de beaucoup dans la voie du progrès agricole; nons avons pensé tmtefcis qu'affaot 
de vous exposer les résultats de cette Enquête, il était à propos de rappeler, au moins som- 
mairement, la différence des situations. 

L'Enquête écrite , dont nous avons d'abord à vous rendre compte, comprend: 

i"* Quatre Questionnaires collectifs émanant de la société d'agriculture de Chàlon,de la 
chambre consultative et de la s^ociété d'agriculture de Louhans, et des comices de Pierre etde 
Cuisery de l'arrondissement de Louhans. 

2° Vingt-cinq Queslionaaires individuels renvoyés par des membres du conseil général ou 
du conseil d'arrondissement et par quelques autres personnes. Qiiànae appartiennenii à l'ar- 
rondissement de Qiâlon et dix à l'arroodissement de Louhans. 

Dans le résumé que nous allons mettre sous vos yeni , nous suivrons, autant que possiiobv 
Tordre même des question* posées. 

Dans Tarrondissemenf de Chàlon comme dans cehii de Louhan», la propriété est torès- 
divisée. Un domaine de 5o hectares et au-dessus est considéré connue une grande jvropriélér 
La propriété moyenne est comprise dans les limites de 20 à kectares, et tam les do- 
maines au-dessous de 20 hectares sont rangés dans la petite propriété.. 

Les proportions relatives de ces trois catégories de propriétés sont évaluées à 5 pt 0/0 povr 
la grande, 2 5 p. c/o pour la moyenne et à 70 p. 0/0 peur la petite.' 

Ces évaluations s'appliquent aux deux arrondissements réunis ; mais la divisim est pousiée 
un pen plus loin dans l'arrondissement de Chàlon que dans celvi deLonbans. 

Cette division s'est notablement accrue depuis trente ans et elte a eu p«rur résultat d'augmen- 
ter la masse des produits obtenus; mais, une grande partir de ces produits étant een> 
sommée par les cultivateurs eux-mêmes, on pense que les qmntités duponibles pour k 
consommation générale ne se sont pas accrues, à beaucmp près., dans la même pvopaili«n 
que la production brute. 

On estime à 25 p. 0/0 environ la proportion des ouvriers agricoles qui, propriétaires. de 
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lots de terre flus ou moias iuiportants, travaillent alternativement pour eux et pour les Saône-et-Loirje. 
autres. 

La proportion des cultures considérées au point de vue de Tétendue est la même que 
celle de la grande, de la moyenne et de la petite propriété. 

£n général, les grands et les moyens propriétaires n'exploitent pas eux-mêmes leurs 
domaines; ils les afferment et se réservent seulement-quieLques parcelle, qu ils cultivent ponr 
leur agrément ou à titre d'essaL 

Les petits propriétaires, au contraire, exploitent presque tous leurs terres eux-mêmes. 

Le méUys^e est d ailleurs une exception dans le pays, et Ton n'y connaît pas le régime des 
fermiers généraux servait d'intermédiaires entre les propriétaires et les métayers. 

Le prix des terres a augmenté dans une proportion considérable depuis trente ans. 

Dans l'arrondissement de Louhans, le prix des terres arables s'élevait, il y a trente ans, 
À i,5oo francs l'hectare pour la première classe, à 1,200 francs pour la seconde et à 
Soo francs pour la troisième. 

Aujourd'hui ces prix sont évalués à 1,800, à i,5oo et 1 ,200 francs selon la classe. 

La valeur des prés &est accrue dans une proportion plus forte encore. Actuellement ils ^e 
vendent 3,000, 4iOOoet 5,ooo francs l'hectare, selon la classe à laquelle ils appartiennent.* 
U y a trente ans, les prix correspondants étaient de 1,800, de 2,4qo et de 3, 000 francs. Ainsi 
un pré de troisième classe vaut aujourd'hui autant, comme aigent, qu'un pré de première 
classe valait vers i836. 

Dans l'arrondissement de Châlon, on estime que dans la même période irentenaire la 
petite propriété a doublé de valeur, que la uioyenne a augmenté d'un tiers et la grande 
d'un quart. 

Aujourd'hui on y évalue les terres arables de première classe de A*ooo à 6,000 francs, 
celles de deuxiènue classe de 2,000 à A,ooo francs, et celles de troisième de 1,000 à 
2/>oo francs. 

Les prés se vendent de 3, 000 à 8,000 francs l'hectare, et les vignes de 3,ooo à 20,000 fr., 
^lon la qualité des produits. 

A la mort des parents, les propriétés sont ordinairement divisées entre les enfants. On 
ne les vend que lorsqu'il y a des dettes ou une obligation légale de recourir à une lici- 
tation. 

£n général, les ventes de terre, soit après décès , soit autrement, se font en détail. La 
proportion est d'environ 80 p. 0/0, et cette proportion n'a rien qui doive surprendre, puisque 
ia différence de prix ettire ia vente en détail et la vente en gros est évaluée à 25 p. 0/0 en 
plus en faveur du premier mode. 

Dans l'arrondissement de Louhans, le prix de location des terres qui s'élevait, il y a trente 
ans, à 45 francs l'hectare, est aujourd'hui de 60 à 70 francs. 

Dans l'arrondissejneut de Chàion , on pense que le prix de location des terres louées en 
détail a augmenté d'un tiers au moins depuis trente ans, mais que celui des terres réunies 
en corps de ferme est resté presque stationnaire. 

Aujourd'hui, les terres de première classe se louent de 100 à 120 francs l'hectare, celles 
de deuxième de 70 à 100 francs , et celles de troisième de 45 .à 70 francs. 
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Saône KT-LoiRK. Dans lun ef Tautre arrondissement, les baux sont faits généralement pour trois, six on 
neuf années. Les anciennes redevances tendent à disparaître; il en existe pourtant encore 
dans les pays où Ton élève de la volaille. Lorsqu^on les supprime, on augmente le prix des 
baux. 

Le payement des fermages se fait en argent, en deux termes égaux. Le prix est invariable 
et fixé d'avance pour toute la durée du bail. 

Ainsi qu on Ta dit plus haut, il y a très-peu de métayers dans les arrondissements de 
Ghàlon et de Louhans; ils exploitent à moitié fruits. 

Nous venons d'indiquer sommairement tout ce qui a trait à Tétat de la propriété, à ses 
divers modes d'exploitation , à sa transmission et aux conditions de la location des terres. 
En ce qui touche les ressources financières des agriculteurs, les réponses sont moins sa- 
tisfaisantes. 

Dans Tarrondissement de Louhans, on évalue de i5o à 200 francs par hectare le capital 
de première installation dont un fermier a besoin. Dans larrondissement de Ghàlon, on 
porte ce capital à 5oo francs par hectare. Il arrive souvent que le fermier ne le possède pas 
et qu'il lui est fourni en partie par le propriétaire à titre de cheptel ou autrement. 

Quant au fonds de roulement que la société d'agriculture de Ghàlon estime à 3oo francs 
par hectare, la chambre d'agriculture de Louhans l'évalue au prix d'une année de fermage. 
11 parait très-rare que le cultivateur l'ait à sa disposition, et les ressources qu'il possède suf- 
fisent à peiue, dit celte chambre, aux besoins indispensables de la culture. 

Les fermiers ne peuvent recourir à des emprunts hypothécaires que lorsqu'ils possèdent 
eux-mêmes quelques propriétés. Dans ce cas , on évalue le taux de l'intérêt à 6, 7 et 8 p. 0/0. 
Quand ils ont recours aux banquiers, l'argent leur est bien fourni au taux légal de 6 p. 0/0; 
mais, en raison des frais accessoires, il revient à 10 ou 12 p^o/o. Généralement, dit la so- 
ciété d'agriculture de Louhans, on ne se soucie pas de leur prêter, car ils ne comprennent 
pas Texactitude des payements. Pour faire rentrer les fonds prêtés, il faut toujours plusieurs 
avertissements et souvent faire des frais. 

Suivant la société d'agriculture de Ghàlon , quand on a recours aux usuriers, le taux de 
l'intérêt s'élèverait jusqu'à 3o p. 0/0, à raison de redevances ou de remises en nature qui 
quintuplent le taux de l'intérêt. 

La situation actuelle du crédit agricole est donc considérée comme défectueuse; mais on 
ne parait pas avoir d'idées arrêtées sur les moyens de remédier à cette situation; on a seu- 
lement indiqué la formation de sociétés financières locales basées sur le principe de la mu- 
tualité , et des modifications à apporter aux dispositions du Gode Nstpoléon relatives au prêt 
sur nantissement. 

Il est à noter, toutefois, que l'état de choses dont nous venons de parler semble comporter 
d'heureuses exceptions, car le comice de Guisery, arrondissement de Louhans, déclare que 
dans ce canton les capitaux dont on dispose suffisent aux besoins de la culture, au perfection- 
nement des produits agricoles et à l'amélioration des terres. 

D'un autre côté, il parait que, dans les deux arrondissements dont nous nous occupons, 
lorsqu'on. emprunte, c'est beaucoup moins pour améliorer ou développer la culture que pour 
acquitter des dettes ou acheter de nouvelles propriétés. 
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On pense, d'ailleurs, que la situation hypothécaire s'est améliorée; on ajoute que la Saônr-et-Loirk. 
grande propriété est plus chargée que la moyenne et celle-ci plus que la petite. 

La société d'agriculture de Châlon a formulé de la manière suivante sa réponse à la 
Question 2*2 : 

« Les capitaux et épargnes sont employés par le cultivateur à facquiçition de terres. 

« Les propriétaires ont une tendance à préférer les placements industriels. » 

La Sous-Commission a considéré cette réponse comme résumant bien sur ce point la situa- 
tion des deux arrondissements. 

On estime que les salaires ont augmenté d'un tiers pour les travaux courants et qu'ils ont 
doublé pour les travaux exceptionnels, tels que ceux de la fauchaison, de la moisson et des 
vendanges. 

Les salaires des ouvriers et domestiques autres que ceux employés pour la culture ont 
suivi la même progression. 

L'émigration des ouvriers agricoles vers les villes , la rareté des bras qui en est la consé- 
quence et la dépréciation du numéraire sont considérées comme les principales causes de 
cette augmentation, à laquelle le morcellement de la propriété a aussi contribué. 

A ces causes on peut ajouter la mise en culture des bijsns communaux, les défrichements, 
les besoins pins grands créés par les perfectionnements de la culture et surtout par l'admission 
dans l'assolement des plantes industrielles. Cette dernière cause est plus particulièrement si- 
gnalée pour l'arrondissement de Châlon. On déclare donc que le nombre des ouvriers ruraux 
n'est plus en rapport avec les besoins de la culture. 

Le mouvement* d'émigration dans les villes et l'abandon du travail des champs pour le 
travail industriel se sont, en effet, produits dans des proportions très-sensibles. 

L'émigration des hommes seuls est beaucoup plus considérable que celle des Biles ou 
femmes seules, et surtout que celle des ménages, qui est insigniBante. Dans l'arrondisse- 
ment de Chàlon, on évalue l'émigration des hommes seuls à 7Ô p. 0/0 de l'émigialion totale. 

Les émigrants sont, en général, des terrassiers et des ouvriers agricoles. La proportion 
des ouvriers d'état et des domestiques de maison a été signalée jusqu'à présent comme étant 
sans iroporlancc; cependant, depuis quelque temps, les domestiques de maison tendent de 
plus en plus à se diriger vers la capitale. 

Si les familles sont un peu moins nombreuses qu'autrefois, elles le sont encore assez pour 
que le changement qui s'est opéré n'ait pu agir que dans une très-faible mesure sur la diminu- 
tion du nombre des ouvriers agricoles. 

L'emploi des machines agricoles est peu répandu dans la contrée et ne peut avoir influé 
en rien sur le nombre des ouvriers. L'usage des machines à battre a seul pris de l'extension , 
et leur introduction n'est pas considérée non plus comme une cause, soit d'émigration, soit 
d'élévation de prix de la maiû-d'œuvre. 

La substitution de la faux à la faucille, qui exige un personnel moins nombreux pour la 
moisson, est à peu près générale dans l'arrondissement de Châlon; mais elle commence seu- 
lement à pénétrer dans celui de Louhans. 

Le bien-ôtre de la population ouvrière adonnée aux travaux des champs a augmenté dans 
une assez grande proportion. Cette population est mieux vêtue, mieux logée, mieux nourrie; 
^ËNQ. âGnic. — I Circonscription. 4 g 
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S\6nk-rt-Loibe. mais la soiuine de travail obtenu est plutôt moins considérable que par le passé, et les rela- 
tions des ouvriers avec leurs maîtres sont moins faciles. La rareté des bras les rend plus exi- 
geants et la fréquentation du cabaret moins dociles. 

On pense qu'il y aurait avantage à étendre aux ouvriers ruraux les dispositions de la loi 
du 22 juin iSbà, relative aux livrets. 

On ne remarque pas que Tinstruction primaire soit dirigée dans un sens plus favorable à 
Tagriculture qu'à toute autre profession. 

Le nombre des ouvriers nomades est moins considérable qu'autrefois, notamment à l'é- 
poque des moissons et des vendanges. 

Les sociétés de secours mutuels n'ont aucune importance dans l'arrondissement de 
Louhans; mais dans l'arrondissement de Gbàlon elles ont pris une certaine extension, sur- 
tout parmi les vignerons. 

En général, l'assistance publique n'est organisée que dans les localités dont la population 
est agglomérée. 

Gomme engrais, on fait surtout usage du funûer de ferme et des fumiers des villes; mais 
la production en est insuffisante et l'on doit y suppléer par l'achat d'engrais artificiels. Mal- 
heureusement on ne peut s'en procurer qu'à des prix très-élevés, et ils sont souvent de mau- 
vaise qualité. 

Comme amendements, on n'emploie encore la chaux qu en quantité très-restreinte; on se sert 
surtout de cendres lessivées. On fait aussi usage de la marne dans l'arrondissement de 
Louhans, mais en très-faible quantité. 

Généralement il n'y a pas plus d'un tiers de té(e de gros bétail par hectare dans la contrée. 
Ce nombre est insuffisant. La trop faible étendue des prairies naturelles et artificielles et 
le défaut d'un développement suffisant donné à la pratique des irrigations sont indiqués 
comme les causes de cette pénurie. ^ 

On évalue le fumier d'étable de 7 à 8 francs le mètre cube, la poudrette à 2 fr. 5o cent, 
l'hectolitre et les cendres lessivées à 3 francs. 

L'impôt est, eu général, à la charge du propriétaire, ainsi que l'assurance des bâti- 
ments. 

Le fermier supporte les réparations locatives et ordinairement, lorsqu'il y a de nouvelles 
constructions ou de graves réparations, les frais de transport des matériaux. 

La pratique des assurances contre la grêle est peu répandue dans la contrée. L'assurance 
contre la mortalité des bestiaux n'existe pas. 

Les frais d'achat du matériel agricole peuvent être évalués à &o francs par hectare et ceux 
d'entretien au dixième de cette somme. 

A ces charges il faut ajouter tes prestations, le curage des rivières et des cours d'eau, les 
droits de place à payer sur les champs de foire et dans les marchés, et, enfin , le recrute- 
ment de l'armée qui pèse plus lourdement sur les populations rurales, à raison delà meilleure 
constitution des habitants des campagnes. 

L'assolement triennal avec jachère improductive peitl chaque jour du terrain, et Ion a, 
par conséquent, plus de prairies artificielles, de cultures fourragères et de plantes industrielles 
qu'autrefois. 
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Dans rarrondissement de Chàlon , c'est Tassolement biennal qui prévaut; dans l'arrondit- Saôhk-bt-Loirb. 
sèment de Louhans on suit aussi ce mode d'assolement; mais Tassoiemeut triennal y est 
('Dcore celui qu'on pratique le plus. L'assolement quinquennal ne s'y montre que comme 
une exception. 

Du reste, depuis un certain nombre d'années, divers progrès importants ont été réalisés 
dans la culture. 

Pour l'arrondissement de Louhans, on signale l'extension des prairies naturelles et artifi- 
cielles^ les labours plus profonds, les fumures plus intenses et l'accroissement de l'élevage 
du bétail. Pour l'arrondissenient de Cbàlon, une amélioration générale dans les travaux de 
la culture, provenant de l'emploi d'instruments aratoires perfectionnés et de soins plus at- 
tentifs donnés aux travaux des champs, l'introduction des amendements calcaires dans un 
grand nombre de terrains privés de cet élément de fertilité, et, comme conséquence de ce 
fait, l'extension de la culture des plantes fourragères. Dans cet arrondissement on a fait re- 
marquer que si Ton représentait par loo le progrès total à réaliser, on pourrait évaluer à 35 
la portion accomplie depuis trente ans. Dans l'arrondissement de Louhans , le progrès est un 
peu moins sensible. 

On peut évaluer à 2,000 hectares environ les défrichements effectués dans chacun des 
deux arrondissements. Quant aux dessèchements, ils n'ont eu quelque importance que dans 
l'arrondissement de Louhans où ils ont eu pour résultat de diminuer le nombre des fièvres 
intermittentes, et d'améliorer la salubrité générale ; il reste encore bien des étangs qui pour- 
raient être mis en culture; mais beaucoup de ces étangs appartiennent à un grand nombro 
de propriétaires différents, ell'énormité des frais dclicitatioa empêche de les dessécher. Dans 
le Châlonnais , il n'existe pas de marais à dessécher, et quelques étangs seulement ont été 
mis en culture. 

Dans l'arrondissement de Louhans, l'étendue des terres auxquelles le drainage pourrait 
être appliqué est évaluée aux trois quarts de la superficie totale. La plupart des terrains ont, 
en effet, un sous-sol imperméable; cependant le développement de cette pratique agricole a 
été jusqu'à présent très-reslreint, bien qu'en général les résultats en aient été très-bons, et ce 
peu de développement tient surtout au manque de capitaux. 

Dans l'arrondissement de Ghàlon où l'élément calcaire domine, on n'estime qu'à un cin- 
quième rétendue des terres qui auraient besoin d'être drainées. En fait, très-peu l'ont été et 
les résultats ont été médiocres : ce qu'on attribue, d*une part , à l'inexpérience des opérateurs^ 
et, d'autre part, à l'application peu judicieuse qui, dans certains cas, a été faite du procédé, 
mais là aussi le défaut de capitaux est le principal obstacle à l'extension d'une pratique qui 
pourrait être très-utile dans la partie de l'arrondissement où le sol est de même nature que 
celui du Louhannais. 

Les irrigations naturelles et artificielles ont augmenté; mais elles sont encore beaucoup 
au-dessous de ce qu'elles devraient être. Le. régime des cours d'eau est considéré comme étant 
encore incomplet, malgré les améliorations successives qui y ont été apportées depuis la 
promulgation du Code Napoléon. 

Dans l'arrondissement de Louhans, on évalue de 18 à 20 p. 0/0 l'étendue relative des 
prairies naturelles, et dans l'arrondissement de Châlon à 10 p. 0/0 seulement; mais dans 
l'arrondissement de Louhans on n'estime le rendement qu'à 2,5oo kilogrammes à l'hectaro 

/19. 
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Saône-rt-Loibe. et le prix de vente à 60 francs les 1,000 kilogrammes, tandis que dans Tarrondissement de 



Chàlon le rendement serait de 3,ooo kilogrammes à Thectare et le prix de 70 à 80 francs les 



On évalue Tétendue relative des terres cultivées en prairies artificielles à 6 p. 0/0 dans 
Farrondissement de Louhans , et à un quinzième dans Tarrondissement de Cbâlon. 

Les frais de culture sont estimés de i5o à 200 francs Theclare, fermage compris. 

Daus Tarrondissement de Louhans, on cultive la betterave , la navette et les raves sur une 
étendue de 5oo hectares environ. Pour la betterave, on obtient un rendement de 20,000 ki- 
logrammes par hectare et les frais de culture sont évalués à 3oo francs. 

Dans l'arrondissement de Châlon, un quarantième environ des terres arables est aflTeclé à 
la culture des plantes fourragères. Le rendement de la betterave est en moyenne de 3o,ooo ki- 
logrammes; les frais de culture sont évalués à 4oo francs et le produit à àbp. 

On estime que depuis vingt ans les cultures fourragères ont augmenté des deux tiers 
dans Tarrondissement de Louhans et de 5o p. 0/0 dans Tarrondissement de Châlon. 

Pour les trèfles, les rendements varient de 4 à 5,ooo kilogrammes par hectare, et pour 
les luzernes de 5,ooo à 5,5oo kilogrammes. 

Dans Tarrondissement de Louhans, le prix de vente du trèfle serait de io francs les 
1,000 kilogrammes, et celui de la luzerne de 5o francs; dans l'arrondissement de Chàlon, 
les prix de vente seraient pour le trèfle de 70 francs, et pour la luzerne de 76 francs. 

On constate, pour les deux arrondissements, une augmentation dans le nombre des 
bestiaux et une grande amélioration dans la qualité des animaux. On les nourrit mieux, on 
fait un meilleur choix des reproducteurs et deb élèves; mais on reconnaît que pour la quan- 
tité, que d'ailleurs on n'indique pas, et pour la qualité, il reste encore beaucoup à faire. 

On évalue le prix de revient d'un bœuf de quatre ans de 3oo à 4oo francs. Le prix de vente 
ne serait guère plus élevé; le bénéfice du producteur consisterait dans le travail et les engrais 
obtenus. 

Les cultivateurs tirent, en général, un bon prix des produits provenant des animaux de la 
ferme, tels que le lait, le beurre, les fromages , etc. 

Dans l'arrondissement de Louhans, l'élevage de la volaille est une ressource considérable; 
dans l'arrondissement de Chàlon, c'est seulement un accessoire appréciable. 

Parmi les céréales, la culture du froment occupe le premier rang. L'étendue des terres 
affectées à cette culture est de 33,ooo hectares dans l'arrondissement de Chàlon , et de 23,6oo 
dans l'arrondissement de. Louhans. Dans ce dernier arrondissement, on évalue les frais de 
culture d'un hectare pour cette céréale à 3i4 francs, et dans celui de Châlon à 377 francs, 
en y comprenant le loyer de la terre et les frais généraux ; il faut en déduire la valeur de la 
paille, qu'on estime au cinquième de ces frais et qui, en général , est consommée dans l'exploi- 
tation. 

Le rendement moyen des dix dornières années a été de : 
i3 hectolitres pour l'arrondissement de Louhans; 
i5 hectolitres pour l'arrondissement de Chàlon. 

Pour la même période, le prix moyen de vente s'est élevé à 30 francs dans l'arrondisse- 
ment de Louhans. 
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Dans Tarrondissement de Châlon, cette période a été divisée en deux parties, pour chacune SiôxK ET-LoinF.. 
desquelles on constate les résultats suivants : 
De i856 à 1861, 22 francs. 
De 1861 à i865, 19 francs. 

La qualité est restée la même. Le poids moyen , qui est de 75 kilogrammes, n'a pas subi 
non plus de modification. 

Le mais et le sarrasin, indispensables pour Tengraissement des volailles , occupent naturel- 
lement une place très-importante dans Tarrondissement de Louhans : 14*700 hectares y sont 
affectés à la culture du maïs et 5,ooo à celle du sarrasin. 

Dans farrondissement de Châlon, on ne compte que 6,000 hectares pour le maïs, et 
1,700 environ pour le sarrasin. 

Dans les deux arrondissements, lé rendement pour le maïs est évalué à 18 hectolitres par 
hectare; mais tandis que la société d'agriculture de Ghàlon estime les frais de culture d'un 
hectare à 2^9 francs, la chambre consultative de Louhans ne les porte qu'à 160 francs. 

On compte, en outre, dans chacun des deux arrondissements, 3, 800 hectares environ 
affectés à la culture du seigle. L'avoine n'occupe pas 1,200 hectares dans le Louhannais et 
un peu moins de 3,ooo dans le Châlonnais. 

Pour les cultures alimentaires autres que les céréales, celle de la pomme de terre a une 
certaine importance dans l'arrondissement de Châlon, où elle s'étend sur 7,600 hectares 
environ. Dans l'arrondissement de Louhans, elle n'occupe que 2,5oo hectares. 

Dans ce dernier arrondissement , les frais de culture sont évalués à 21 7 francs par hectare, 
tandis qu'on ne les estime qu'à 180 francs dans l'arrondissement de Châlon. 

Le produit moyen, qui était de i^o hectolitres, est descendu à 4o hectolitres, par suite* 
de la maladie. 

Dans l'arrondissement de Louhans, on ne cultive guère que les graines oléagineuses en 
fait de plantes industrielles. L'étendue des terrains affectés à cette culture est de 3,5oo hec- 
tares. On cultive, en outre, un peu de chanvre. 

Dans l'arrondissement de Châlon, la culture du colza et autres graines oléagineuses 
occupe une superficie de près de 3,ooo hectares; mais on y cultive, en outre, la betterave 
à sucre sur une étendue de i,45o hectares. La création des sucreries de Châlon et de Tour- 
nus a donné à cette culture une vigoureuse impulsion. 

Le rendement de la betterave à sucre est de 25 à 3o,ooo kilogrammes par hectare. Le prix 
actuel est de 18 francs les 1,000 kilogrammes. Ce prix a baissé de 2 francs depuis dix ans. 
On estime les frais de culture à 435 francs par hectare. 

La production des ^sucres indigènes dans la contrée est évaluée à 2 millions de kilo- 
grammes de sucre raffiné. Une partie des sucres bruts qu'on raffine à Châlon provient de la 
fabrique de Tournus. 

La production des alcools de betterave a joué un rôle important dans la contrée de 
1854 à 1862. Depuis la suppression de la faculté du vinage, cette fabrication a complète- 
ment cessé. 

Les progrès de la sucrerie de Châlon, la seule qui existe dans l'arrondissement même , sont 
très-remarquables. La fabrication , qui pendant la campagne de 1861-1862 n'était que de 
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Saônb-et-Loirk. 358,000 kilogrammes, s'est élevée, pendant la dernière saison, à près de i, 260,000 kilo- 
grammes. 

Dans l'arrondissement de Loiihans, la culture de la vigne est sans importance; elle n occupe 
que 5oo hectares environ et ne donne qu'un vin très-médiocre. Dans rarrondissement de 
Chàlon , au contraire, elle est le principe même de la richesse du pays. Elle s'étend sur une 
superficie de i5,ooo hectares. On évalue le rendement moyen à 4o hectolitres par hectare. 
On ajoute qu'il a augmenté d'un tiers environ depuis dix ans , à cause des plantations faites 
en plaine, de fumures plus considérables et de l'introduction de plants plus productifs. Les 
cépages cultivés sont le pineau noir et blanc et différentes variétés de gamet. 

On évalue les frais de culture d'un hectare à 2^6 francs, y compris la vinification. La 
moyenne du prix de vente depuis dix ans a été de 18 francs l'hectolitre pour les vins ordi- 
naires, et de 3a francs pour les grands ordinaires. Sans augmenter d'une manière sensible, 
les prix ont plus de ûxité; le placement des vins de la contrée est plus facile. Ce résultat est 
dû à l'accroissement de la consommation et à l'amélioration des voies de transport 

L'élève des vers à soie avait pris quelques développements dans l'arrondissement de 
Châlon ; mais on y a renoncé depuis l'invasion de la maladie. 

Considéré au point de vue delà recette brute en argent, la vigne, le froment et les pommes 
de terre sont les trois produits qui, dans l'arrondissement de Chàlon, sont représentés par les 
chiffres les plus élevés. La recette brute en argent est évaluée : 

Pour la vigne, à i5 millions de francs. 

Pour le froment, à 9,900,000 francs. 

Pour les pommes de terre, à 3, 18 1,000 francs. 

Il n'a été fourni aucun renseignement à ce sujet pour l'arrondissement de Louhans. 

Les progrès de la viabilité depuis trente ans ont été considérables , et il en est résulté né- 
cessairement plus de facilité pour la circulation et le placement des produits agricoles; 
mais, ainsi qu'on Ta dit au commencement de ce rapport, l'arrondissement de Châlon est 
plus favorisé à cet égard que celui de Louhans, qui n'est encore traversé par aucune voie 
de fer. 

Le réseau de la petite vicinalité a fait depuis trente ans de grands progrès; mais il eY) 
reste encore de considérables à réaliser. 

Quant aux chemins ruraux, ils sont, à quelques exceptions près, dans un étal tout à fait 
primitif. 

On considère que le perfectionnement des voies de communication, en amenant une di- 
minution notable dans les frais de transport, a contribué à atténuer la hausse des prix de 
revient, et qu'en général il a eu pour effet de niveler les prix, ou tout au moins de diminuer 
les écarts que les prix présentaient autrefois d'une contrée à l'autre. 

En somme, la comparaison de l'ancien état de choses et de la situation actuelle est sans 
contredit tout à l'avantage du présent. 

La suppression de Téchelle mobile est considérée comme ayant exercé une influence préju- 
diciable à l'agriculture de la contrée. Si les blés étrangers ne sont pas venus directement sur 
les marchés du «pays, on suppose qu'ils ont contribué à l'abaissement des prix par voie de 
refoulement , et que les importations étrangères auraient en pour résultat de priver le dépar- 
tement du débouché du Midi. 
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La société d'agriculture de Chàion demande le rétablissemeut de Téchelle mobile avec Saône-et-Loirk. 
deux zones seulement à la frontière au lieu de quatre, et si cette mesure n'était pas adoptée , 
rétablissement d'un droit fixe de 2 fr. 5o cent, au moins par hectolitre. 

La chambre consultative et la société d'agriculture de Louhans réclament l'élévation du 
droit îQxé parla loi du i5 juin 1861, sans indiquer de chiffre. Le comice agricole du canton 
de Pierre réclame le chiffre de 2 francs par hectolitre. Quant au comice de Cuisery, il ne 
s'est pas prononcé sur les effets de la législation nouvelle, ni sur le régime des acquits-à- 
caution, dont les trois autres Questionnaires demandent la suppression. 

On considère les traités de commerce comme n'ayant exercé aucune influence sensible 
sur la situation de l'agriculture de la contrée, les vins du Chàlonnais se consommant à l'inté- 
rieur. Si pour quelques articles il y a eu baisse dans les prix» ce seraient les intermédiaires 
qui en auraient profité. 

Sur les quinze Questionnaires particuliers renvoyés de l'arrondissement de Chàion , sept 
se prononcent contre la suppression de l'échelle mobile ou demandent un droit fixe plus 
élevé; cinq sont contraires au régime des acquits-à^ution, et huit ne se prononcent pas sur 
la loi du 1 5 juin 1861. 

Sur les dix Questionnaires individuels appartenant à l'arrondissement de Louhans, sept 
sont défavorables à la suppression de l'échelle mobile, six au régime des acquits-à*caution, 
et trois se prononcent en faveur de la nouvelle législation. 

Les mesures qui sont considérées comme les plus propres à améliorer la situation de l'agri- 
culture peuvent se résumer dans les vœux suivants : 

Substituer la licitation au partage pour les parcelles de contenancé trop minime; 

2^ Favoriser la formation de syndicats constitués dans le but de réunir en un seul tène- 
ment les diverses parcelles appartenant à différents propriétaires ; 

y Reviser, au point de vue des frais de procédure, la législation sur l'expropriation for- 
cée, en ce qui concerne la petite propriété ; 

/x'* Réduction de la largeur et de la profondeur fixées par la loi pour les fossés de clôture; 

5" Organisation du crédit agricole et particulièrement adoption de mesures propres à -fa- 
ciliter les prêts sur nantissements; 

6® Abaissement des tarifs sur les transports des engrais et des amendements; 

7*^ Répression plus efficace des fraudes sur les engrais; 

8* Prompt achèvement du Code rural ; 

9^ Application du livret aux ouvriers agricoles; 

10"* Embrigadement des gardes champêtres ; 

1 1"^ Abolition de la vaine pâture dans les terres arables; 

12^* Achèvement et amélioration des chemins vicinaux; 

Amélioration de la navigation fluviale, et notamment rendre le Doubs navigable jus- 
qu'à Charette ; 

1^** Meilleure direction à donner à l'instruction dans les écoles primaires, au point de 
vue agrii^ole ; 

15"^ Prompt achèvement du chemin de fer de Chàion à Dôle; 

16® Modification de la loi sur le recrutement, de manière à laisser le plus de bras pos- 
sible à l'agriculture; 
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Saî\ne et-Loire. 17** Révision du cadastre et péréquation de Timpôt; 

18^ Perception des droits d'enregistrement surFactif net des successions; 
ig** Réduction des droits d'enregistrement sur les baux à' ferme et notanunent sur ceux à 
long terme; 

20"^ Réduction des mêmes droits pour faciliter Técbange des parcelles contiguês; 
Réduction de l'impôt foncier compensée par une augmentation sur l'industrie et les valeurs 
mobilières ; 

3 1® Suppression des droits de navigation sur les fleuves, rivières et canaux, tout au moins 
pour les engrais et amendements ; 

22"* Suppression de tous droits de douane ou surtaxes de navigation sur les engrais; 

23^ Révision complète des lois sur la circulation et le transport des boissons; 

24° Suppression ou au moins diminution -des droits sur.les sels employés pour l'agri- 
culture ; 

25^ Abaissement des taxes d'octroi dans les grandes villes; 

26° Surtaxe des vins et alcools consommés dans les cabarets et décharge proportionnelle 
pour ceux consommés dans les ménages. 

L'Enquête orale se divise en deux parties : la première comprend les dépositions reçues 
par la Commission réunie en assemblée générale: elles sont au nombre de sept; la deuxième, 
les dépositions recueillies à Châlon. 

Sur les sept dépositions reçues en assemblée générale, une seule est relative à la viticul- 
ture; elle se résume par la demande de la révision des droits sur la circulation des liquides 
et de l'abaissement des droits sur les alcools destinés à être employés pour le vinage. 

Sur les six autres, une est relative à un fait tout local ; trois sont favorables à la législation 
nouvelle sur les grains , et deux demandent un droit fixe plus élevé sur l'importation des 
blés. 

Plusieurs vœux se dégagent, en outre, de ces diverses dépositions: 
1° La demande du prompt achèvement du Code rural; 

2° La suppression de tout droit ou de toute surtaxe de navigation à l'importation du 
guano et des autres engrais; 

3^ La diminution du droit de consommation sur les sucres et la réduction du droit sur 
les alcools employés pour le vinage, afin de seconder l'extension de la culture de la bette- 
rave; 

tx"" L'amélioration du régime des chemins ruraux; 

S"" L'introduction des notions d'agriculture dans l'enseignement des écoles primaires, des 
lycées et des séminaires; 

6° L'assiette des droits d'enregistrement sur l'actif net des successions; 
7° La prolongation du chemin de fer de la Dombes de Bourg à Louhans. 

Pour compléter celle partie de l'Enquête , nous devons mentionner deux dépositions écrites 
envoyées par M. Prat, de Moutaigny, membre de la chambre d'agriculture de Loubans, et 
M. Lacroix, ancien juge de paix de Saint- Martin-en-Bresse, qui n'ont pu se rendre devant 
la Commission. 

M. Prat demande l'établisssement d'un droit fixe et invariable de 2 francs par hectolitre 
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sur rentrée des blés étrangers, et il base cette demande sur ce que les blés étrangers pour- Saône-et-Loire. 
raient se vendre habituellement dans nos ports à 12 francs rhectolitre. 

11 réclame, en outre : 

i"* Des capitaux à bon marché pour lagriculture; 

2" La suppression des droits de navigation sur les fleuves , rivières et canaux, afin de ré- 
duire les frais de transport des engrais et amendements; 

3° Le dégrèvement des charges qui pèsent sur la propriété rurale. 

M.Lacroix se prononce, au contraire, en faveur de la nouvelle législation sur les grains. Il 
fonde principalement son opinion sur le cours de la propriété rurale pour la vente et le louage 
des terres, qu'il considère comme le thermomètre le plus exact de la prospérité agricole. Au 
milieu des alarmes qu'il entendait exprimer de tous côtés , il a eu la satisfaction de voir 
ce thermomètre se maintenir fermement au degré où font porté les résultats exceptionnelle-^ 
ment favorables de ces dernières années. 

Comme moyens d'améliorer encore une situation qui lui parait satisfaisante, il demande : 

1^ L'enseignement professionnel agricole par les instituteurs primaires; 

2** La régularisation de la propriété par le bornage général, le renouvellement et le per- 
fectionnement du cadastre, et des modifications à l'enregistrement, qui pourraient donner un 
caractère conservatoire à cette formalité, aujourd'hui presque entièrement fiscale; 

y Enfin l'amélioration des chemins vicinaux. 

A Châlon , où nous nous sommes rendus le vendredi 23 novembre, sur quarante personnes 
convoquées, cinq seulement ont répondu à notre appel. 

Sur les cinq dépositions reçues , deux sont complètement favorables à la nouvelle législa- 
tion sur les grains, et trois concluent à l'établissement d'un droit protecteur. 

Quelques vœux ont été, en outre, exprimés. On a demandé: , 

i"" L'amélioration des voies navigables et la suppression des droits de navigation; 
2^ Le rétablissement de la faculté du vinage; 
3^ Le développement du crédit agricole; 

4*^ Le développement de Tassistance publique dans les campa^mes, comme moyen de di- 
minuer l'émigration vers les villes; 

5° L'application de la législation sur les livrets aux ouvriers ruraux. 

M. le docteur Petit, de Louhans, nous a, en outre, écrit pour déclarer qb'ii se ralliait 
complètement aux demandes contenues dans le Questionnaire renvoyé par la société d'agri- 
culture de cette ville. 

Sur les cinq dépositions que nous venons de relater, trois ont surtout présenté de l'intérêt: 
ce sont celles de M. Bessy, receveur des hospices de la ville de Chàion; de M. Boisserand- 
Marolle, négociant eu grains dans la même ville, et de M. Duverne, cultivateur à Montceau- 
los-Mines, canton du Mont-Saint-Vincent. 

M. Jules Bessy, avant d'être receveur des hospices, a été longtemps négociant en grains et 
continue à se tenir au courant des mouvements du commerce. Il nous a expliqué comment les 
blés du pays, aujourd'hui comme avant la suppression de l'échelle mobile, se dirigent tantôt 
Enq. AGBiG. — iV Circonscription. 5o 
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Saônr-bt Loire. sar le Midi, tantôt sur le Nord, TAlsace ou la Suisse, suivant que les prix sont plus ou moins 
avantageux sur tel ou tel marché. Il a fait remarquer que, depuis la nouvelle iégislation, les 
cours ont toujours été plus élevés à Marseille que sur les marchés de la contrée, et que la plu- 
part des blés étrangers sont de qualité très-inférieure aux nôtres. Dans son opinion, les blés 
de ce pays auraient presque toujours pu aller faire avantageusement concurrence aux blés 
étrangers à Marseille, et s'il y a eu des moments où l'écart des prix n'était pas assez élevé, il 
faut l'attribuer à la cherté des transports. Aussi a-t-il vivement insisté sur la nécessité d'amé- 
liorer les voies navigables et de supprimer les droits de navigation. 

Comme receveur des hospices, M. Jules Bessy nous a déclaré que depvis dix ads les baux 
des hospices de Châlon se sont toujours renouvelés en hausse; que cette hausse peut é4re 
évaluée à un cinquième, et que les prix sont au moins égaux à ceux des autres propriétés. Il 
a ajouté que les cultivateurs du pays achètent continuellement des terres et en acquittent le 
prix exactement. 

M. Boisserand-Marolle nous a donné sur le commerce des grains des explication s analogues 
à celles fournies par M. Bessy. Pendant la dernière période de bas prix, il a expédié des 
quantités importantes de grains et de farines vers le Midi, et l'année dernière il a envovu^ à 
Marseille des farines secondaires qui prenaient ensuite la route de l'Egypte. H pense que les 
machines à battre, qui mettent toute la récolte à la disposition du cultivateur deux mois en- 
viron après la moisson, peuvent contribuer, dans certains moments, à la dépréciation des 
cours, et il croit que c'est en développant pour le commerce les facilités d'emmagasinement 
qu'on pourrait conjurer, jusqu'à un certain point, cet inconvénient. 

Quant à M. Duverne, sa déposition est non moins intéressante, mais à un autre titre. 11 
a affermé 200 hectares de très-mauvaises terres, qu'il loue 25 francs l'hectare. Placé dans 
cette partie de l'arrondissement de Châlon où commencent les terrains granitiques de l'Au- 
tunois, il a entrepris d'améliorer ses terres au moyen de la chaux, et il obtient déjà pour 
le froment des rendements de 20 à 26 hectolitres à l'hectare. Cependant, malgré ces rende- 
ments élevés, il ne trouve pas que les prix de ces dernières années aient été rémunérateurs, 
et il pense qu'on devrait établir un droit protecteur sur les blés étrangers. Il parait, toute- 
fois, y attacher beaucoup moins d'importance qu'à l'obtention de facilites nouvelles qui per- 
mettraient au cultivateur d'emprunter sur ses blés à un taux modéré, tout en les conservant 
dans ses greniers. Ce serait, à son avis, le meilleur moyen d'empêcher l'avilissement des 
cours dans les années d'abondance et de conserver nos excédants pour les années moins favo- 
risées, dans lesquelles le cultivateur trouverait des prix plus satisfaisants, tout en modérant 
la hausse an grand avantage du consommateur. 

Nous avons essayé, Messieurs, de résumer, aussi fidèlement que possible, dans cet exposé, 
les principaux faits et les vœux qui se dégagent de l'Enquête écrite et de l'Enquête orale pour 
les at rondissemenls de Chidon et de Louhans. C'est à vous qu'il appartient d'en apprécier les 
résultats, en les comparant à ceux qui ont été obtenus dans les autres parties du dépar- 
tement. 
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Saôiib-et> Loire. 

ARRONDISSEMENT D'AUTUN. 

(Rapporteur : M. Victor REY.) 

Messieurs, 

L^arrondissement d'Autun est drvîsé en cinq régions bien distinctes, qu*on peut ainsi ca- 
ractériser : 

La première région, à Touest et au nord-ouest d*Âutun, est séparée de la Gôte-d*Or et de 
la Nièvre par des montagnes granitiques et porphyriques ayant une altitude de 5oo à 800 
mètres. Elle renferme des forêts considérables. 

On y trouve de maigres pâturages, des terres graveleuses et arides, produisant de faibles 
récoltes de seigle et de sarrasin, tout à côté d'étroites vallées, sillonnées par de nombreux 
cours d*eau, possédant de très-bons prés et des terrains fertiles. 

Là deuxième région comprend le vaste bassin de TArroux et de ses affluents : le Temin, la 
Drée, le Mesvrin. Altitude, 820 à S5o mètres; terrains houillers; alluvîons silico-alumineuses 
au bord des rivières, un ou deux gisements calcaires. Le sol , généralement fertile, est parti- 
culièrement très-propre à être amendé par la chaux, et bien disposé pour recevoir les irriga- 
tions. 

La troisième région, la région centrale, à Test d'Autun, renferme les vastes plateaux qui 
séparent TAutunois des cantons de Couches et de Montcenis ainsi que du Creuzot. Altitude, 
àbo à 5io mètres; sol alumino-siticeux, où la chaux produit ses meilleurs effets, tempéra- 
ture assez froide ; terrains frais, susceptibles de se convertir en prairies péren nés et temporaires, 
propres à recevoir des cultures variées. 

La quatrième région, à Test de Tarrondissement, se compose du canton de Couches, dont 
l'altitude est de Z20 à ^5o mètres; à surface ondulée; inclinant sur laDheune; sol alumino- 
siliceux, ou siliceux; bordé de hautes montagnes calcaires; terrains fertiles produisant les cé- 
réales d'hiver et de printemps; possédant de très-bons prés. 

La cinquième région, au sud de l'arrondissement, comprend le canton de Montcenis, où 
se trouvent la ville et les usines du Creuzot. L'altitude est de 3 10 à Mo mètres; surface on- 
dulée; sol silico-alumineux, léger, maigre; terrains houillers sur plusieurs pointe. Partout 
la chaux y produit des effets remarquables, aidant à la large production des céréales et des 
racines. Le pays est favorable aux forêts; les prés y sont médiocres et trop peu étendus. 

L'Autunois, po&sédant donc, en général, un terrain naturellement peu fertile* et un climat 
assez rigoureux, avait conservé ses vieilles forêts druidiques, à travers lesquelles on avait dé- 
friché et conquis les terrains consacrés au pâturage de petits bestiaux et aux besoins des po- 
pulations. Mais, de ces terrains, une grande partie restait couverte de genêts et de buissons. 
L'aspect général respirait la pauvreté, et le pays autunois était réputé le moins prospère, le 
pi«s pauvre du <lépartement. Cette situation existait encore en i année i83o* 

A cette époque, à l'instigation de quelques amis des populations agricoles, fut fondée et 
oi^asisée, à Aulun, une société d'agriculture dont les membres, à défaut d'autres mérite, 

5o. 
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Saône- BT-LoiRE. eurent celui de reconnaître la possibilité de rendre productifs des terrains jusque-là n^Iigés 
et méconnus t quon n'en croyait nullement susceptibles. 

Des progrès se réalisèrent rapidement; une ferme-école, la première qui ait porté ce nom, 
plus modeste que celui de ferme modèle, fut instituée dans le canton d*Autun et donna 
Texemple pratique des améliorations alors possibles. La chaux, employée comme amendement 
des terres, amena des résultats satisfaisants. Le sei^e, jusqu'alors presque la seule céréale 
d'hiver, fit place au froment. Une culture alterne, des assolements raisonnés accrurent la pro- 
duction. Les marchés, précédemment alimentés en froment par la Nièvre et la Côte-d*Or, 
purent s'approvisionner dans le voisinage. Une heureuse transformation s'était Opérée. 

Les campagnards, d'abord étonnés et défiants, hésitèrent, puis se livrèrent plus ou moins 
hardiment aux nouvelles pratiques, toutefois dans la mesure de leurs ressources assez res- 
treintes. 

Chaque année ayant apporté son contingent de progrès, les intelligences se sont développées 
avec les succès et, aujourd'hui, la moitié des cultivateurs marche dans la bonne voie. 

Les bestiaux, autrefois de mince qualité, appropriés à la mauvaise qualité des herbages et, 
comme animaux de trait, au misérable état des voies de communication, ont fait place, avec 
l'amélioration des prés et l'établissement des chemins de grande *et de moyenne vicinalité, à 
l'excellente race niverno-charollaise,' qui figure avec tant d'avantage aux plus importants con- 
cours, et dans l'approvisionnement de Paris et de Lyon. Sous ces rapports, nous avons mar- 
ché rapidement, et l'arrondissement possède déjà des éleveurs et des nourrisseurs d'élite. 

Plus et de meilleur bétail ont doublé la quantité et la qualité des engrais d'étable, les meil- 
leurs qu'on puisse employer, mais qui restent insuffisants. 

L'emploi de la chaux, combiné avec celui des engrais, a bien notamment augmenté la 
masse des meilleures céréales et, en même temps, celle des pailles nécessaires à l'alimenta- 
tion des bestiaux et la fabrication des fumiers. La culture y trouve des ressources considérables. 

Mais il faut le dire, un temps d'arrêt se produit. Depuis ces dernières années, l'horizon 
agricole est moins serein , une certaine gêne pèse sur les propriétaires exploitants, les fermiers 
et les métayers. La piain-d'œuvre a plus que doublé de prix; de nombreuses usines, des tra- 
vaux publics, la construction des chemins de fer, enlèvent les ouvriers de la culture. Ceux- 
ci, se voyant recherchés et indispensables, ont augmenté leurs prétentions et sont devenus 
moins dociles. Maintenant, un fermier, un métayer, sont un peu à la merci de leurs servi- 
teurs, qui^ deviennent chaque jour moins nombreux. 

On cherche bien à suppléer au manque de bras par l'emploi de certaines machines agri- 
coles; les batteuses sont devenues populaires; on commence à remplacer la faucille, dans les 
travaux de la moisson, par la faux, qui fait, eo moins de temps, beaucoup plus d'ouvrage. 
Mais ce n'est qu'un palliatif insuffisant. D'autres instruments, qui ne seraient pas moins essen- 
tiels, sont trop coûteux et nullomenl en rapport avec la situation du cultivateur. 

Ce dernier se plaint, indépendamment de la pénurie de bras« des charges auxquelles il est 
soumis. 

Nous avons parlé des bonnes voies de grande et de moyenne communication déjà livrées à 
la circulation ; les petites laissent à désirer. Les contributions de toute sorte sont un peu lourdes. 
Les droits de mutation, de succession, sont élevés et grèvent immédiatement le cultivateur. 

Si l'améliorateur, empêché dans l'agglomération nécessaire de terrains contigus pour créer. 
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irriguer ses prés, ou les assainir, veut tenter des échanges, des droits trop élevés Ten dé- Sa6xe-et-Loirb. 
tournent. 

Le producteur de vin doit subir les formalités les plus gênantes pour le transport et la 
vente de ses produits. 

Une source de prospérité fait complètement défaut, c'est Tinslruction agricole qui manque 
aux campagnards, et, il faut bien le dire, aux classes riches de la société. Les cultivateurs sont 
lents à entrer résolument dans la voie du prc^rès, parce qu'ils ignorent les moyens de réussir. 
Les hommes âgés ne peuvent aisément se plier à des idées nouvelles qui froissent leurs vieilles 
croyances et leur routine. C'est, en conséquence, la nouvelle génération qu'il faut éclairer. 
C'est dans les écoles primaires qu'ils devraient recevoir de bons conseils et s'initier aux prin- 
cipes élémentaires de l'art qui les fera vivre. 

Que les instituteurs reçoivent donc, dans les écoles normales, Tinstruction qu'ils devraient 
communiquer à leurs élèves parvenus à lage du raisonnement. 

Malgré son peu d'instruction , le cultivateur sait néanmoins qu'avec les engrais , l'emploi des 
amendements est devenu rigoureusement nécessaire. L'amendement par excellence, la chaux, 
dans les nombreux terrains dépourvus de l'élément calcaire, revient à un prix trop élevé, 
soit par les prix de transport , soit par les prix de fabrication , doublés par le prix de revient 
de la houille, très-chère elle-même à transporter. C'est donc une diminution de tarif sur 
toutes les voies de communication qu'il faudrait obtenir. 

Le cultivateur est soumis à des risques nombreux pour ses récoltes sur pied ou recueillies; 
les assurances lui seraient une sauvegarde; mais le prix des unes est trop fort, et les autres 
sont tout à fait Inabordables. 

Les lois édictant la liberté du commerce ne froissent jioint le Cultivateur qui raisonne, et 
cette disposition est à peu près générale. Mais la majorité demanderait que le droit protecteur 
à l'entrée des céréales étrangères relevai un peu le prix par trop avili de ses grains. 

C'est par les motifs qui viennent d'être exposés que les cultivateurs de l'arrondissement 
d'Autun émettent des vœux qui se trouvent mentionnés à la lin du Questionnaire rempli par 
la Sous-Commission constituée pour l'arrondissement d'Autun , et dont je vais donner lecture. 

VOBUX ÉMIS PA.R LU SOUS- COMMISSION ET MENTIONNES A LA SUITE DBS QUESTIONS l55, 

l56, 167 DU QUESTIONNAIRE. 

Question 155. — 1^ Abrogation de l'article 420 du Code pénal, rendue indispensable par 
le principe de liberté commerciale, aujourd'hui consacré. 

2® Confection du Code rural, depuis si longtemps et si généralement réclamé, qui doit 
donner satisfaction à toutes les classes agricoles. 

3® Modification de la loi sur les irrigations. 

4^ Loi spéciale permettant de déclarer d'utilité publique lexpropriation des usines de peu 
d'importance, telles que petits moulins qui absorbent l'eau, au grand préjudice de l'agriculture. 

5^ Organisation d'un crédit agricole, mais surtout amélioration dans l'organisation actuelle 
du Crédit foncier, qui semble détourné de son but primitif. 

6® Simplification des formalités trop onéreuses de la justice. 

7® Extension de la compétence des juges de paix. 
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Saône-et-Loiae. 8^ Modification da langage judiciaire dans les actes extrajudiciaires, 
g° Suppression de la vaine pâture. 

Question 156. — i** Diminution des droits de succession , notamment en ligne collatérale. 

2® Assiette des droits de mutation sur l'actif seulement des successions. 

3** Révision du régime hypothécaire au point de vue de la situation défavorable dans laquelle 
il place l'agriculteur vis-à-vis de Tindustriel. 

Extension des délais pour payement des droits de mutation qui, s'ils étaient payés par 
annuités, ne grèvei aient pas autant le propriétaire et ne le mettraient pas dans la géne. 

5^ Diminution des droits perçus sur les échanges, notamment en ce qui concerne les par- 
celles contiguës. 

6° Établissement d'un nouveau cadastre réalisé graduellement, selon les besoins des loca- 
lités. 

7° Révision de la législation des contributions indirectes pour faciliter la circulation des 
vins. Retour au régime de l'inventaire, qui pourrait se transformer en abonnement. 

8** Obligation imposée aux conmiunes de voter, sur leurs ressources, avec subventions dé- 
partementales, s'il y a nécessité, un crédit annuel suffisant pour assurer le traitement d'un 
garde champêtre, dont l'existence n'est aujourd'hui que nominale. 

9° Allocation, par l'État et le département, de subventions annuelles plus considérables, 
en faveur des sociétés d'agriculture et comices justifiant de travaux les rendant indispensables. 

10° Abaissement des tarifs des canaux et chemins de fer pour le transport des engrais, 
amendements, produits et machines agricoles. 

1 1° Compensation de la diminution de recettes, occasionnée par les allégements demandés 
pour l'agriculture: i** imposer les créances hypothécaires (35o à 4oo millions de revenuj; 
2'' les obligations municipales qui ne payent rien; 3° porter à 4 p« o/o du revenu l'impôt 
des obligations industrielles qui , actuellement, payent moins de 3 p. o/o du même revenu 
(en moyenne, la propriété foncière paye plus de lo p. o/o avec les divers centimes); 4* laisser 
libres d'impôt les obligations du Crédit foncier, s'il vient sérieusement en aide à la pro- 
priété. 

Question 157, — Que des mesures soient prises pour que renseignement, dans les écoles 
primaires aussi bien que dans les lycées et les collèges, et surtout dans les écoles normales, 
de principes élémentaires agricoles, soit obligatoire pour les jeunes élèves arrivés àl'àge de 
douze ans et au-dessus; qu'il soit fait des conférences agricoles dans les villes, ainsi qu'il sera 
expliqué à la Question i6i. 

Question 161. — 1° Développement de l'enseignement secondaire spécial applicable à l'a- 
griculture ; 

i"" Création, dans chaque département, d'une place de professeur allant alternativement 
daas les principales localités faire un cours et enseigner les principes de l'écoaomie agricole, 
et combattre les pvéjugés préjudiciables à l'agriculture. 
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SAÔNE- ET-LOIRE. 



RÉPONSES FAITES PAR M. AMADIEU, 

DIBEGTEUR DE L'ENREGISTREMENT ET DES DOMAINES. 

8* Question. — 10,369 ^^^^^ ^® vente d'iiumeubles ruraux d'une contenance totale de 
7,689 hectares ont été enregistrés, en i865, dans le département de Saônect-Loire. 

443 ventes, ayant pour objet 796 hectares 'de terrains, ont eu lieu par adjudication, 
moyennant la somme de i,924>i52 francs, ce qui donne 2,4i4 francs par hectare. 

9,200 mutations, s'appliquant à 6,558 hectares, ont été réalisées par actes publics, moyen- 
nant 11,486,362 francs, soit 1,761 francs par hectare. 

Enfin 72 6 aliénations, comprenant 285 hectares, ont été consenties par actes sous seing privé 
pour un prix total exprimé de 364, 190 francs, soit 1,192 francs par hectare. 

Deux faits semblent ressortir de ces chiffres : le premier, c'est que la propriété est très- 
morceléedans le département, puisque chaque acte de vente n'a embrassé, en moyenne, 
qu'une étendue de 71 ares. 

Le second, c'est que les ventes de gré à gré, par actes publics, offrent une simulation de 
près du tiers du prix réel, el celles constatées par actes sous seing privé une atténuation de plus 
de moitié. 

Dans ces derniers actes, les parties, n'étant point guidées par les conseils des notaires, 
s'abandonnent sans mesure à l'esprit de fraude. 

Bien que le chiflBre de 2,4 1 4 francs par hectare résultant des adjudications représente îc prix 
réel, on ne croit pourtant pas qu'il puisse être adopté comme moyenne de la valeur des terrains 
dans le département: car les ventes par adjudication, en i865, ont compris très-peu de prés 
et de vignes, qui ont une valeur plus considérable que les terres. 

D'après les indications fournies par les employés supérieurs et par un certain nombre de 
receveurs, la valeur des terres varierait, dans les arrondissements d'Autun , de Charolles et de 
Louhans, de ôoo francs à 3,ooo francs l'hectare, et celle des prés de 2,000 à 6,000 francs. 
Dans les arrondissements de Châlons et de Mâcon, cette valeur serait pour les terres, de 
i,5oo à 5,000 francs ; pour les prés, de 3,ooo à 8,000 francs, et pour les vignes, de 4>ooo à 
12,000 francs l'hectio'e. Quant aux bôis, ils sont possédés presque en totalité par l'État ou les 
communes. 

On s'accorde à reconnaître que , depuis trente ans , la valeur des terres a augmenté d'un quart, 
celle des prés d'un tiers et celle des vignes de moitié. 
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Saône-et-Loiue. Les causes générales de cet accroissement sont Tamélioration de la culture, rouverture de 
nombreuses voies de communication, l'abondance des capitaux. 

Deux causes particulières ont été signalées pour les prés et les vij»ne8 : 
L'alimentation publique se modifie depuis quelques années ; la viande tend à remplacer le 
pain, en sorte que les prés sont beaucoup plus recherchés que les terres. En ce qui touche les 
vignes, Taugmentation est due principalement aux nouveaux débouchés ouverts par les traités 
de commerce. 

9' Question, — A la mort du chef de famille, les domaines sont généralement divisés entre 
les enfants , ce qui amène le morcellement de la propriété rurale. L'élément de stabilité qui 
s attache à la possession du sol se trouve ainsi fortifié au sein des masses. 

10^ Question, — Les veiUes se font le plus souvent au détail. 

Par ce mode d'aliénation, le vendeur réalise un bénéfice qu'on évalue à lo p. o/o. 

H* Question. — Les baux enregistrés en i865 embrassent 3,3o4 hectares qui ont été 
affermés i65,23i francs, soit 5o francs par hectare. Ces baux ue comprenant pas de vignes 
et ne comprenant qu'une très-petite étendue de prés, on peut dire que le résultai de 5o francs 
ne s'applique qu'aux terres. 

Ce chiffre, rapproché de celui de 2,4i4 francs, prix résultant des adjudications, semble 
prouver que les terres ne rapportent en moyenne que a 1/2 p. 0/0. 

Cependant, d'après les documents judiciaires, les restitutions de fruits entre cohéritiers 
se font généralement sur le pied de 3 p. 0/0. C'est à ce chiffre qu'on croit devoir évaluer le 
rapport entre le revenu et la valeur vénale de la propriété rurale. D'après celte base, le revenu 
des terres dans les arrondissements d'Autun, de Charolles et de Louhans varierait de i5 à 
go francs l'hectare et celui des prés de 60 à 180 francs. Dans les arrondissements de Châlon 
et de Mâcon, le produit serait, pour les t£rres, de 45 à i5o francs; pour les prés, de 90 à 
24o francs, et pour les vignes, de 120 à 36o francs par hectare. 

Les produits du sol ont une valeur supérieure à celle qu'ils avaient il y a trente ans. Néan- 
moins, par suite de l'élévation toujours croissante du prix de la main-d'œuvre, le revenu des 
propriétaires n'a pas beaucoup augmenté; cette augmentation peut être fixée au cinquième 
environ du prix de ferme. 

12^ Question. — Le prix de location consiste toujours en numéraire. 11 est bien d'usage 
d'imposer au fermier certaines charges, telles que la prestation de quelques menus produits 
de la ferme et l'obligation de transporter au domicile du propriétaire divers objets de con- 
sommation ; mais ces charges purement accessoires, ne sauraient entrer çn ligne de compte 
pour fixer l'importance du prix de location. 

La durée ordinaire des baux est de six, huit ou dix ans dans l'arrondissement de Châlon; 
de six, neuf ou douze ans dans celui de Charolles; partout ailleurs, elle est de trois, six ou 
neuf ans, à moins qu'il ne s'agisse de parcelles isolées; dans ce dernier cas, cette durée est 
souvent réduite à deux années. 
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13' Qaestion, — Le prix est généralement fixé cVaYance et reste invariable pendant toute Sa6nb-et-Loirc. 
la durée du bail. Il est payable en un ou deux termes annuels. 
Les impôts restent à la charge du propriétaire. 

ii* Question. — Ce mode d'exploitation n'est guère usité que pour la culture de la vigne. 
Dans ce cas, la convention attribue au vigneron la moitié de la récolte, à charge par lui de 
cultiver le fonds , de supporter les frais de vendange et d'acquitter diverses redevances , connues 
sous le nom de conditions et dont la valeur varie de loo à 3oo francs. 

21^ Question. — La situation hypothécaire de la propriété rurale s'est très-sensiblement 
améliorée depuis quinze ans. 

Le chiffre des inscriptions ne dépasse pas actuellement 126 millioiïs dans le département; 
il était, en i85o, de i5o millions. C'est une diminution de 25 millions. 

En se reportant aux radiations, on voit que le dégrèvement s'eA opéré, pour deux tiers au 
moins, en faveur du propriétaire exploitant. Aujourd'hui, le numéraire abonde dans les cam- 
pagnes et, avant peu, la moyenne et la petite propriété seront presque entièrement entre les 
mains de l'agriculteur. 

23* Question. — Les salaires ont presque doublé. 

2i* Question. — Oui, dans la même proportion. 

25* Question. — Une des principales est l'amour du luxe qui gagne toutes les classes. 

26* Question. — Le personnel agricole n'a pas précisément diminué ; mais beaucoup d'ou- 
vriers ne veulent plus louer leurs services qu'à des prix exorbitants. 

28* Question. — La proportion n'est pas très-sensible. 

32* Question. — Oui. 

33* Question. — Les familles sont aussi nombreuses dans les campagnes qu'il y a trente ans. 

38* Question. — Les conditions d'existence des ouvriers agricoles se sont beaucoup amé- 
liorées. 

L'assistance publique pourrait être organisée d*une manière plus complète. 

39* Question. — Un changement notable ^est opéré dans l'état moral des ouvriers de la 
campagne. 

lueurs relations avec les personnes qui les emploient sont devenues moins faciles. 

Le Code rural et le nouveau Code de procédure feront disparaître les imperfections qui 
peuvent exister dans la législation civile. Le premier, en accordant à la propriété agricole une 
protection plus efficace; le second, par la réduction du montant des frais des expropriations 
et des ventes de biens de mineurs. 

155* Question. — Une des mesures les plus utiles à prendre dans l'intérêt des propriétaires 
ruraux consisterait à opérer la refonte du cadastre. Cette mesure n'aurait pas seulement pour 
Enq. agric. — 1 4* Circonscription. 5 1 
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Sa^mh-bt-Loirr. ^et d'amener une répartition plus équitable de Timpôt ; elle serait encore un puissant moyen 
de crédit. 

En France, la propriété est généralement mal constituée. Elle repose souvent sur des titres 
irrégulîers; parfois même, elle n'a d'autre point de départ qu'une convention verbale dont 
la preuve est diiBcile. 

C'est par suite de cette situation que les capitalistes refusent assez fréquemment les ga- 
ranties qui leur sont offertes par les propriétaires fonciers. L'insufiBsaoce des résultats obtenus 
de l'institution du Crédit foncier et des prêts à l'industrie n'a pas d'autre cause, et il serait i 
craindre que le rnéme obstacle ne paralysât l'action des banques agricoles , dont l'établissement 
est vivement désiré. 

La révision du cadastre modifierait cet état de choses; car les indications matricielles, 
devenues exactes, serviraient de base aux désignations contenues dans les actes de vente; la 
propriété cesserait ainsi d'être incertaine et pourrait offrir un gage solide aux préteurs. 

f 56" Question. — On entend souvent dire que l'élévation actuelle des impôts est une cause 
de souffrances pour l'agriculture. Le droit de mutation surtout est l'objet de vives attaques, qu'il 
est facile de repousser. 

En effet, la propriété du sol se transfère de deux manières: à titre onéreux ou à titre 
gratuit. 

La loi du 22 frimaire au vu a fixé à 4 p- o/o le droit sur les transmissions à titre onéreux. 
Ce droit est encore le même aujourd'hui. 

En statuant que, dans tous les cas où les actes seraient de nature à être transcrits au bureau 
des hypothèques, le droit subirait une augmentation de 1/2 p. 0/0; la loi du 2o avril 1816 
n'a pas précisément élevé l'impôt qui frappe lès mutatioilis; elle s'est bornée à rendre 
obligatoire, de facultatif quil était auparavant, le payement da droit de transcription. Loin 
d'en souffrir, la propriété agricole n'a fait qu'y gagner: car l'accomplissement plus fréquent 
de la formalité a pour résultat de constituer cette propriété sur des bases plus solides. 

Quant au décime pour franc perçu en sus du droit principal, ce n'est pas une aggravation 
nouvelle, puisqu'elle a été édictée par une loi du 6 prairial an vu. 

Disons,. au surplus, que le contribuable sait parfaitement atténuer les charges qu'on veut 
lui imposer. Les chiffres indiqués au n^ 8 donnent la mesure des simulations de prix que 
renferment les actes publics et les actes sous seing privé, simulations qui ne peuvent être 
réprimées dans l'état actuel de la législation. 

Ainsi, le droit de mutation à titre onéreux n'a pas varié depuis cinquante ans. Il n'a pas empêché 
l'agriculture de prospérer, et on ne voit pas pourquoi il aurait aujourd'hui un6 influence 
fâcheuse, qu'il n'avait pas eue antérieurement. 

En ce qui concerne les transmissions d'immeubles à titre gratuit, les tarifs ont bien été exhaussés 
depuis l'an vii; mais cet exhaussement remonte à trente-quatre ans, à la loi du 21 avril 1832, 

D'ailleurs, l'impôt qui frappe ces dernières mutations est peu onéreux: car il n'est assis 
que sur un capital formé de vingt fois le revenu. C'est ainsi qu'un domaine d'une valeur de 
/icooo francs, rapportant environ 1,200 francs à raison de3p. 0/0, ne doit être frappé de l'im- 
pôt que sur un capital de 24iOoo francs, c'est-à-dire sur moins des deux tiers de la valeur; et s'il 
arrive comme presque toujours qu'au lieu du revenu réel de 1,200 franes, le contribuable 
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n'accuse qu'un produit de 800 francs, le droit ne sera perça en réalité que sur un capital de Saône-bt-Loiiir. 
16,000 francs, sans que la fraude puisse être sérieusement atteinte. 

Dira>t-OD que le contribuable ne se livre à la fraude qu'à cause de l'élévation des tarifs? 
On peut en douter quand on le voit chercher à éluder, en matière de droit i succession , U 
droit le pins faible, celui de i p. OfO, tout aussi bien que le plus fort, celai de 9 p. 0/0; quand on le 
voit soustraire à la formalité les quatre-vingt-dix-neuf centièmes des baux qui ne supportent 
cependant qu'un droit minime de 20 centimes p. 0/0. 

Au point de vue qui nous occupe, la propriété rurale a été plus favorisée que la fortune 
mobilière depuis un certain nombre d'années. Tandis que les immeubles sont restés soumis 
aux taxes qui les grevaient déjà en l'an vu et en i832, les biens meubles ont eu à subir 
d'énormes aggravations de charges. 

i/" La loi du 18 mai i85o, en assimilant complètement les deux natures de biens pour la 
perception des droits de transmission à titre gratuit, a élevé par cela même les droits de suc- 
cession sur les meubles, savoir: 

En ligne directe, de 25 centimes à i franc p. 0/0 ; 

Entre frères et sœurs, oncles et neveux, de 3 francs à 6 fr. 5o cent. p. 0/0 ; 
Entre grands oncles et petits-neveux , de 4 à 7 francs p. 0/0 ; 
Entre parents au delà du quatrième degré, de 5 à 8 francs p. 0/0; 
Et entre étrangers, de 6 à 9 francs p. 0/0. 

n y a lieu de remarquer, en outre, que pour les immeubles la perception du droit n'atteint 
pas même les deux tiers de la valeur delà propriété, ainsi que nous l'avons déjà dit, et que 
les biens meubles, au contraire, sont intégralement frappés; 

2* Des valeurs mobilières, qui jusqu'alors avaient échappé à l'impôt, telles que les rentes 
sur l'État, ont été soumises par la même loi au droit de mutation ; 

3® Une taxe nouvelle a été créée pour les cessions d'actions ou d*obiigations pour les so- 
ciétés financières, industrielles et commerciales (loi du 23 juin 1857); 

4^ Une loi antérieure, celle du 25 juin i84i, avait frappé d'un droit de 2 p. 0/0 toutes les 
transmissions d'office. 

La sollicitude du législateur n'a jamais fait défaut à l'agriculture. Toutes les fois qu'une 
exemption ou une modération de taxe a pu favoriser une entreprise utile aux populations 
rurales, l'intérêt du Trésor s'est effacé. On peut citer àtitre d'exemples: 1* la loi du i3 bru- 
maire an VII , dont l'article 1 6 exempte du droit de timbre les quittances des indemnités accor- 
dées aux particuliers ayant éprouvé des pertes par suite d'épizooties, d'incendies, d'inondations 
ou autres cas fortuits; 2^ la loi du 16 juin 182^, qui a réduit au taux le plus miuime (20 centimes 
p. 0/0} le droit exigible sur le bail, un dos contrats qui intéressent le plus l'agriculture; 3** la 
loi du 2i^mai i836, qui n'a assujetti qu'au droit fixe de i franc l'enregistrement des contrats 
ayant trait aux chemins vicinaux ; 4° la loi du 3 mai 18/ii, dont l'article 58 permet de faire 
remplir gratuitement la même formalité pour les actes concernant des travaux d'utilité pu- 
blique; 5* et une loi toute récente, celle du 18 juillet 1866, qui autorise l'enregistrement et 
la transcription moyennant le simple droit fixe de 1 franc, dvs actes relatifs au dessèchement 
des étangs de la Dombe. , 

On peut citer encore, dans le même ordre d'idées, le décret du 28 mars i852 en vertu 
duquel les écrits traitant de matières agricoles sont exempts du droit de timbre. 

5i. 
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.SAè>K-ET LoinL. On a souvent réclamr, comme une réforme à introduire dans la législation fiscale, la sup- 
pression de la disposition de la loi du 22 frimaire an vu qui prohibe la déduction du passif 
pour le payement des droits de mutation par décès. Lassiette de Timpôl serait assurément 
plus équitable si les droits étaient perçus sur Taclif net; mais ce mode de perception offrirait 
dans Tapplication de très-grandes difficultés, par suite de Timpossibilité presque absolue de 
constater d*une manière exacte le montant des dettes qui grèvent les successions. Les droits du 
Trésor seraient livrés aux conséquences du défaut de sincérité des héritiers. 

Voici, à cet égard, les opinions émises par M. Passy, alors ministre des finances, et M. Dupio 
aîné, dans la séance du 3o janvier 1849 de TAsseuibléc législative. 

. M. Dérodé, membre de TAssemblée, avait proposé de liquider le droit de succession sur le 
chiffre net de Tactif, déduction faite* du passif ; M. Pabsy repoussa cette proposition par les 
motifs suivants : 

« Au fond, que produirait Tamendement de M. Dérodé? Des difficultés inextricables pour 
TAdministration , [des procès pour chaque succession. Raremeot une succession, quelque 
considérable qu'elle soit, se trouve entièrement exempte de dettes. Qu*arrive-t-il alors.^ Cest 
que les droits que réclamera le Trésor seront contestés, que des fraudes nombreuses auroot 
lieu et que, pour les successions mobilières surtout, il n'y aura aucun moyeu de discerner 
entre les créances réelles et les créances fabriquées, les créances fictives. 

« Il s'agit ici d'une des questions dont l'Administration s'est le plus souvent occupée. 

< Elle a pour elle l'apparence de la justice, je ne le conteste pas ; mais toutes les fois que 
rAdminislration a eu à l'examiner, elle a reconnu qu'^ij y aurait une perte immense pour le 
Trésor, des contestations constantes, et que définitivement on ouvrirait ce qu'il faut que les 
impôts n'ouvrent pas, une source de fraude qui amènerait les inconvénients les plus graves. > 

M. Dupin s'exprima ainsi : 

« L'amendement proposé détruit le système de l'impôt. On est toujours maître de faire une 
hypothèse dans laquelle on présentera une iqi comme injuste, de même qu'on peut faire 
.l'hypothèse contraire, pour la montrer comme avantageuse. C'est pour cela qu'il y alongtcmps 
qu'on a dit qu'il ne faut pas juger les règles par les inconvénients possibles dans certains cas, 
mais qu'il faut les juger en elles-mêmes. Ici, le principe de l'impôt, quel est-il.^ C'est le droit 
de mutation; c'est parce qu'une propriété passe d'une tête sur une autre. Ainsi, prenez pour 
exemple une maison grevée d'hypothèques; je puis supposer qu'elle vaut 100,000 francs et 
qu'elle est grevée de 120,000 francs d'inscriptioos ; je puis supposer aussi qu'il n'y a aucune 
inscription; mais ce n'est pas par ces considérations que le droit doit être perçu: c'est parce 
que le propriétaire de la maison est mort et cesse d'être propriétaire; c'est parce qu'un autre; 
qui n'en était pas propriétaire, est investi de la propriété. Le droit de mutation est attaché au 
seul fait du transport de la propriété d une tête sur une antre ; mais se jeter dans le détail 
des affaires, l'actif et du passif, jamais cela ne s'est fait, jamais cela n'a pu se faire. Dans 
mon opinion, si vous adoptiez un pareil système, sous prétexte d'équité, au lieu de créer des 
ressources au Trésor, vous lui en enlèveriez et l'impôt, même augmenté d'un tiers, serait 
moins productif qu'avec les chiffres actuels. • 

L'ameqdement ne fut pas adopté. 
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En résumé, l'impôt de l'enregistrement n'a en lui-même rien de bien onéreux pour la pro- Sa6>e-et Loire. 
priété foncière ; il n*agit véritablement que sur la richesse, puisqu'il n'atteint le plus souvent 
le contribuable qu'à l'occasion de faits manifestant pour lui un accroissement de fortune. Ce 
qui le prouve d'ailleurs, c'est que la situation de l'agriculture n'a jamais été aussi prospère 
que de nos jours. Le bien-être et l'aisance sont répandus dans les campagnes; le cultivateur 
a des épargnes qu'il peut appliquer au sol, et toute la fortune immobilière du pays tend insen- 
siblement à passer entre ses mains. 

Mais on reconnaît sans difficulté que cet impôt pèse très-inégalement sur les contribuables. 
Tandis que les personnes dont la loi protège les intérêts : les femmes mariées, les mineurs, les 
interdits, les expropriés, supportent le droit sur la valeur réelle des biens transmis, le plus 
grand nombre sait se soustraire au payement par des dissimulations qu'on ne peut atteindre. 

La recherche de la fraude est le devoir le plus pénible pour les agents. Ce serait rendre un 
service immense au Trésor tout aussi bien qu'aux contribuables que d'adopter une base fixe 
que tout le monde serait forcé de subir. Cette base serait dans le cadastre, s'il était refait et 
conservé avec soin. 
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SAÔNE -ET -LOIRE. 

PROCÈS-VERBAL 
DES DÉLIBÉRATIONS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE. 

La Commission départementale. 

Composée de MM. de Parsevai de Grandmaison, de Loisy, Carrelet deLoisy, Rey , Cbaux, 
Meunier, Seurre, Bouthier de la Tour, Magnin , Desvignes, Loydreau, réunie à Màcon , 
dans une salle de l'ancien hôte de la préfecture, le i6 novembre 1866 ; 

Sous la présidence de M. Dailly, président de l'Enquête pour la quatorzième circonscrip- 
tion agricole, assisté de M. Foubert, chef de division au ministère de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, de M. de Crousaz-Crétet , auditeur au Conseil d'État, et de 
M. Bouillet, secrétaire général de la préfecture ; 

Absents, MM. Meunier, Chaux et Bouthier de la Tour; 

Après avoir entendu les rapports des trois Sous-Commissions, la première pour les arrondis- 
sements de Màcon et de CharoUes, la seconde pour les arrondissementsde Chàlon et de Louhans, 
la troisième pour l'arrondissement d'Autun, a été coosultée et a fait les réponses suivantes : 

L'agriculture peut-elle ctre considérée comme étant en souffrance dans certaines parties du 
département? — Non, elle est généralement prospère dans le département. Toutefois il y a 
ralentissement dans le progrès de cette prospérité et même un certain malaise dans les par- 
ties du département où domine la culture des céréales. 

Un des moyens d'améliorer la position du cultivateur serait il d'élever le droit sur les blés 
étrangers à leur entrée en France? — Non. 

Ne pourrait-on pas augmenter la prospérité de l'agriculture en cherchant à diminuer la 
rareté et la cherté de la main-d'œuvre? — Oui. 

En cherchant à rendre les capitaux plus abondants dans les campagnes? — Oui. 

Quelles sont les causes de la rareté de la main-d'œuvre? — Le développement qu'ont pris 
les travaux de l'agriculture et de l'industrie, la grande extension des travaux publics. 

Quels seraient les remèdes à employer? — La Commission ne saurait les indiquer, parce 
que les causes qui ont produit le mal sont trop diverses. 

Quelles sont les causes qui peuvent empêcher l'abondance des capitaux dans les cam- 
pagnes? — Le défaut de garanties que peut offrir le cultivateur aux personnes en situation de 
lui faire des prêts. 

Quel serait le moyen de rendre ces capitaux plus abondants? — Une modification de la lé- 
gislation actuelle, qui permettrait, du consentement du propriétaire, les prêts avec nantisse- 
ment des produits appartenant au cultivateur. 

Ont encore été émis les vœux suivants : 
Instruction primaire plus favorable à l'agriculture; 
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Saône-et-Loire. Établir des cours d*agriculturc dans les écoles normajes et les lycées; 

Création dans chaque département, de professeurs allant dans les grands centres faire des 
leçons d agriculture; 

Augmentation des subventions accordées par le Gouvernement aux sociétés d'agriculture et 
aux comices agricoles; 

Faire concourir entre eux, par catégories, les vins de même prix dans les concours régio- 
naux, avec les garanties que prennent pour les -quantités à fournir les sociétés viticoles dans 
les déclarations de vins exposés qui sont faites devant elles; 

Amélioration des voies de communication par terre et par eau; 

Subventions aux communes pauvres pour Tachèvement des chemins vicinaux; 

Réduire la largeur et la profondeur fixées par la loi pour les fossés de clôture; 

Révision de Tarticle /i20 du Code pénal, en ce qu'il ade contraireàla liberté du commerce 
des grains ; 

Formation de syndicats ayant pour objet l'expropriation de moulins ou usines de peu 
d'importance situés sur les cours d'eau, pour faire servir les eaux qui les alimentent à des 
irrigations; 

Extension de la compétence des juges de paix ; 

Modification des fornmies de rédaction dans les actes extrajudiciaires, pour les mettre à 
la portée de tous ; 

Achèvement du Code rural ; 

Simplification des formes de la procédure en matière de licitation, partages et ventes sur saisie; 
Modifioation de la loi sur le cheptel; 
Renouvellement du cadastre ; 
Suppression de la vaine pâture ; 

Révision de la loi du 2 1 juin i865 sur les associations syndicales; 
Suppression des droits prélevés sur la part de passif qui grève le^ successions; 
Réduction des droits d échange pour la réunion des parcelles contiguës; 
Révision de la loi fiscale, en tant qu elle fait payer les droits de pleine propriété au 
nu-propriétaire; 

Payement des droits de mutation par annuités; 
Suppression ou diminution notable des droits de navigation; 
Réduction des tarifs de chemins de fer pour les matières agricoles; 
Suppression des droits de douane sur les engrais; 
Étude de la question des octrois : 

Révision -de la loi sur la circulation des liquides, de manièreà chercher à la rendre libre; 
Réduction des droits sur lalcool employé au vinage du vin à la cuve, qui ne devra jamais 
dépasser 1 [\ degrés ; 

Réciprocité de droits entre les vins introduits de France en Espagne et d'Espagne en France. 

Le Président de F Enquête sar V agriculture , 
Ad. Daillt. 

L'Auditeur au Conseil d'Etat, Secrétaire de V Enquête, 
H. DB Crousax-Crétist. 
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CORRECTIONS. 



i"* Page 28, ligne 16 du rapport, Enquête de Saône-et-Loire , déposition de M. de Champ- 
vans : 

Lisez : 1x2 francs par hectolitre, au lieu de : 90 francs par hectolitre. 

2° Page 3o, ligne 23 du rapport, Enquête de Saône-et-Loire, déposition de M. Cham- 
ponnois : 

Lisez : il établit, au lieu de : il a été établi. 



Enq. agaic. — i4' Circonscription. 
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